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CHAPITRE PREMIER
Les sources et les travaux modernes 0).
L'étude raisonnée et systématique des institutions politiques du peuple romain est une science moderne. Mais les matériaux de cette science sont les détails épars et souvent incomplets, relatifs aux institutions romaines, qui nous ont été conservés dans les monuments des littératures anciennes.
I. SOURCES LATINES
Tous les ouvrages de la littérature romaine fournissent certaines données qui contribuent à la construction de la science des antiquités. Nous nous contenterons de citer brièvement les plus importants.
1° Documents officiels.
Les Fasli consulares ou Magistratuum (Fasti Capito- Uni) (2).
Les leges, edicta, senatusconsulta, etc. (3).
(1) W. A. Becker, Manuel des antiquités romaines (en allemand). Leipzig, 1843. T. I, p. 3-68. L. Lange, Antiquités romaines (en ail.). Berlin, 1876. T. I, p. 2-42. 3* éd.
(2) Ils sont publiés dans les Inscriptiones latinae antiquissimœ de Th. Mommsen. Voyez plus loin.
(3) Lange, I, 20-21. Haubold, Antiquitatis Romanae monumentalegalia, éd. Spangenberg. Berlin, 1830. Goettling, 15 documents officiels romains (en ail.). Halle, 1845. Bruns, Fontes juris Romani antiqui, 39 éd. Tubingen, 1876. Dirksen, Examen des essais relatifs à la antique et à la restitution du texte des fi%agments des lois décemvirales (en ail.). Leipzig, 1824. R. Schoell, Legis XII tabularum reliquiae. Leipzig, 1866. À. F. Rudorfp, Edicti perpetui quae reliqua sunt. Leipzig, 1869. G. Haenel, Corpus legum ab imperatoribus Romanis ante Justinianum latamon quae extra Constitutionum codices super sunt. Leipzig, 1857.
Les Acta senatus populique Romani, dturna (1).
2° Les Inscriptions (2) et les Monnaies (3).
3° Parmi les écrivains latins nous mentionnerons, pour les institutions de la République, Tite-Live, Varron(4), Cicéron, à la fois orateur, philosophe et homme d'Etat (5), et les écrits encyclopédiques ou polyhistoriques de Pline l'Ancien, de Festus, d'Aulu-Gelle et de Nonius Marcellus ;
Pour les institutions du Haut-Empire, Tacite, Suétone, Pline le Jeune et les Scriptores historiae Augustae;
(1) Leclerc, Des journaux chez les Romains. Paris, 1838. Lieberkuehn, De diurnis Ronianorum actis. Weimar, 1840. Huebner, De senatus populique Romani actis, Leipzig, 1859. K. Zell, Des journaux des anciens Romains (en ail.). 2e éd. Heidelberg, 1873.
(2) Orelli, Inscriptionum Latinarum selectarum amplissima collectio ad illustrandam Romanae antiquitatis disciplinant accommodata. Zurich, 1828.2 vol. Volumen tertium collectionis Orellianae supplementa emendationesque exhibens, éd. G. Henzen. Ib., 1856.
Le Corpus insa*iptionum Latinarum, en cours de publication à,Berlin, dont ont paru : Priscae Latinitatis monumenta epigraphica ad archet yporum /idem exemplis lithographis repraesentata , éd. Fr. Ritschl, 1862, in- fol. ; vol. I, Inscriptiones Latinae antiquissimae ad C. Caesaris mortem, éd. Th. Mommsen, 1863 ; vol. II, Inscr. ffispaniae lot., éd. Aem. Huebner, 1869 ; vol. III, Inscr. Asiae provinciarum , Europae graecarum, lllyricilat., éd. Th. Mommsen, 1873; vol. IV, Inscr. parietariae Pompeianae, Herculanenses, Stabianae, éd. C. Zangemeister, 1871 ; vol. V, Inscr. Galliae Cisalpinae lat., éd. Th. Mommsen, Pars prior. Inscr. regionis Italiae X, 1872. Pars post., Insa\ reg. Italiae XI et IX, 1877; vol. VI, Inscr. urbis Romae lat., éd. G. Henzen, J. B. de Rossi et E. Bormann; Pars prima, 1876 ; vol. VII, Insa\ Britanniae lat., éd. Aem. Huebner, 1873. Il faut y ajouter YEphemeris epigraphica, publiée à Rome depuis 1872, pour compléter les volumes du Corp. Inscr. qui ont déjà paru, à fur et mesure que de nouvelles inscriptions sont découvertes.
J. B. de Rossi, Inscriptiones christianae urbis Romae septimo saeculo antiquiores. Vol. I, Rome, 1857-61.
(3) Th. Mommsen, Histoire de la monnaie romaine, trad. de l'allemand par le duc de Blacas et J. de Wittb. IV volumes, Paris, 1865-1875. J.Eckhel, Doctrina numorum veterum, 8 vol. Vienne, 1792-1798.
(4) Son livre, Rerum divinarum et humanarum antiquitates, qui serait pour nous la source la plus précieuse, est presque entièrement perdu. Mais Ton trouve cependant des renseignements importants dans les livres conservés de Ungua latina.
(5) Sont surtout & consulter les fragments De republica, les Epistolae et pour les antiquités judiciaires les Orationes (avec le commentaire d'Asconius).
Pour les institutions du Bas-Empire, la Notitia dignitatum et administrationum omnium tam civilium quam militarium in partibus Orientis et Occidentis (1), les res gestae d'Ammien Marcellin, les Epîtres et les Panégyriques de Symmaque et les Variae de Cassiodore.
4° Les écrits des jurisconsultes (2), le Codex Theodosianus et le Corpus juris civilis de Justinien (3).
II. SOURCES GRECQUES
Nous ne mentionnerons que les plus importantes, l'histoire de Polybe (4), T'ApxatoXoyta •Pujxaôo? de Denys d'Halicarnasse, la B&hoQrpuri îoropwoî de Diodore de Sicile, les vies parallèles et les questions romaines de Plutarque, les histoires romaines d'Appien et de Dion Cassius, et parmi les premiers écrivains de l'époque byzantine les Annales de Zonaras (5), Zosime, et l'ouvrage de Jo. Lydus : Ilepl àpx&\>
Observations générales sur les sources.
1° Nous ne possédons des anciens aucun ouvrage traitant eœ professo des institutions politiques de Rome.
2° Les documents officiels les plus anciens, tels que les Annales maximi, les Commentarii magistratuum, de môme que les historiens antérieurs au premier siècle avant J.-C.,. sont presque entièrement perdus (ô). Les ouvrages mêmes-
(1) Ed. Boeoking, 3 vol. Bonn, 1839-53. — 0. Seek, Berlin, 1876.
(2) Ph. Ed. Huschke, Jurisprudentiae antçjustinianae quae supersunt. 2* éd. Leipzig, 1867. C. Giraud, Novum Enchiridion juris Romani. Paris, 1873. P. Krueger et G. Studemund, Gai Institutiones. Berlin, 1877.
(3) Voyez A. Rivikr, Introduction historique au droit romain, p. 378 suiv. Bruxelles, 1872.
(4) Malheureusement le vi* livre qui traitait ex professo de la constitution romaine, est perdu en majeure partie.
(5) Ce qui donne un intérêt spécial À cet auteur, c'est que dans l'histoire romaine il a suivi fidèlement Dion Cassius, et qu'il supplée ainsi aux parties perdues de l'ouvrage de Dion Cassius.
(6) H. Peter, Veterum historicorum Romanorum rélliquiae. Leipzig, 1870. K. W. Nitzsch, Les annales romaines dès leur origine jusqu'à Valerius Antias (en ail.). Berlin, 1873.
qui nous restent, comme ceux de Tite-Live, Cicéron, Denys d'Halicarnasse, Diodore de Sicile, Dion Cassius, etc., présentent de nombreuses lacunes dans leur état actuel.
3° Les sources manquent souvent de critique et d'impartialité (1).
III. TRAVAUX MODERNES
Depuis le xv6 jusqu'à la fin du xvne siècle la science des antiquités fut préparée par un nombre immense de monographies sur des points spéciaux des institutions romaines. Les travaux les plus importants de cette période furent réunis dans certaines grandes collections, comme celles de :
Graevius, Thésaurus antiquitatum Romanarum. Utrecht, 1694r99. 12 vol. in-fol.
Sallenqrius, Novus thesawms antiquitatum Romanarum . La Haye, 1716-19. 3 vol. in-fol.
Polenus, Supplementa utriusque thesauri. Venise, 1730- 40. 5 vol. in-fol.
Un essai d'exposition systématique des antiquités fut déjà fait par Rosinus, dont l'ouvrage, intitulé : Antiquitatum
(1) Comme la reconstruction des institutions politiques est basée avant tout sur les données que les anciens nous ont transmises, il s'ensuit que le degré de créance que chaque autour mérite, est dans cette étude un point d'une importance capitale. Or les savants modernes ne s'accordent pas du tout â ce sujet. Tandis que Niebuhr élève infiniment Denys d'Halicarnasse au-dessus de Tite-Live et de Cicéron, Becker et Langk rabattent beaucoup de cette importance excessive, accordée â Denys, et estiment, au moins autant, les deux écrivains romains. Th. Mommsen est d'avis que vers le commencement du 1er siècle av. J.-C. l'histoire romaine dos premiers siècles de la République a été falsifiée sur une large échelle, et, partant, il ne serait permis d'accorder, en ce qui concerne cette époque-, que peu d'autorité aux écrivains romains et grecs postérieurs, qui ont presque tous puisé à ces sources altérées. Selon A. W. Zumpt au contraire, nous devons une foi presque égale à tous les écrivains anciens ; et si leurs assertions semblent parfois se contredire, c'est notre devoir de combiner ces données opposées et de prouver que la contradiction n'est qu'apparente. D'ailleurs, cette question si ardue de la valeur historique des ouvrages anciens ne sera pleinement résolue que lorsqu'on aura démontré, jusque dans les détails, à quelle source chaque écrivain a puisé. Ce problème, mis à l'étude depuis un demi siècle, est seulement en voie de solution.
Romanarum corpus absolutissimum , Bâle, 1583, fut plusieurs fois réédité avec les notes de Dempstbr.
Le xviii* siècle vit paraître également un certain nombre de manuels d'antiquités romaines, dont les principaux eurent de nombreuses éditions. Ce sont :
Nieupoort, Rituum qui olim apud Romanos obtinuerunt succincta explicatio, Utrecht, 1712 (fréquemment réimprimé durant le xviii6 siècle avec les commentaires d'autres philologues).
Petiscus, Lexicon antiguitatum Romanarum. Leeuwaarden, 1713. 2 v. in-fol. '
Maternus von Cilano, Traité développé des antiquités roumaines (en ail.). Altona, 1775, 4 vol.
Adam, Les antiquités romaines. Londres 1791-92 (en anglais et traduit en plusieurs langues).
Cependant tous ces travaux furent plutôt des œuvres de compilation que des études scientifiques, basées sur l'examen critique des sources. Ils nous offrent une agrégation de faits, unis par un lien purement externe, mais ils n'expliquent point l'origine, les lois internes du développement historique et les transformations successives des institutions romaines. La science des antiquités naquit avec la rénovation des études philologiques en Allemagne au commencement de ce siècle.
La première impulsion à l'application de la méthode historique et critique aux études philologiques fut donnée par le célèbre F. A. Wolf :
Exposé de la science de V antiquité, en rapport avec t objet, t étendue y le but et la valeur de cette science (en ail.) dans le Muséum der Altherthums -Wissenschaft , T. I. Berlin, 1807.
Leçons sur les antiquités romaines avec des corrections et des notes littéraires de Hoffmann (en ail.). Leipzig, 1835.
B. G. Niebuhr, en appliquant la méthode de Wolf à l'étude des institutions romaines, devint le véritable fondateur de la science des antiquités politiques. Ses principaux ouvrages sont :
Histoire romaine [en ail.), 2 vol. Berlin, 1811, rééditée par Isler, 3 vol., ib., 1873-74. Traduite en français par de Golbéry. Strasbourg, 1830. Leçons sur l'histoire romaine, publiées par Isler (en ail.). Berlin, 1846-48. 3 v. — Leçons sur les antiquités romaines, publiées par Isler (en ail.). Berlin, 1858.
Les ouvrages et les leçons de Niebuhr ne créèrent pas senlement un système tout à fait neuf de l'origine et de l'histoire des institutions politiques de Rome, mais ils provoquèrent aussi une série de travaux et de recherches remarquables sur cette science nouvelle, qui continuaient et rectifiaient la voie ouverte par Niebuhr. Ces travaux spéciaux seront mentionnés à leur place. Qu'il suffise ici de citer certains travaux d'ensemble :
Rubino, Recherches sur la constitution et l'histoire romaines. lre partie. Du développement de la constitution romaine jusqu'à Vépoque de grandeur de la République (en ail.). Cassel, 1839.
Goettling, Histoire de la constitution politique de Rome depuis la fondation de la ville jusqu'à la mort de César (en ail.). Halle, 1840.
Peter, Les époques de l'histoire des institutions de la République romaine (en ail.). Leipzig, 1841.
Mentionnons aussi les travaux scientifiques que les savants modernes ont publiés, dans les derniers temps, sur l'histoire romaine et sur l'histoire du droit romain, et dans lesquels ils touchent, au moins partiellement, à presque tous les problèmes de la science des institutions politiques :
Schwegler-Clason, Histoire romaine (en ail.). Les 3 premiers volumes, publics par Schwegler (Tubingen, 1853-58, 2e éd., ib. 1870-72), se terminent aux Lois liciniennes. Les deux volumes de la continuation de 0. Clason (I, Berlin, 1873, II, Halle, 1876), vont jusqu'à la fin d'Alexandre d'Epire, 328 avant J. C.
Peter, Histoire romaine (en ail.). 3 vol. 3e éd. Halle, 1870-71.
Th. Mommsen, Histoire romaine (en ail.). 3 vol. Berlin, 6e édit. 1874.
W. Ihne, Histoire romaine (en ail.). 4 vol. ont paru. Leipzig, 1868, 1870, 1872, 1876. Le T. IV finit au cornmencement de l'époque des Gracques.
F. Walter, Histoire du droit romain jmgùà Justinien (en ail.). Bonn (i).
A. W. ZumpT, Le droit criminel delà République romaine (en ail.). 2 tomes en 4 parties. Berlin, 1865-1869. — La procédure criminelle de la République romaine (en ail.). Leipzig, 1871.
Mais les trois ouvrages capitaux, qui résument l'état de la science à notre époque, ce sont les manuels d'antiquités romaines de Becker-Marquardt, de Lange et de Mar-
QU ARDT-MOMMSEN .
Becker-Marquardt, Manuel d'antiquités romaines (en ail.). Leipzig, 1843-67. 5 vol. Becker a composé le T. I (1843), traitant des sources de la science et de la topographie de Rome, et les deux premières parties du T. II (1844, 1846) qui exposent les institutions politiques. Marquardt a continué l'ouvrage. Il a publié successivement la troisième partie du T. II (1849), traitant des comices sous la République et de la constitution impériale des trois premiers siècles, le T. III, divisé en deux parties, dont la première (1851) s'occupe de l'Italie et des provinces, et la seconde (1853) de l'administration financière et de l'organisation militaire, le T. IV (1856), traitant de la religion, et le T. V, exposant en deux parties (1864, 1867) les antiquités privées.
L. Lange, Antiquités romaines (en ail.), Berlin. Jusqu'ici trois volumes ont paru (T. I, 3e éd., 1876, T. II, 2e éd., 1867, T. III, 2e éd., 1878). Ils sont consacrés aux antiquités politiques jusqu'à la fin de la République (2).
Marquardt-Mommsen, Manuel d'antiquités romaines (en
(1) Co Manuel parut pour la première fois en 1834-1840. Depuis lors il fut réédité plusieurs fois. Nos citations se rapportent à la 3e édition, 1860-61.
(2) Voyez, sur le mérite des ouvrages de Becker-Marquardt et de Lange, l'appréciation, très-exacte, ce nous semble, do M. Herzoo, dans le Phitoloffus, T. XXIV, p. 285-90. Goettingon. 1866. — Nos citations se rapportent à la 3e éd. du T. I, à la 2e éd. du T. II, et à la Ie éd. du T. III de Lange.
ail.), Leipzig. Th. Mommsen s'est chargé du Droit public, tandis que l'organisation administrative a été traitée par Marquardt. Les parties qui ont paru jusqu'ici, sont T. I, La magistrature (1™ éd., 1871, 26 éd., 1876), et T. II, Les différentes magistratures (lreéd., 1874-75, 2e éd., 1877) par Mommsen, T. IV, L'organisation de t empire romain, 1873, T. V, L'organisation financière et militaire, 1876, et T. VI, Le culte, 1878, par Marquardt (i). Tandis que les parties du Manuel qui ont été publiées par Marquardt, sont réellement une 2e édition complétée et améliorée des mômes parties qu'il a traitées comme successeur de Becker (et ce fut là le but de cette publication, le Manuel de Becker- Marquardt étant épuisé), le Droit public de Mommsen au contraire doit être considéré comme un travail personnel de ce savant, et qui ne dispense nullement de consulter encore à l'avenir les Antiquités politiques de Becker-Marquardt. En effet la différence entre les deux ouvrages ne porte pas seulement sur des questions secondaires de plan et d'exposition, mais encore sur les théories fondamentales des institutions romaines. Becker-Marquardt, de même que Lange, dans les questions si controversées qui se rapportent à l'histoire des institutions romaines jusqu'à l'époque historique, adoptent en général le système de Niebuhr, dont Mommsen, dans la plupart des points essentiels, se montre l'adversaire décidé. Ses Recherches romaines (en ail. Berlin, 1864, t. I, 2e éd.) en fournissent la preuve.
La Topographie de Rome est exclue du nouveau Manuel. Elle sera exposée séparément par H. Jordan, Ce savant a publié en 1871 la Topographie de la ville de Borne dans t Antiquité y t. IIe (en ail., Berlin), contenant ses recherches sur la valeur et l'histoire des documents qui sont les sources principales de notre connaissance de l'ancienne topographie de Rome, et en 1878 la première partie du T. I.
Une étude personnelle sur les sources des institutions de
(I) Partout où nous citons Mommsen et Marquardt sans autre indication, nos citations se rapportent À ce Manuel. Nous nous sommes servi de la 2e édition dei deux premiers Tomes.
la République romaine, dont les résultats sont exposés dans notre ouvrage, intitulé le Sénat de la République romaine, II Tomes, Louvain, 1878-1879, nous a amené, sur bien des points, à des conclusions qui diffèrent sensiblement de celles de Lange et de Mommsen.
Parmi les ouvrages, publiés en Belgique et en France, qui traitent des institutions politiques de Rome, nous mentionnerons :
A. Troisfontaines, Introduction à l'Histoire du Droit public romain* Bruxelles, 1877.
Alb. Dupond, De la Constitution et des Magistratures romaines sous la République. Paris, 1877.
Maynz, Cours de Droit romain. 3e éd. Bruxelles, 1870-
A. Rivier, Introduction historique au Droit romain. Bruxelles, 1872.
Cependant, comme on la vu par les titres des ouvrages mentionnés, la plupart de ces travaux se rapportent principalement et parfois exclusivement aux institutions républicaines. Seuls, les manuels de Droit de Walter, de Maynz et de Rivier donnent l'exposé systématique des institutions jusqu'à Justinien. Le Manuel de Marquardt-Mommsen s arrête à Dioclétien.
Les travaux récents les plus importants sur l'histoire de TEmpire sont (î) :
Ch. Merivale, Histoire des Romains sous l'Empire. Londres, 1848-1862, 7 vol. (en angl., trad. en franc, et en ail.). Elle contient l'histoire de l'Empire jusqu'à l'époque à laquelle commence le célèbre ouvrage de Gibbon, Histoire de la décadence et de la chute de YEmpire romain (en angl.).
Am. Thierry, Tableau de V Empire romain jusqu'à la chute du gouvernement impérial en Occident. Paris.
(1) Voyez H. Nisskn, DeVétat actuel des études sur Yhistotre de YEmpire rotnain (en ail.) dans le Histor. Zeitschr. de H. von Sybel, XIX, 2, p. 289. A. Duncker, Les recherches récentes dans le domaine de Y Histoire de YEmpire romain depuis la mort de Marc- Aurtle jusqu'à Y époque de Constantin-le-Orand, lr art. dans le Philologusy XXXIII 0873), 156-185.
C* de Champagny, Les Césars (5e éd., 4 vol., Paris, 1876), Les Antonins (ib. 1866, 2e éd., 3 vol.), Les Césars du 3e siècle (ib., 1870, 3 vol.).
H. Schiller, Histoire de l'Empire romain sous le règne de Néron (en ali.), Berlin, 1872.
Hoeckh, Histoire romaine depuis la décadence de la République jusqu'à î achèvement de la monarchie sous Constantin (en ail.), Goettingen, 1841-1850, 8 vol.
M. Buedinger, Recherches sur t histoire des Empereurs romains (en ail.), Leipzig, 1868-1870. 3 vol.
G. Sievers, Etudes sur l'histoire des Empereurs romains (en ail.), Berlin, 1870.
M. J. Hoefner, Contributions à (histoire de (empereur Septime-Sévère et de sa dynastie [en ail.), T. I, Giessen, 1875.
Bernhardt, Histoire de Rome depuis Valérien jusqu'à Dioctétien (en ail.), Berlin, 1867.
Preuss, L'Empereur Dioctétien et son époque (en ail.), Leipzig, 1869.
V. Duruy, Histoire des Romains depuis les temps les plus reculés jusqu'à la fin du règne des Antonins. Paris, T. V (T. I-III, 2e éd. 1877, T. IV, 1874, T. V, 1876). Les deux premiers Tomes traitent de la République, les trois autres, des deux premiers siècles de l'Empire.
Parmi les principales études qui se rapportent au Droit public de l'Empire, nous mentionnerons, pour le Haut-Empire.
Les études de Borghesi, insérées dans ses Œuvres complètes, Paris, 1862 et années suiv.
Les études d'EcKHEL dans la Doctrina numorum.
0. Hirschfeld, Recherches dans le domaine de l'histoire de Vad77iinistration romaine (en ail.), T. I. Les fonctionnaires impériaux jusqu à Dioctétien, Berlin 1876.
Pour le Bas-Empire, nous citerons outre le commentaire de Gothofredus sur le Codex Théodosien (Lyons, 1655, fol. 6 vol.) et les études de Boecking dans la Notilia dignitalum,
Naudet, Des changements opérés dans toutes les parties de l'administration de l'Empire romain sous le règne de Dioctétien, Constantin et de leurs successeurs jusqu'à Julien, Paris, 1847. 2 vol.
D. Serrigny, Droit public et administratif romain du rv6 au vie siècle (de Constantin à Justinien). Paris, 1862. 2 vol.
L. Bouchard, Etude sur t administration des finances de r Empire romain dans les derniers temps de son existence, Paris, 1871.
L'organisation municipale pendant toute la durée de l'Empire romain est traitée par E. Kuhn, L'organisation civile et municipale de t Empire romain jusqu'à t époque de Justinien (en ail.), Leipzig, 1864-1865, 2 vol., et
R. J. Houdoy, Le droit municipal. Ie partie. De la condition et de (administration des villes chez les Romains, Paris, 1875.
CHAPITRE DEUXIÈME
Aperçu général des institutions politiques du peuple romain.
§ 1. De la division des individus (F après le droit romain.
« Summa... divisio de jure personarum haec est, quod ovines homines aut liberi sunt aut servi (î). *
« In servorum conditione nulla est diferentia. In liberis multae differentiae sunt (2). »
Le droit romain ne reconnaît la personnalité ou capacité juridique qu'aux hommes libres : « Personae, quorum causa [jus] constitutum est (3). « Cette capacité juridique s'appelle caput : « Servus caput non habet (4). »
Le caput, quand il est complet, comprend trois degrés ou status (5) :
1° Status libertatis, qui est la base des autres status. La
(1) Instit., I, 3.
(2) Instit. I, 3 § 5.
(3) Instit. I, 2 § 12.
(4) Cf. Instit., I, 16 § 4.
(5) Sur la nature du status voyez Saviony, Système du droit romain (en ail.). II, 60-89. Berlin, 1840.
liberté est limitée. «Et liber tas quidem... est naturalis facultas ejus, quod cuique facere libet, nisi quod vi a ut jure prohibetur (1). » « Legum... idcirco omnes servi s uni us, ut liberi esse possimus (2). »
2° Status civitatis.
3° Status familiae.
« Tria evim sunt, quae habe mus : liber tatem > civitatem, familiam (3). »
Les hommes libres, sous le rapport du caput, se divisent en cives, c'est-à-dire ceux qui possèdent les trois status du oaput, et peregrini, ou ceux dont le caput est incomplet (4).
Juridiquement tout homme libre, non-citoyen, qu'il soit sujet de l'Etat romain ou non, s'appelle peregrins . Mais parmi les peregrini^ sujets de Rome, il y a une classe privilégiée qui en droit s'appelle La fini. La latitiitas est parfois considérée comme une condition intermédiaire entre la pèregrinitas et la civitas.
Les cives se distinguent extérieurement des peregrini par la toga dont l'usage est interdit à quiconque n est pas citoyen (5).
Des Cives. — Dès les temps les plus anciens nous rencontrons à Rome deux classes de citoyens, les cives optimo jure ou patricii, et les cives minulo jure, qui se sous divisent encore en deux catégories, les clients et les plébéiens.
Ce qui distingue essentiellement ces deux classes de citoyens, c'est que la première classe jouit seule de la plénitude des droits politiques.
Tandis que l'exercice des droits politiques n'était régi anciennement que par le principe génocratique, la réforme
(1) Instit., I, 3§ 1.
(2) Cic p. Cluent., 53 § 146.
(3) Z)îV7.,IV, 5, 11.
(4) La division des liberi donnée par les Institutes (aut enim sunt ingenui, aut libertini, 1, 3 § 5) n'est applicable qu'à l'époque do Justinion, où toute distinction entre cives et peregrini dans l'Empire romain avait disparu. Mais antérieurement cette division n'avait d'importance que pour les cives. Aussi n'en parlerons-nous que quand nous exposerons le droit de cité.
(5) Plin., Epist., IV, 11.
de Servius Tullius introduisit Un second principe, le prin cipe timocratique, tout en respectant les droits réservés au patriciat.
A dater du commencement de la République, les citoyens des deux classes engagèrent une lutte opiniâtre qui dura deux siècles, qui assura peu-à-peu aux citoyens de Tordre inférieur les droits politiques dont ils avaient été exclus, et qui amena par l'égalité politique la constitution définitive du peuple romain. En effet dès le début du 111e siècle avant J. C. la distinction politique .entre patriciens, clients et plébéiens a presque entièrement disparu; tous sont au même titre cives Romani.
Avec l'extension de l'État romain, le droit de cité qui dans les premiers siècles se restreignait à Rome et aux communes suburbaines, fut conféré peu-à-peu aux habitants des villes de l'Italie, et, depuis la fin de la République, à des cités établies en province et à des provinciaux.
§ 2. De la nature et des pouvoirs organiques du gouvernement romain.
Dans son organisation primitive et patriarcale, les pouvoirs publics de l'Etat romain étaient le roi et le sénat. Le sénat était la réunion de tous les chefs des familles patriciennes ; il était à la fois pouvoir législatif et conseil royal.
Mais dans la suite le sénat fut obligé de partager ses attributions législatives avec une réunion populaire, composée de tous les citoyens majeurs.
Le roi, un conseil d'anciens, choisis par le roi parmi les chefs des familles patriciennes, et une assemblée populaire, comprenant tous les citoyens majeurs, patriciens, plébéiens et clients, et votant d'après la division en curiae (comitia curiata), tels furent, selon la tradition, les pouvoirs publics constitués à Rome pendant la période royale historique (1).
Le rex est seul chef du pouvoir exécutif. Il est nommé à
(1) Willems, Le Sénat de la République romaine, T. 1, 26-27, II, 58suiv.
vie et irresponsable. La royauté est élective; le pouvoir royal limité par la lex curiata de imperio, votée par le peuple (1).
Le sénat exerce le droit de sanction à l'égard des votes populaires (patrum aùctoritas), et il assiste comme corps consultatif le roi dans l'administration de l'État (regium tonsilium).
Les comitia curiata ou les assemblées du peuple ont le pouvoir électoral et le pouvoir législatif; mais ils dépendent à la fois du roi et du sénat. Ils ne peuvent voter que sur les propositions que le roi leur fait ; et les décisions du peuple ne sont exécutoires " qu'après la ratification subséquente du sénat.
La réforme de Servius Tullius introduisit, à côté des comices curiates, les comitia centuriata. Ces comices sont basés sur la division timocratique des citoyens en classes et centuries. Ils héritent de la plupart des attributions des comices curiates, mais ils se trouvent dans la même dépendance que ceux-ci vis-à-vis du roi et du sénat.
Lorsque les derniers rois voulurent transformer illégalement le gouvernement en monarchie absolue et héréditaire, le peuple leur enleva violemment le pouvoir usurpé (2).
Alors, pour rendre impossible le retour de telles tentatives, il remplaça le roi viager et irresponsable par deux consuls annuels et responsables. Cette seule modification du pouvoir exécutif forme la transition de la Royauté à la République (3).
L'histoire politique des deux premiers siècles de la République se caractérise par une tendance continuelle du peuple à affaiblir le pouvoir exécutif et à affranchir ses attributions législatives et électorales de la tutelle du sénat, dont la composition est d'ailleurs profondément modifiée.
Le peuple affaiblit le pouvoir exécutif, soit en le scindant
(1) Lange, I, 268.
(2) Lange, I, 428-440.
(3) - Uti consules potestatem haberent tempore dumtaxat annuam, génère ipso eue jure regiam. » Cic , de rep., II, 32.
davantage entre plusieurs magistrats, censeurs, préteurs, édiles, soit en établissant des garanties nouvelles [des [droits du citoyen vis-à-vis des magistrats, la lex de provocatione, le tribunal, la législation décemvirale, etc., soit en s'attribuant le droit de ratifier ou d'invalider des mesures administratives. Cette surveillance sur l'administration fut exercée par le peuple spécialement dans un troisième genre d'assemblées, organisées d'après le principe plus démocratique de la division en tribus locales : comitia tributa et concilia plebis.
D'autre part le peuple tend à exercer ses attributions législatives et électorales d'une manière souveraine, sans être soumis à la sanction subséquente du sénat. Il atteint ce but, en transformant la sanction subséquente en approbation préalable par les lois Publiliennes de 339, et en abolissant même cette approbation préalable pour les décisions des réunions tributes par la loi Hortensienne de 286. Le sénat cesse d'ailleurs d'être le représentant du patriciat. Depuis le plébiscite Ovinien (318-312) les membres du sénat sont choisis par le censeur, • délégué du peuple, de préférence parmi les anciens magistrats, les élus du peuple.
Aux trois derniers siècles de la République les attributions sont donc réparties parmi les trois pouvoirs publics de la manière suivante.
Le peuple (populus Homanus Quiritium) est pouvoir souverain. Se réunissant par curies, centuries ou tribus, il élit les magistrats, vote les lois, exerce la juridiction criminelle, et ratifie exceptionnellement les mesures administratives. Il ne peut cependant voter que sur la proposition (rogatio) d'un magistrat compétent ; et cette proposition a besoin de l'approbation préalable du Sénat (patrum auctoritas), si elle doit être soumise aux comices curiates ou centuriates.
Le pouvoir administratif et exécutif est exercé par un certain nombre de collèges de magistrats, élus par le peuple (magistratus) .
Le sénat est le Conseil des magistrats suprêmes qu'ils sont tenus de consulter dans toutes les affaires importantes
de l'administration, spécialement dans les questions financières, internationales, etc. Si le pouvoir du sénat à l'égard des votes du peuple est amoindri, à l'égard des magistrats le sénat a gagné en influence, à mesure que le pouvoir exécutif s'est morcelé et affaibli. Il a une part très importante à la direction des affaires publiques (1).
La juridiction est répartie parmi le peuple et les magistrats.
Ce gouvernement républicain démocratique put se maintenir intact ,aussi longtemps que les citoyens restèrent fidèles aux traditions antiques de probité et d'honnêteté politiques, et que les partis observèrent le respect rigoureux des lois. Mais quand les sanglantes guerres civiles du Ier siècle avant J.-C, effet nécessaire de la foi aveugle des masses populaires dans quelques chefs ambitieux, eurent épuisé les dernières forces vives de la République, le peuple romain, las du pouvoir, dans l'intérêt de sa sûreté matérielle, reconstitua sur de fortes bases le pouvoir exécutif qu'il avait scindé, cinq siècles auparavant, pour sa sûreté politique (2).
Le peuple accorde alors à un seul citoyen, par des lois successives et régulières, la plupart des attributions exercées antérieurement par plusieurs magistrats, une partie du pouvoir du sénat et de son propre pouvoir. Auguste est son délégué : il crée l'Empire.
Aux successeurs d'Auguste l'ensemble de ces pouvoirs est confié à vie par une seule loi.
Depuis Tibère, le sénat est substitué au peuple pour l'exercice de la plupart de ses attributions, de sorte que depuis cet Empereur il n'y a plus en réalité que deux grands pouvoirs publics : l'empereur et le sénat.
L'empereur est nommé par le sénat, et reçoit ses pouvoirs par un sénat us-consulte, ratifié pour la forme par le peuple.
(1) Lange, II, 332.
(2) H. Passy, Du gouvernement de Rome et des causes qui en décidèrent les transformations dans le Compte-rendu des séances et trav. de VAcad. des sciences mor. et pot. T. 93, p. 267-288. Paris, 1870.
L'empereur et le sénat exercent simultanément le pouvoir électoral, législatif et judiciaire.
L'administration des différents départements est confiée à des magistrats ou fonctionnaires dont les uns sont nommés par l'empereur et dépendent de lui, tandis que les autres sont désignés par le sénat et lui sont subordonnés.
En droit, le gouvernement romain pendant les trois premiers siècles de l'Empire était une dyarchie de l'empereur et du sénat.
Mais, en fait, les pouvoirs du sénat passèrent peu-à-peu à l'empereur. Cet état de fait fut transformé en droit par les réformes de Dioclétien et Constant in-le-Grand.
Depuis lors commence la monarchie romaine. Le sénat perd toute influence réelle sur le gouvernement général. L'empereur, nommé par son prédécesseur ou par l'armée, a un pouvoir absdiu. Les différents départements du gouvernement fortement centralisé sont administrés par des fonctionnaires, dont les pouvoirs sont régis par une hiérarchie rigoureuse et dont les chefs sont nommés par l'empereur et dépendent absolument de lui.
L'étude détaillée des institutions que nous venons d'esquisser forme l'objet du cours d'antiquités politiques.
Deux méthodes différentes se présentent dans cette étude :
1° La méthode que j'appellerai didactique et qui est suivie par Becker et par Mommsen. Elle consiste à étudier séparément chaque institution dès son origine jusqu'à sa disparition. Elle a un défaut capital : celui de ne point offrir une image vraie et réelle de X ensemble des institutions politiques aux différentes périodes de l'histoire romaine.
2° La méthode historique, suivie par Lange, présente l'ensemble des institutions dans leur développement graduel et historique. Cette méthode, rigoureusement appliquée, aboutit à l'histoire politique du peuple romain, science distincte de celle des antiquités politiques.
Nous avons tâché de combiner cette double méthode. Nous avons divisé l'histoire des institutions romaines en 4e to>. 2
deux grandes époques : l'époque royale et républicaine, et l'époque impériale.
La première époque est divisée en deux périodes : une période de formation et une période de constitution définitive.
En conséquence, nous étudions dans une première période la genèse et le développement historique des institutions romaines, en traitant successivement de l'organisation de l'ancien Etat patricien, des réformes de Servius Tullius et des résultats politiques de la lutte entre le patriciat et la plèbe.
Dans la seconde période nous donnerons un exposé systématique des institutions républicaines, telles qu'elles se présentent à nous à leur époque de grandeur et d'achèvement. Nous y traiterons :
1° De la condition civile et politique des individus ou des éléments constitutifs de la société ;
2° Des pouvoirs constitutifs du gouvernement ;
3° Des principales branches de l'administration.
L'époque impériale sera également divisée en deux périodes : la dyarchie et la monarchie. Chacune de ces périodes sera étudiée d'après le plan que nous venons d'indiquer pour la période républicaine.
CHAPITRE PREMIER
De l'origine de Rome. Des trois tribus primitives.
La fondation de Rome, telle que les auteurs anciens l'exposent, présente un mélange de traditions italiques et helléniques, dans lesquelles il est difficile de distinguer entre l'élément historique et la légende (2).
Les peuples italiques, sauf les Etrusques, forment avec
(1) H. Gbnz, Rome patricienne (en ail.). Berlin, 1878.
(2) Les légendes grecques relatives à la fondation de la ville de Rome sont exposées par Nibbuhr, ffist. rom.y I, 224, 4° éd. Mueller, Explicantur causae fabidae de Aeneae in Italiam adventu dans le Classical Journal. 1822, t. XXVI. Bambbrger, Sur V origine du mythe de V arrivée dEnée dans le Latium (en ail.) dans le Rheinisch Muséum. 1838. T. VI, p. 82. Klauskn, Enée et les Pénates (en ail.). 2 v. Hambourg, 1839-40. Naegelé, La fondation de Rome (en ail.) dans les Studien ueber altitalisches und rœmisches Rechtsleben, p. 249. Schaffhouse, 1849. Linker, La plus ancienne histoire mythique de Rome (en ail.). Vienne, 1858. Gerlaoh, De rerum Romanarwn primordiis. 2e éd. Baie, 1861. Ampère, Histoire romaine à Rome, 2 v. 2e éd. Paris, 1863.
les peuples helléniques la race pélasgique, branche de la grande famille des peuples indo-européens (1).
Lés peuplades italiques, telles que les Latins, les Ombriens etc., étaient subdivisées en tribus (2).
Il semble qu'à une époque reculée trois tribus, trois peuplades occupèrent le territoire de la ville de Rome et y établirent trois bourgs , trois civitates indépendantes (3). L'histoire, les rapports primitifs de ces trois cités nous sont complètement inconnus (4). Mais, quoiqu'il en soit, elles finirent par se confédérer d'abord, et ensuite par ne plus former qu'un seul Etat : la civitas Romana (5).
Ces tribus portaient, d'après la tradition (ô), les noms suivants :
1° Les Ramnes (7) (Ramnenses, Ramnetes). Cette tribu, d'origine latine, semble s'être fixée la première sur le territoire romain ; peut-être sortit-elle, à la suite d'une secessio, d'Albe-la-Longue, alors la ville principale du Latium (s).
(1) Langk, I, 55-75. Lottner, Sur la position des Italiques dans la race indo-européenne (en ail.) dans Kuhns Zeitschrift fuer vergleichende Sprachfwschung. T. VII, 1858.
(2) Kirchhoff, Les recherches les plus récentes dans le domaine des langues italiques (en ail.) dans le Kieler Monatsschri/l, 1852, p. 577 et 801 .
(3) « Ager Romanus primum divisus in partes très. »• Varr., de ling. lat., V, 9.
(4) Cf. Langk, I, 86. Huellmann, Origines de la constitution romaine (en ail.). Bonn, 1835.
(5) Sur l'origine do la ville cf. Niebuhr, H. r., I, 300. Becker, II, 1, 12-19. Lange, 1, 88-101. Troisfontaines , 7-36, 75-80. Genz, 89-106. A. Maury, Sur le véritable caractère des événements qui portèrent Servius Tvllvus au trône et sur les éléments dont se composait originairement la population romaine dans les Mémoires de l'Institut de France (Ac. des Inser. et B. L.)T. XXV, p. 107-223. Paris, 1866. Sur la manière dont se sont formées en général les cités gréco-latines, voyez Fustel de Coulanges, La cité antique, Étude sur le culte, le droit, les institutions de la Grèce et de Rome (Paris, 1870, 3e éd., p. 146, suiv.), et sur Rome en particulier, O. Clason, De V origine de F État romain (en ail.) dans ses Krit. Erowterungen ueber denroem. Staat, p. 167-179. Kiel, 1871.
(6) Cf. Varr., de l. L, V, 9, 14, 16, Lrv., I. 13 et 36, X, 6. Cic, derep., II, 20.
(7) Froehner, Rome et les Ramnes (en ail.) à>ns le Philologus. Goettingen, 1855. T. X, p. 552.
(8) Cincius cité par Festtjs, p. 241 (éd. Mueller). Canina, Des trente colonies d'Aide (en ital.). Rome, 1840.
Elle occupait le mons palatinus, et avait établi une arx (citadelle) sur le mons capitolinus. C'est d'elle que dérivent les noms de Roma, Romulus, Remus (i).
2° Les Tities (Titienses, Tatienses : héros patronymique, Titus Tatius), d'origine sabine (ombrienne), étaient établis sur le collis quirinalis. Le règne simultané de Romulus et de Titus Tatius semble rappeler l'existence d'un fbedus aequum entre la cité latine et la cité sabine (2), celui de Numa la prépondérance de l'élément sabin (3).
3° Les Luceres (Lucerenses), selon toute probabilité la dernière venue des trois tribus, occupaient le mons cœlius (4). De quelle race cette tribu était-elle? Tite-Live déclare ne pas le savoir (5). Les modernes ont émis surtout deux hypothèses différentes : les uns, suivant une tradition ancienne (b), et se prévalant de l'analogie du nom de Luceres et du mot Lucumo, dénomination des chefs étrusques (7), attribuent aux Luceres une origine étrusque ; d'après d'autres les Lu* cet*es sont une tribu latine, à savoir certaines familles albaines, transportées à Rome et incorporées dans le peuple romain après la destruction d'Albe-la-Longue, sous Tullus Hostilius. Leur nom (du même radical que lucere) signifie illustres, splendidi. Cette dernière hypothèse expliquerait le
(1) Sur l'étymologie du mot Rome cf. Becker, II, 1, 13, Lange, 1, 82.
(2) Lange, I, 92-93.
(3) D'après Volquardsen, Les trois anciennes tribus romaines (en ail. Rhein. Mus., XXXIII, 538-564, 1878), la tribu sabine des Tities domina pendant une certaine période les deux autres tribus. L'hypothèse qu'il expose sur les rapports primitifs des trois tribus, s'écarte d'ailleurs considérablement de l'opinion générale que nous suivons.
(4) Liv., I, 33.
(5) « Lucerum nominis et originis causa incerta est. » I, 13.
(6) Floru8, III, 18, dit : « Quum populus Romanus Etruscos Latinos. Sabinosque miscuerit et unum ex omnibus sanguinem ducat » etc.
(7) Cf. Varr., de l. /., V, 9. Cic, de rep,9 II, 8. Aurelius Victor, 2, 11, etc. D'autres anciens dérivent le mot de lucus : « Luceres.., a Lucumone sive Lucretino (cf. Beckkr, II, 1, 30), sive a lucof quem lucum as ylum voverat Romulus. » Pskudo-Asconius ad Cic, Verr., I, 5. Plutarch., Rom.% 20.
retour de la prépondérance à l'élément latin représenté par Tullus Hostilius (1).
La réunion de ces tribus (appelées primitives, tribus de race ou de naissance par opposition aux tribus locales, créées par Servius Tullius) en une seule civitas, a fondé l'État romain (civitas romana).
CHAPITRE DEUXIÈME
Des Citoyens ou Quirites.
L'ensemble des citoyens s'appelait le populus Romanus (2) Quiritium (3) ou populus Romanus Quirites.
Le terme de Quirites dans cette formule n'est pas placé copulativement (p. R. et Quirites), mais c'est une apposition, ajoutant à l'expression collective (populus Romanus) le titre officiel par lequel on s'adresse aux citoyens (Quirites).
Ce titre est dérivé selon les uns du nom d'une ville sabine, Cures (4), selon d'autres du mot sabin quiris, curis (lance) (5). Dans cette hypothèse ce titre n'aurait appartenu d'abord qu'aux membres de la tribu sabine des Tities, et il aurait été étendu dans la suite aux membres des autres tribus (0).
D'après d'autres encore, Quirites est une ancienne forme substantive, dérivée du mot curia, par conséquent, synonyme du mot de formation postérieure, curiales. Ce titre désignerait les membres de l'État, en tant qu'ils exercent dans la curia leurs droits politiques (7).
(1) Cette hypothèse, émise par Niebuhr, H. r., I, 312, 336, fut combattue par Huschke, Organisation de Sei%v. Tidlius (en ail.), 32 ; Goettling. H. r., 222; Becker, II, 1, 135; et défendue do nouveau par Lange, I, 96-100 et dans les Goettingei* gelehrte Anzeigen, 1851, p. 1897.
(2) Le sens propre de populus est le peuple armé, guei^riet*. Voyez Mommsen, Rech. rom., I, 168. Une opinion un peu différente est soutenue par Genz, 51-54.
(3) Cf. Becker, II, 1, 11-25, Lange, I, 91.
(4) Varr., de l. L, VI, 7. Strab., V, 3 § 1.
(5) Varr., chez Dents, II, 48.
(6) Niebuhr, I, p. 304. Goettling, p. 60 suiv.
(7) Cette opinion, indiquée déjà par Becker, est adoptée par Lange, I.
Nous préférons l'étymologie qui dérive quirites de curis, sans admettre que ce mot curis soit plutôt sabin que latin. La lance (hasta) était chez les anciens Romains le symbole de nombreuses institutions (1).
Les citoyens ou Quirites (2) se divisent en deux classes : d'un côté les cives optimojure, qui s'appellent patricii, de l'autre côté, les cives minuto jure, les clientes et la plebs (3).
§ 1. L'origine du patriciat (4).
Les patriciens sont les citoyens qui par leur naissance appartiennent aux familles d'origine ingénue des trois tribus primitives.
Pourquoi s'appellent-ils patricii ? L'origine de cette dénomination est fort controversée.
D'après les règles de l'analogie latine, patricius est un adjectif dérivé du substantif pater (5).
89-92, par Maury, Sur le véritable earael. etc. p. 155-156, dans les Mém. cités p. 20, ne 5, et par Belot, Hist. des chevaliers rom., 1, 312 suiv. •Quirites autem dicti post foedus a Romulo et Tatio percussum communionem et societatem populi factam indicant. » Fest., p. 254. Cf. Horat., Ep., I, 6, 7. Pers., V, 75.
(1) Nous croyons que les mots cûria, cùrio, cûrialis dérivent d'un radical différent de celui des mots quïris, curis, cûrulis. Voyez la note étendue à ce sujet insérée dans mon Sénat de la Rép., I, p. 132, ne 6. — Que si au dernier siècle de la République Quirites est devenu synonyme de bourgeois, oppotés à milites (Suet., Caes., 70), cela provient précisément de ce que le terme désignait les citoyens, exerçant à Rome, leurs droits politiques.
(2) Nulle part le terme de Quirites n'est restreint aux seuls patriciens.
(3) La question si controversée de savoir si à l'époque royale les plébéiens et les clients étaient, oui ou non, des citoyens, revient à celle-ci : les plébéiens et les clients votaient-ils aux comices curiatos ? Voyez ch. IV, § 3.
(4) Beckjer, II, 1, 137-156, Schwegler, I, 634, Lange, I, 221-223, et de patrurn auctoritate, II, 7. Leipzig, 1877. Troisfontaines, 191-202. Mommsen, Rech. rom., I, 227-228. Rubino, Recherches sur la const., p. 183. Reuter, De patrum patriciorumque apud antiquissimos Romanos significationeSWuerzburg, 1849. Clason, Recherches crit. sur VÉtat rom. (en ail.). Ro stock, 1871, 55 suiv. H. Christensen, La signification primitive de patres (en ail.), dans le Hermès, IX, 197-216, et La signification primitive de patricii (en ail.), Husum, 1876.
(5) Comparez aedilis, aedilicius ; deditus, dediticius ; gentilis, gentilicius ; novus, novicius.
Pater, dans le sens juridique du mot, signifie pater familias, chef de famille, disposant librement de sa fortune et de sa personne (1).
Les pairicii (liberi) sont donc les enfants, issus d'un pater familias. Cette dénomination remonte à une époque où, à côté des familles d'origine ingénue, il n'y avait que des familles clientes d'origine servile, dont les chefs n'étaient pas patres familias, mais se trouvaient sous la puissance du patron patricien.
Dans l'époque patriarcale tout pater familias, arrivé à un certain âge, faisait de droit partie du conseil des anciens. De là le terme patres est devenu synonyme de sénateurs.
Il a conservé cette signification, même depuis que le sénat ne se composa plus de tous les patres familias, mais seulement d'un certain nombre d'entre eux choisis par le roi, et considérés comme les représentants des familles patriciennes.
Ainsi encore on s'explique que du temps de la République le terme patres ait reçu dans le langage politique deux sens fort différents.
1° Comme le sénat fut exclusivement patricien et l'organe du patriciat jusqu'au IVe siècle avant J. C, les auteurs, spécialement quand ils parlent de cette période de l'histoire, emploient patres comme synonyme depatricii, cf. Liv., II, 33 § 1, IV, 1 § 2, Cic, de rep., II, 37.
2° Le terme de patres resta le titre officiel des sénateurs, même depuis que la qualité juridique de pater familias ne fut plus exigée, et encore, quand plus tard les plébéiens y furent admis.
Le système que nous venons d'exposer (2), nous semble le
(1) Dig.,L, 16, 195 §2.
(2) Voyez, pour de plus amples développements, Willems, Le Sénat de ta République romaine, I, 7-10, 26-27, 37-38. Notre système se rapproche de l'opinion défendue par Rubino, Mommsen, Christensen, excepté que nous n'admettons pas que depuis l'admission do la plèbe au sénat le ternie de patres -ait été le titre officiel des sénateurs patriciens, pour les distinguer des sénateurs plébéiens (Le Sénat de la Rép., I, 38, II, 19 suiv., 38 suiv.). Notre système est complètement opposé à celui de Becrer, Schwegler, Lange, Clason et Troisfontaines, d'après lesquels patres et patricii furent dés l'origine des termes synonymes.
plus rationnel, parce qu'il s'appuie sur le sens linguistique et juridique des termes, sur le développement historique des institutions romaines, et parce qu'il s'écarte le moins de la tradition.
En effet, les Romains versés dans les antiquités de Rome admettaient la synonymie primitive de patricius et iïingenuus (1); et Tite-Live (2) et Cicéron (3) considèrent les patriciens comme les descendants des cent sénateurs de Romulus. Le seul correctif qu'il convient d'ajouter à cette tradition, c'est de supposer qu'il n'y avait à cette époque que cent chefs de famille, tous sénateurs.
Pendant la période royale, le patriciat ne s'acquérait pas seulement par naissance, mais encore par naturalisation (cooptatio) (4).
En effet, les cités latines, sabines ou étrusques qui pendant la période royale furent incorporées dans l'Etat romain, et qui, comme Rome, se composaient de familles patriciennes, et de familles clientes ou plébéiennes, obtinrent, pour leurs familles patriciennes, le patriciat romain (5).
Pour ne pas parler des Julii, Servilii, Quinctilii, Curiatii, Cloelii, qui étaient des familles d'origine albaine (e), et qui formaient peut-être la tribu des Luceres, nous mentionnerons les Furii Medullini, les Sulpicii Camerini, les Papisii ou Papirii Mugillani, les Mardi Coriolani, les Cassii Veci- Iwi, les Volumnii Amintini, les Sergii Fidenates (7), les Claudii Sabini Regillenses (s) etc.
(1) Fest., p. 241, v. patricios ; « Patricios Cincius ait in libro de comitiis eos appellari solitos qui nunc ingenui vocentur. » Cf. Liv., X, 8. Dionys., II, 8, Plutarch., Rom.f 13.
(2) I, 8 : «Centum [Romulus] créât senatores... patres certe aJb honore, patriciique progenies eorum appellati. » Cf. X, 8.
(3) De rep.f II, 12 : » Ille Romuli senatus, qui constabat ex optimatû bus, quibus ipse rex tantum tribuisset, ut eos patres vellet nominaiH patriciosque eorum Uberos. » Cf. 8.
(4) Mercklin, La cooptation citez les Romains (en all.).Mitau, 1848, 1 1-12.
(5) Willems, Le Sénat de la R., I, 11.
(6) Liv., I, 30. Dionys., III, 29.
(7) Willems, Le Sénat de la R., I, 11-14.
(8) Il y a, au sujet de l'époque où l&gens Claudia fut reçue à Rome, deux
De là la distinction dont l'introduction est attribuée par la tradition à Tarquin l'Ancien, entre les gentes majores ou Ramnes, Tities, Luceres primi, les familles patriciennes des trois tribus primitives, et les gentes minores, Banwes, Tities, Luceres secundi (1), familles patriciennes naturalisées (2).
$ 2. JU origine de la clientèle et le jus patronat us (3).
Les clients [clientes^ mliTai) formaient, pendant la période royale et au commencement de la République, une classe de citoyens d'un droit inférieur, liés aux patriciens par certaines obligations héréditaires, en retour desquelles ceux-ci leur devaient aide et protection.
Le mot cliens est le participe présent du verbe archaïque
versions. D'après Tune (Suet., Tib.t 1, Dionys., V, 40, Liv., II, 16, IV, 3), elle ne se serait établie sur le territoire romain qu'en 504, six années après la fondation de la République ; d'après l'autre, la transmigration de la gens Claudia serait plus ancienne. Nous préférons avec Mommsen, Rech. rom., I, 72suiv., 174, la seconde version.
(1) Cic, de rep.9 II, 20. Fest., p. 344. Cf. Liv., I, 36.
(2) Willems, Le Sénat de la R., I, 22. — D'après la tradition (Dionys,, III, 67 siiiv., Liv., I, 35. Zonar., VII, 8), communément adoptée (Lange, I, 442 suiv., Franke, La réforme de Tarqruin (en ail.) dans le Rhein. Muséum, XII, 512,1857), les gentes minores seraient des familles plébéiennes, élevées au patrie iat.
(3) Becker, II, 1, 124-133. Becrer-Marquardt, V, 1,208-211. Lange, I, 237-252. Troispontaines, 219-242. Genz, 15-20. Suringar, De patronatus etclientelae in Romancmim civitate ratione dans les Annales de VUniv. de Groningen. 1821-22. Wichers, De patronatu et clientela Romanorum. Groningen, 1825. Koellnbr, De clientela. Goettingen, 1831. Roundell palmer, De jure clientelae apud Romanos. Oxford, 1835. Kobbe, Des curies et des clients (en ail.). Lubeck, 1839. Roulez. Considérations sur la condition politique des clients dans l'ancienne Rome dans les Bulletins de VAcad. royale de Bruxelles. 1839. T. VI, lro part., 304-314. Ihne, Recherches dans le domaine de V histoire des institutions romaines (en ail.). Franckfort s. M., 1847. Broecker, Le caractère privé de la clientèle (en ail.) dans ses Untersuchungen ueber die Glaubwuerdigkeit der altroemischen Vwfassungsgeschichte. Hamburg, 1873, 2° éd., p. 1-22. Th. Mommsen, L'hospitium et la clientèle romaine dans ses Rech. rom., 1, 320-390. Fustel de Coulanges, La cité antique, 269.
cliere ou cluere (cf. xMeiv), qui signifie audire, esse obedientem alicui (1).
La clientèle est une institution commune aux peuples gréco-italiques (2).
A Rome chaque client a un patricien-protecteur ou patronus (irpooràrrî;) (3). Les rapports légaux entre patrons et clients constituent le jus patronatus.
I. Devoir 8 du client envers le patron
1° Il lui doit certaines marques de respect, salut a Ho, et il reçoit en retour des sportulae, des strenae etc.
2° Il l'accompagne à la guerre (4).
3° Il lui doit aide pécuniaire en différentes circonstances (5) :
a) Il contribue à la dotation de ses filles ;
b) A la rançon du patron ou de ses fils, devenus prisonniers de guerre ;
c) Aux frais de justice, aux amendes auxquelles le patron est condamné ;
d) Aux frais des sacra du culte gentilice et de l'exercice des magistratures par le patron (ceci naturellement sous la République) (ô).
4° Le client ne peut pas voter contre son patron (7).
(1) Niebuhr, H. r.f I, 339. Goettling (p. 126), s'appuyant sur Pline, H. N., XV, 27, « clue>%e enim antiqui purgare dicebant », présente une autre étymologie peu admissible. Les anciens (Serv., ad Aen.$ VI, 609, Isidor., Orig., X, 53), dérivent le mot acolendo : ce qui est contraire aux régies étymologiques et n'explique pas la nature de la clientèle.
(2) Fustel de Coulanges, La cité antique, 306-313.
(3) Sur le sens du mot patronus, cf. Mommsen, Rech. rom., I, 356.
(4) Cf.,DioxYS.9 VI, 47, VII, 19, IX, 15, etc.
(5) « Toù; Je nikâTOL; s^ei tôt; éaurwv 7rpoaTocTatç 0ir/aTépa; xt ffvvsx£t<£oo,9ai •/apovptivaç et arraviÇouv ot 7rarspeç ^prçpwcTwv, xat ).ûrpa xaraêâXXstv 7ro^iptoiçt si tiç avrwv i 7raic?wv al^^wt^wTo; 76VOITO • £txa; tî o&ovtwv l^taç ri Çvfûa; o<pXov- Tfijv cfqpiOTiaç âpr/vpixQj l^ovo'a; rijxiQpa sx twv ufttuv XvsffOat ^ptfjxaTwv, ov Javeio'parra 7roio0vTa; àXXà ^aptra; * sv x« àp^atç xat '/ep^opiai; xal ratç àXXatç xat; si; rà xoivà £a7râvat; tûv avaXwptaTwv wç xov; '/évît 7rpoa-/?xovTa; puTS^civ. » Dionts.. II, 10. Cf. Liv., V, 32.
(6) Mommsen, 1. 1., 379-381, y ajoute le droit de succession dans le cas où le client meurt sans héritiers légaux et ab intestat.
(7) Dionys., II, 10 : « ^J/jfyov evavriav S7rtyêp5tv. »
III. Obligation réciproque
Depuis que le client est admis à ester en justice, client et patron ne peuvent ni se poursuivre en justice, ni déposer l'un contre l'autre (4).
Le client, sans être membre effectif de la gens de son patron, porte cependant le nomen gentilicium, et il a une participation passive à certains droits gentilices (5).
Deux caractères distinguent la clientèle à Rome : V hérédité des rapports du côté du client et du patron (ô), et la sanction religieuse. « Patronus, si clienti fraudem fecerit, sacer esto. » Loi des XII Tables (7).
Le problème de l'origine de la clientèle a été très-diversement résolu.
I. Les auteurs anciens (s) dérivent la clientèle d'un simple
(1) « Toùç ptsv 7raTptxiou; ec^ct rotç gaurwv 7re).aTatç gçir/stffQai Ta eftxaia, wv oùx st£Ov èxeîvoi tïjv iTriTnjpjv • 7rapôvT<uv Tg avTwv xai pj 7rapovTwv tôv avrôv C7rtps).£ia9at Tpojrov ânavra TrpàrrovTaç, oca 7rgpi 7rat£wv 7rpàrrov<it Trarépeç si; ^pijfActTwv tc xal tmv 7T£pi y^\ufxa <rvp.êcAaîwv ).Ô70v ' c?îxa; tc v7rsp twv 7rgXaTwv aoixovptëvwv ^ay^avetv, et tiç (&a7TTOtTO rcipi rà a\>pt€cftaia, xal rot; èyxaXovatv vmi^giv ' w; <?s okiya 7rgpi 7roÀ^âv av Tt; gt7rot nivav avrotç cîpijv^v twv ts i^iwv xai twv xoivwv TrpayptaTwv, wç pariera g^vvavTO, Trapé^stv. » DiONYS., II, 10.
(2) Hor., Epist., II, 1, 104. Voyez l'explication chez Cic., de or., III, 33.
(3) Caton cité par Aulu-Gelle, V, 13, •* Adversus cognatos pro cliente testatur. » Cf. ib., XX, 1, 40. — Genz, 16.
(4) « Koiwj J' àpt^oTÊpotç oûig offiov O'jrg Olpi; rty xaTir/opgïv aXkftrM l7ri <îïxai; i xaTa^apTupgîv » Dionys., II, 10. Cf. Plutarch., i?om., 13.
(5) Dionys., II, 10, IX, 19.
(6) Dionys., II, 10. Cf. Leg. repet., 1. 10. (Corp. Insonpt. latin., I, p. 58) : « Quoiave in fide is erit majoresve in mqjorum fide fueinnt. »
(7) Ce texte se trouve cliez Servius, ad Aen., VI, 609 « Aut fraus inneœa clienti. » Cf. Dionys., II, 10. Mommsen, Rech. rom., I, 384. Zumpt, Dr. cr., I, 1, 392-393.
(8) Cic, derep., II, 9, Plutarch., Rom., 13, Dionys., II, 9, Fest., v. patrocinia, p. 233.
décret de Romulus ; dans la question d'origine ils ne distinguent pas entre clients et plébéiens.
Réfutation. 1° La clientèle est une institution gréco-italique; elle n'a donc pas été créée par le législateur romain.
2° Les clients sont, sous différents rapports, distincts des plébéiens. Si Ton identifie absolument ces deux classes, l'histoire du premier siècle de la République, telle que la tradition la présente (î), devient un tissu de contradictions, et notamment les rigueurs excessives, exercées par les patriciens envers les débiteurs insolvables plébéiens, ne se concilieraient pas avec la sacratio capitis, comminée par la loi religieuse contre le patron infidèle.
IL D'autres cherchent l'origine de la clientèle dans Yasylum de Romulus ou plutôt dans l'institution des asiles (2).
Réfutation. Uasylum (<2<xuaov) est une institution hellénique qui ne fut introduite en Italie que bien postérieurement à l'époque présumée de Romulus .
III. D'après Niebuhr et Bkcker les clients sont les descendants des habitants primitifs de l'Italie, réduits à cette condition par les conquérants postérieurs.
Réfutation. Il est difficile de dire quels sont ces habitants primitifs. Il est plus difficile encore d'expliquer pourquoi les % vainqueurs se seraient liés volontairement envers les vaincus par des obligations sanctionnées par la loi religieuse.
IV. Système de Mommsen. La clientèle dérive de l'affranchissement (manumissio) . Les clients sont des descendants d'esclaves affranchis (3).
D'une part, avant que Servius Tullius eût modifié les
(1) Cf. Liv., II, 35, 56, 64, III, 14, Dionys., VI, 45-47.
(2) Ainsi Goettling, p. 128.
(3) Telle semble être aussi l'opinion de Fustel de Cou langes (La Cité antiq.i 271), bien qu'il ne l'énonce pas explicitement. De même d'après Lange (I, 241-246) les clients sont les descendants d'esclaves ; mais la trans formation de la servitude en clientèle se serait faite peu à peu, et non pas par un acte formel d'affranchissement. Cette hypothèse découle du système général de l'Auteur sur la constitution patriarcale de la gens et de la famillo romaine, système ingénieux, développé d'une manière conséquente, mais en somme tout-à-fait conjectural.
conséquences légales du droit d'affranchissement, le maître avait le droit d'imposer à l'affranchi des obligations engageant l'affranchi et ses descendants. De là l'hérédité des jura patronatus. D'autre part,comme par la manwnissio le maître admet l'affranchi au culte gentilice, il place la personne de l'affranchi et celle de ses descendants sous la protection de ce culte : de là la sanction religieuse.
Outre que cette hypothèse explique parfaitement l'origine des deux caractères distinctifs de la clientèle romaine, elle peut encore invoquer à son appui la grande analogie que présentent les rapports de client à patron et ceux d'affranchi à patron sous la République, quoique à cette époque les conséquences légales de la manwnissio eussent été modifiées par le législateur.
Dans les communes latines, sabines et étrusques il y avait, comme à Rome, des familles patriciennes et des familles clientes. A la suite de l'incorporation de ces communes dans l'État romain, les clients furent assimilés aux clients romains, comme les familles patriciennes entraient dans le patriciat romain. Exemple, les familles clientes des Claudii Sabini Regillenses (i).
Le nombre des clients pouvait s'accroître encore par la soumission volontaire de plébéiens ou peregrini, vivant à Rome, qui entraient dans les liens de la clientèle pour jouir de la protection d'un patricien-patron (jus applicationis) (2).
(1) Sukt., Tib., 1. Tac, Ann„ XI, 24. Liv.,II, 16, « magna clientium... manu, *» cf. IV, 3 § 14. Dionys., V, 40. App., de reg., 11. — Pour les Sabine, voyez encore Dionys., II, 46. Les pénestes en Etrurie, ib., IX, 5.
(2) « Clientes,... qui sese... in /idem patrociniumque nostrum dediderunt. » Gkll., V, 13. « Quid quod item in-ceittumvirali judicio certatum esse accepimus qui Romam in exilium venisset, eux Romae exulare jus esset, si se ad aliquem quasi patronum applicavisset intestaloque esset mortuus : nonne in ea causa jus applicationis obscarum sane et ignotum patefactum in judicio atque Ulustratum est a patrono ? » Cic, de or., I, 39. — Cf. D. B. Monro, Notes d'histoire romaine (en angl.) dans le Journal of philology. T. II, 203-204. Londres, 1869.
§ 3. De lorigine de la plèbe (1).
La plebs (7ri>j9oç), pendant la période royale et au commencement de la République, forme comme la clientèle, une classe de citoyens de droit inférieur, qui se distingue de la clientèle parce qu'elle n'est pas liée au patriciat par les rapports de droits et de devoirs publics et privés qui constituent le patronatus.
L'origine de la plèbe est aussi controversée que celle de la clientèle.
I. D'après les auteurs anciens, la plèbe était, comme la clientèle avec laquelle on l'identifie, une création de Romulus (2).
Réfutation. La plèbe est distincte de la clientèle. Les anciens attribuent à Romulus toutes les institutions dont ils ignorent l'origine.
II. Système de Niebuhr, suivi par Schwegler, Lange, Troisfont aines. Les plébéiens primitifs sont les citoyens de cités voisines, soumises par Rome pendant la période royale.
Réfutation. 1° L'incorporation des communes voisines conférait aux citoyens de ces communes une condition politique analogue à celle qu'ils possédaient. Les familles patriciennes ou clientes restaient patriciennes ou clientes (3). S'il y
(1) Becrer, II, 1, 133-138, Schwegler, I, 638 suiv. Lange, ^414-428. Troisfontaines, 203-217. Straesser, Essai sur la plèbe romaine dans les temps les plus anciens (en ail.). Elberfeld, 1832. Pellegrino (Krjukoff), De la différence primitive entre la religion des patriciens et des plébéiens (en ail.). Leipzig, 1842. Ihne, Recherches dans le domaine de Vhistoire des institutions romaines (en ail.). Francfort s/M., 1847. Kruszynski, Les progrès politiques de la plèbe romaine depuis r origine Jusqu'à V égalité complète avec le patriciat (en ail.]. Lemberg, 1852. Tophoff, De plèbe romana. Essen, 1856. Wallinder, De statu plebeiorum Romanorum ante primam in montem sacrum secessionem quaestiones. Upaal, 1860. D. Asarzwitsch, Les patriciens et les plébéiens à Rome (en russe). St-Pétersbourg, 1875. Preu, Les plébéiens romains (en ail.) dans les Blâtter fur dos bayerisch Oymnasialtoesen, XII. 377-389 (1876).
(2) Voyez les passages cités p. 28 ne 8.
(3) Voyez p. 25 et 30.
avait des familles plébéiennes, elles étaient assimilées aux plébéiens romains. Cette incorporation a pu augmenter la plèbe romaine; elle ne Ta pas créée. D'après la tradition, la plèbe est antérieure à cette incorporation.
2° La tradition d'après laquelle Ancius Marcius aurait transporté sur le mont Aventin, centre plébéien, les habitants de plusieurs villes latines, est inadmissible (1). Car, encore à l'époque des Décemvirs (451), le mont Aventin était ager publions (2).
III. La seule hypothèse sur l'origine primitive de la plèbe qui nous semble admissible (3), est celle-ci : La plèbe dérive de la clientèle. Par l'extinction de la famille du patron, les rapports de patronage cessaient de fait. Tous les clients de cette famille devenaient plébéiens (4).
Preuves. 1°. Les rapports de patronage sont la seule différence qui existait entre plébéiens et clients.
2° Presque tous les noms gentilices des anciennes familles patriciennes sont portés également par des familles plébéiennes.
La plèbe se développa, depuis Servius Tullius, aux dépens de la clientèle, et depuis la République, aux dépens du patriciat et de la clientèle.
En effet, depuis Servius Tullius, les esclaves affranchis
(1) Liv., 1, 33, Dioxys., III, 37-38, Cic, de rep., II, 18, Strab., V, 3, 7.
(2) Cf. Dionys., X, 31-32. Lange, I, 419.
(3) Une opinion originale a été émise sur l'origine de la plèbe par Fustbl de Coulanges, La Cité antiq., 275-281 . Les familles plébéiennes d après lui sont celles «« où l'esprit n'eut pas la puissance de créer des dieux, d'arrêter une doctrine, d'instituer un culte, d'inventer l'hymne et le rythme de la prière, « celles en un mot qui étaient étrangères à l'organisation religieuse de la famille. Que le principe du culte de famille a influé d'une manière considérable sur le droit privé et même sur les institutions politiques du peuple romain, c'est ce qui est démontré victorieusement par le savant ouvrage de Fustel. Mais son opinion dans le point spécial qui nous occupe, ne nous semble pas admissible. Bien que les plébéiens fussent exclus du culte public, rien ne noug prouve que la famille plébéienne n'ait eu son culte privé dès le principe tout comme la famille patricienne (Liv., X, 7).
(4) Willems, Le Sénat de la Rép., I, 11-16. Voyez aussi Mommsen, Recherches rom., I, 388-390.
n'entrent plus dans la clientèle, mais dans la plèbe (1). Depuis la République, le patriciat et la clientèle ne s'acquièrent plus par naturalisation. La naturalisation ne confère pins que la condition plébéienne. Cependant ces naturalisations n'ont acquis une certaine importance numérique que depuis la première moitié du IVe siècle avant J. C. (2).
§ 4. Des droits du citoyen.
Le droit de cité complet, sous la Royauté, comprend des droits privés et des droits publics.
Les droits privés sont le jus conubii, le jus commercii, le jus gentil itatis et le jus patronatus.
Les droits publics comprennent :
1° le jus suflragii,
2° le jus honorum (3),
3>° le jus sacrorum, auspiciorum, sacerdotiorum,
4° lejits occupandi agrum publicum (4).
(1) C'est dans ce sens qu'il faut interpréter Dionys., IV, 22, Zonar., VII, 9.
(2) Willems, Le Sénat de la Rép., I, 15.
(3) D'après Cic, derep., II, 31, il faudrait y ajouter le jus provocationis . Les auteurs anciens attribuent généralement l'origine du jus provocationis à Tullus Hostilius (Liv., I, 26, VIII, 33 ; Dionys., III, 22; Dig., I, 13), parce que le procès de Horatius offre le premier exemple cité d'un judicium populi. Plusieurs faits contredisent l'existence au jus provocationis sous la
Royauté :
1° Ni sous Servius Tullius (Dionys., IV, 25), ni sous Tarquin le Superbe (Liv., I, 49) les auteurs anciens ne parlent de provocation et ils ne font aucun grief a ces Rois du non-exercice de la provocatio.
2° La lex Valeria de provocatione de la République est considérée par tous les auteurs comme une innovation.
3° La dictature, rétablissement temporaire de la Royauté, est sine provocatione.
Cependant Becker concilie ces objections avec l'existence d'un ./us provocationis restreint (II, 1, 385-392). D'après Lange (I, 381-83) et Mommskn (II, 598) la provocatio ne s'exerçait pas contre les sentences du roi, mais contre celles des // viri perduéllionis, auxquels le roi pouvait déléguer le jugement du crime de perduellio. De même Zumpt (Dr. crim., I, 1, 78-99), considère la provocatio de cette époque comme une concession toute volontaire que le roi faisait au peuple dans certains procès criminels.
(4) Nonius, v. plebitas. Cf. Liv., IV, 48.
4e ÉD. 3
Droits et charges à la fois.
1° le jus tributiy
2° le jus militiae.
L'ensemble de ces droits appartient seulement aux patriciens.
Les plébéiens et les clients sont exclus des droits publics, à l'exception du jus suffragii.
Le jus conubii appartient aux deux classes de citoyens, mais à chacune séparément. Il n'y a pas de conubium entre patriciens d'une part, plébéiens et clients de l'autre.
Les citoyens se divisent, d'après l'âge, en seniores et junior es, division d'un caractère principalement militaire (î).
Patriciens, plébéiens et clients font tous partie d'une des trois tribus et de leurs subdivisions.
CHAPITRE TROISIÈME
Des subdivisions des (rois tribus primitives.
§ 1. Des curiae (2).
Chaque tribu est divisée en dix curiae ; l'Etat comprenait donc trente curies.
La curia est une institution politique, créée par le législateur après la réunion des tribus en une civitas.
Preuves. 1° Le caractère politique, religieux, administratif des curiae.
(1) Cf. Fulv. Nobil., cité par Macrob., Saturn., I, 12.
(2) Becker, II. 1, 31-35. Lange, I, 275-281. Troisfontaines, 69-74. Genz, 32-50. Francke, De tribuum, curiarum atque ceniuriarum ralione. Schleswig, 1824. Kobbe, Des curies et des clients (en ail.). Lubeck, 1839. Ambrosch, De locis nonnullis qui ad carias Romanas pertinent. Breslau, 1848. Franke, De curialibus Romanis, qui fuerint regum tempore, brevi praemissa de curiarum origine quaestione, Ie part. Breelau, 1853, 2e part. Glogau, 1859. Sorof, Des curies romaines (en ail.) dans le Zeitschrift fuer Gymnasialwesen. Berlin, 1862. T. XVI, p. 433.
2° Leur nombre déterminé, le même pour chaque tribu.
3° Leurs dénominations. Chaque caria porte un nom propre (î). Or, plusieurs de ces dénominations sont empruntées à des noms de localités, par ex. : la curia foriensis (forum romanum), la veliensis [Velia, nom d'un monticule près du Palatin), etc. (2).
Les anciens dérivent le mot curia de curare (3) ; les modernes, soit du mot sabin quiris , curis (lance), soit de co-viria (réunion de viri, de guerriers), ou encore, ce qui est le plus probable, du même radical que le mot germanique hû-s (4).
Les membres d'une même curie s'appellent curiales (5).
La curia a une triple importance :
1) Sous le rapport politique, elle forme l'unité d'après laquelle les comitia curiata se réunissent et votent.
2) Sous le rapport religieux, chaque curie a son culte spécial (sacra curionia, faisant partie des sacra public a), sa chapelle (sacellum), son dieu, ses cérémonies, ses fêtes (e). Les curiales sont tenus de contribuer et d'assister au culte de la curie. En outre toutes les curies réunies célèbrent le culte commun de Juno Quiris ou Curis (7).
3) Sous le rapport administratif, avant Servius Tullius, chaque curie fournit un nombre déterminé de légionnaires
(1) Quelques-uns seulement de ces noms sont connus.
(2) <( IloMat y dp (^parptat = curiae) s^ovdiv octto xwP^wv T*î npwoyopiaç. )J Plutarch, Rom., 20. Cf. Dionys., II, 47. Il semble donc que cette division a eu primitivement un caractère local : et en effet, d'après Denys, II, 7, chaque curie aurait eu son lieu de marché.
(3) Varr., de l. l.i V, 32. Telle semble être aussi l'opinion de Lange, I, 91, et dans les Neue Jahrbuechei* fuer Philologie und Paedagogik. 1853 T. 67, p. 42.
(4) Cor88en, Prononciation, vocalisme et accentuation de la langue latine (en M.). Leipzig, 1868. 2e éd., I, 354.
(5) Paul. Diac, p. 49. « Curiales çjusdem curiae, ut tribules et muniripes. »
(6) Dionys., II, 23. Paul. Diac, p. 62. Fest., p. 245. Festins des curiales : Dionyb., II, 23, 65, 66.
(7) DioNjs., II, 50. Cf. Serv., adAen., I, 17. Mommsen, Fasti anni Juliani, dans YBphemeris epigr., I, p. 39. Rome, 1872.
et de cavaliers à l'armée et probablement aussi de membres au sénat.
Chaque curie a son local de réunion, portant aussi le nom de curia; elle est présidée par un curio (i), qui dans ses fonctions religieuses est assisté d'un flamen curialis (2). Ces dignitaires doivent avoir plus de 50 ans, sont nommés à vie et exempts du service militaire. Le chef des 30 curiones est le curio maanmus (3).
§ 2. Des g entes (4).
Les curies sont subdivisées en génies; la gens est un groupe de familles, portant le même nomen gentilicium.
Mais la nature et l'origine de la gens sont très controversées ; il y a principalement deux systèmes en présence.
Le premier, défendu surtout par Niebuhr H. r., I, 321, suiv.), et plusieurs après lui (Ortolan, Giraud, Walter), prétend que la gens est une institution politique au même titre que la curia. Le lien primitif entre les familles de la même gens est l'œuvre du législateur.
D'après le second système (Goettling, Becker, Rein, Lange, Troisfont aines, Fustel de Coulanges, Clason,
(1) Dionys., II, 7, 21, 64. Varr., de l. l, V, 15, VI, 6.
(2) Dionys., 1.1. Ambrosch, De sacerdotibus curiaUbus, Breslau, 1840. Quaestionum pontificalium caput allerum. Ib., 1850. Marquardt, VI, 188-190. Ces dignitaires étaient-ils nommés par leur curie respective ou par les comices curiates ou par le roi ? L'on n'en sait rien.
(3) Paul. Diac, p. 126 : • maximus curio, cujus auctoritate curiae omnesque curiones reguntur. »
(4) Becrer, II, 1, 35-50. Lange, I, 214-226. Rein, Le droit civil des Rom. (en ail.). Leipzig, 1858, p. 506-511. Troisfont aines, 43-68. Genz, 1-15,20-31. Heibero, De familiari patriciorum nexu. Schleswig, 1829. Ortolan, Des gentils chez les Romains dans la Revue de législation et de jurisprudence. Paris, 1840. T. XI, p. 257. Quinon, Sur la gens et les droits de gentilité chez les Romains. Grenoble, 1845. Giraud, De la gen tUité romaine dans la Revue de législation. Nouv. coll. Paris, 1846. T. III, p. 385. Th. Mommsen, Les gentes patriciennes dans ses Rech. rom., I, 71-127. Fustel de Coulanges, La Cité antique, p. 113-133. O. Clason. De la composition des gentes romaines (en ail.) dans ses Krit. Eroerterungen, p. 207-210. Kieî, 1871,
Genz etc.) le lien primitif fut la parenté; la gens est un groupe de familles agnatae, c'est-à-dire descendant d'un môme auteur commun, et partant une institution naturelle, mais elle a été adoptée par le législateur en ce sens qu'il a garanti aux membres d'une même gens, en leur qualité de cogentils, la jouissance de certains droits, a.ip\)élé$gentilices(i).
I. Preuves invoquées pour la défense du premier système et réfutation de ces preuves.
1. Analogie des institutions attiques avec l'organisation romaine primitive.
Le peuple attique était divisé primitivement en 4 cpuXat (tribus), chaque <puA>5 en 3 cpparptat (curiae); chaque «pparpt'a se composait d'un certain nombre de yévrj (g entes).
Or, Pollux, un lexicographe du ne siècle après J.-C,
affirme : « 'Ev éxaory) [<pp«rpia] yevyj rptaxovra, ixaorov h rptaxovra àydpûy, iyuxkovvTO & ovrot xat ôfxoyaAaxre; xai ôpyewve;. » Il y ajoute : * Tévet (X6V ov 7rpooîxovre<;, Ix di t^ç avvôdov oOrw 7rpoo,ayopeuoptevoi(2). »
Si ces nombres déterminés, fixes, sont exacts, il faut reconnaître que les yévy? attiques sont l'œuvre du législateur : de là on tire la même conclusion pour les g entes romaines.
La parenté primitive entre les membres du yevoç à Athènes, qui n'est vraiment contredite que par ces chiffres de Pollux et d'Aristote, est admise au contraire par la plupart des savante modernes (3), et semble suffisamment prouvée par le terme de 'OpoyaAaxres, par lequel on désigne à Athènes les membres d'un même yivoç.
D'ailleurs dans toute cette argumentation, la vérité même des prémisses ne justifierait pas la conclusion.
(1) Mommsen (Hist. rom., I, p. 69-71, 3e éd.) a adopté un système mixte, en admettant l'origine naturelle des gentest et l'intervention du législateur pour attribuer un nombre égal de gentes à chaque curie. Cf. Schwegler, H.r.% 1,614.
(2) Onotnast., III, 52, VIII, 111. Un fragment d'AwsTOTE, cité par le scoliaste de Platon (In Axioch., III, 371 D, St.), contient la même affirmation.
(3) K. F. Hermann , Manuel des antiquités politiques de la Grèce (en ail.). Heidelberg, 1855 (4° édit.), 281-284, et G. F. Schoemann, Antiquités grecques (en ail.). Berlin, 1855. I, 31».
2. D'après le témoignage de Denys d'Halicarnasse, Romulus divisa les curiae en dtx&des (1). Du mot ôexâç, employé par Denys pour traduire le mot gens, Niebuhr tire la conclusion que chaque curie se composait de dix génies, chaque gens de dix familles, et partant que la gens est une institution purement politique.
Observons d'abord que, Sexdq signifiant une dizaine, non pas un dixième, l'emploi de ce mot n'autorise pas la conclusion que Niebuhr en déduit. Ensuite, comme aucune autre source ne dit mot d'une subdivision de curies en décuries (2), il est probable que Denys attribue erronément aux curies les subdivisions militaires des centuries. Enfin la colonie romaine, qui reproduisait en miniature les anciennes institutions de Rome, se composait aussi de 3 tribus, 30 curies : mais au-delà il n'y avait aucune subdivision fixe (3).
3. Certaines définitions de la gentilité, dans lesquelles les auteurs latins ne font aucune mention de la parenté.
a) Cincius Alimentus chez Paul. Diac, p. 94 : « Gentiles mihi sunt qui meo nomine appellantur. »
b) Cicéron, Top., 6 § 29 : « Gentiles sunt, qui inter se eodem nomine sunt. Non est satis. Qui ab ingenuis oriundi sunt. Ne id quidern satis est. Quorum majorum nemo serviluteni servivit. Abest etiam nunc. Qui capite non sunt deminuti. Hoc fortasse satis est. Nihil enim video Scaevolam pontificem ad hanc definitionem addidisse. »
Ces textes ne nient pas positivement l'existence primitive de la parenté; du silence qu'ils gardent à ce sujet, il n'est pas permis de conclure à la non-existence de ce lien primitif.
(1) « Tpt^ vctjxa; (ô Ptop^o;) tj;v ttLj9ùv dnatrav... eVeira fâiv rpiwv 7ràXiv f/otpwv éxaonjv cl; £éxa poipaç JuVov,... Ixàlei ai rà; psv fmÇou; poîpa; rptôovç, rà; â'ïkÔLTTQvç xovpîaç, . . . Jojjwjvto <?s xai ciç £f xà£a; aï ypârpat rrpô; avtov, xal ///«P'Jjv Éxàonjv êxôff/ACt ât xàJap^o; xarà tïjv STrt^wpiov 7^wrtav irpo7a.yopsv6yLSvQÇ. » Dionys., II, 7. Cf. J. J. Mueller, Dionysios, II, 7, ou le rapport des génies et des curies dans l'ancienne Rome (en ail.) dans le Phtlologus, XXXIV, 96-104 (1874).
(2) Becker, II, 1, 35.
(3) Lange, 1, 225.
On peut d'ailleurs y opposer d'autres textes qui affirment ou supposent le lien de la parenté.
Varron (de ling. lat., VIII, 2) : « Ut in hominibus quœdam sunt cognationes et gentilitates , sic in verbis : ut enim ab Airnilio homines orti Aimilii ac g entiles^ sic ab Aimilii nornine declinatae voces in gentilitate nominali. »
Paulus Diaconus, p. 94 : « Gentilis dicitur et ex eodem génère ortus et is qui simili nomine appellatur, ut ait Cincius : gentiles etc. »
Le mot familia est souvent employé comme synonyme de gens. « Item appellatur familia plurium personarum, quae ab ejusdem ultimi genitoris sanguine proficiscuntur, sicuti dicimus familiam Juliam, quasi a fonte quodam memoriae (î). » Tite-Live dit indifféremment gens ou familia Fabia, Quinctia familia ou gens (2), etc.
II. Preuves de la parenté primitive entre les membres d'une même gens.
1) Les textes affirmatifs, cités plus haut.
2) Le mot gens (radie, pélasg. g en : produire, procréer, d'où gigno, genui, genus; yt'yvo^ai, yivoq).
3) Le nomen gentilicium. Tout Romain a au moins deux noms : le praenomen et le nomen (gentilicium) (3), parfois un 3e, 4e et même 56 (cognomina) (4). Ces nomina gentilicia (Julius, Fabricius, Aemilius, Tullius, Cornélius, Furius) sont de vrais noms propres, et ne dénotent aucune origine locale ou politique de l'institution .
4) Des coutumes d'un caractère privé, propres à certaines génies ; par exemple, l'affection des gentiles pour des prénoms déterminés (5). La gens Julia : Caius, Lucius, S ex tus. La gens Fabia : Caius, Kaeso, Marcus, Numerius, Quintus.
(1) Ulp. (Dig., L, 16, 105 § 4). Cf. ib., § 2.
(2) Liv., II, 49, III, 25 et pas si m.
(3) Th. Mommsbn, Les noms .propres romains dans ses Rech. rom.i I, 1-68. Becker-Marquardt, V, 1,10-18. Lahmeyer, L'ordre des noms pro~ près chez les i3omaw$(enall.)dans le Philologus, 1864. T. XXII, 469,suiT.
(4) La distinction entre cognomen et agnomen a été inventée par les grammairiens de l'Empire. Brokjrr-Marquardt. Y, 1 , 17, ne 64.
(5) Mommsbn, 1. 1., 15.
La gens Porcia : Caius, Lucius, Marcus, Publius. La gens Domitia ne se sert que de deux prénoms : Cneius et Lucius (1).
« In Cornelia [familia] nemo ante Svllam dictatorem iraditur crematus (2). »
» M. Varro tradit in Serrancrum familia [de la gens Atilià] gentilicium esse,/eminas linea veste non uli (3). »
« Cum in Quinctiorum vero familia aurum ne feminas quidem habere mosfuerit (4). »
« Vetera familiarmn insignia nobilissimo cuique ademit : lorquato torquem, Cincinnato crinem (5). »
5) Le caractère privé des droits gentilices (jus gentilicium, genlilitatis, jura gentium) (ô) qui ne sont, au moins pour les plus importants d'entre eux, que le développement des jura agnationis : d'où il faut conclure que la gens elle-même a sa source dans Yagnatio.
Ces droits sont au nombre de cinq :
a) Jus haereditatis gentiliciae. « Leœ : si pater/amilias intest ato moritur, familia pecuniaque ejus agnatumge?itiliu?n" que esto (7). »
b) Jus curae legitimae. « Lex : si furiosus escit, agnatum gentiliumque in eo pecuniaque ejus potestas esto (s). »
c) Jus sacrorum gentiliciorum (9). Chaque gens est sous la
(1) Suet., Ner.j 1.
(2) Plin., VII, 54. Cf. Cic, deleg., II, 22.
(3) Plin., XIX, 1, 2.
(4) Plin., XXXIII, 1,6.
(5) Suet., Cal., 35. — Plusieurs des gentes que nous avons citées, sont plébéiennes, comme la gens Porcia, la gens Domitia ; mais cela ne diminue en rien la valeur de la preuve. L'existence même des gentes plebeiae, (voyez Livre II, Ch. II), prouve en faveur de notre hypothèse. Car quand le législateur romain a-t-il organisé ces gentes ?
(6) Gaj., III, 17. Cic, de or., I, 39. Liv., IV, 1.
(7) Cic, de inv., II, 50. Cf. Gaj., III, 17. Auct. ad Herenn., I, 15.
(8) Cic, ib. Cf. Auct. ad Herenn., I, 13. Varr., de re r., I, 2. Il est étonnant que les sources ne parlent pas d'un droit gentilice de tutelle. Rein, Droit cm, p. 515, ne 2.
(9) Marquardt, VI, 126-129. A. T. Woeniger, Le D>*oit sacré des Rom. (en ail.), 177-202. Leipzig, 1843.
protection d'un dieu spécial auquel elle donne son surnom (SilvanusNaevianus, Diana Planciana, Hercules Julianu8)(i)% et en l'honneur duquel elle entretient un sacellum et offre à des époques déterminées des sacrifices annuels : sacrificia gentilicia, solennia, anniversaria (2). Il est probable qu'en outre chaque gens rendait un culte au genius du fondateur de la gens (Lar) (3).
Les cogentils contribuent aux frais du culte gentilice, et sont tenus, au moins en partie, d'y assister (4).
Les mer a gentilicia font partie des sacra privata (5).
d) Jus sepulcri (e) : le droit d'avoir un tombeau commun (Monumentitm). — Monumenta Scipionum.
e) Jus decretorum. Ces décrets gentilices sont d'un caractère privé. Tel est le décret par lequel la gens Fabia défendit le célibat et l'exposition d'enfants (7). Ainsi- encore des g entes interdisent à leurs cogentils l'emploi de certains prénoms (s).
Lesgentes qui datent de la période royale, sonttoutes des gentes patriciae (9) . Mais dans chaque gens patricia il faut distinguer entre les membres actifs et les membres passifs.
Les membres actifs sont les patriciens, qui, seuls, jouissent des jura gentilicia.
(1) Marquardt, VI, 126, n« 1. Borghesi, Œuwes, VIII, 250, suiv.
(2) Ps. Cic, de har. resp., 15. Grll., XVI, 4 § 4. Liv., V, 46. Dionys., XI, 14.
(3) Dionys., XI, 14 : Trperçovwv Jaîpovaç. Censorin., 3 §2. Gruter, Ins&\ 319, 9 «Lares Volusiani. » Cf. Marquardt, VI, 121.
(4) Dionys., IX, 19.
(5) Fest., p. 245. Dionys., II, 21, 65. Cf. Liv., V, 52.
(6) •» Jam tanta religio est sepulcrorum, ut extra saa*a et gentem inferri fas negent esse : idque apud majores nostros A . Torquatus in gente Popilia judicavit. » Cic, de leg., II, 22. Cf. de off., 1, 17 § 55.
(7) Dionys., IX, 22.
(8) Exemples : « Oentis Manliae decreto cautum est, ne quis deinde Marcus Manlius vocaretur. « Liv., VI, 20. « Luci praenomen consensu repudiavit [gens Claudia], postquam e duobus gentilibus praeditis eo aller latrocinii, caedis alter convictus est. » Suet., Tib.9 1. — Les gentils se devaient-ils secours mutuel pour la rançon des prisonniers de guerre, paiement d amendes judiciaires etc. ? La question est douteuse. Cf. Beckbr, II, 1, 48.
(9) WiLLBMS, 'Le Sénat de la Rép., I, 16.
Les membres passifs sont les clients et les plébéiens. Tous, ils se rattachent à une gens patricienne par le nom gentilice qu'ils portent; mais, étant d origine servile, ils ne jouissent pas des jura gentilicia (1), excepté que les clients sont admis au sepulcrum- et assistent aux sacra de la gens du patron (2).
CHAPITRE QUATRIÈME
L'organisation politique de l'Etat patricien.
§ 1. Du roi et de ses fonctionnaires subalternes (3).
Les attributions royales comprennent le pouvoir administratif et exécutif, délégué par le peuple et le sénat (4) à un seul citoyen, nommé à vie et irresponsable.
(1) « Oentiles sunt... quorum majorum nemo servitutem servivit » (Cic, Top., 6 §29).
(2) Voyez p. 28, ne 5.
(3) Becker, II, 1. 291-339. Lange, I, 284-339. Mommsen, II, 3-16. Gknz. 76-86. Alb. Dupond, De la constitut., etc., 26-29. Rubino, De la royauté dans ses Rech. sur la constit. «te., I, 107-143. Terpstra, De populo, de sénat u, de rege, de interregibus. Rotterdam, 1842. 0. Clason, Du caractère de la royauté romaine (en ail.) dans ses Krit. Eroerterungenf 180-206.
(4) La nature élective et constitutionnelle de la royauté a été surtou t mise en lumière par Nikbuhr. Elle était si bien admise par les anciens que Dents (II, 6) raconte jusqu'aux détails de l'élection de Romulus. Rubino (Rech. sur la constit. etc.) attribue à la monarchie romaine un caractère essentiellement théocratique : le roi est désigné par les auspicia, c'est à-dire par les dieux, et, comme délégué des dieux, il exerce un pouvoir absolu dans l'Etat. Voyez aussi Gerlach-Bachofen, Histoire romaine (en ail.), Bàle, 1851, T. I, 2e part., p. 209 et Bippart, La constitution romaine aux temps de la Royauté (en ail.) dans les Mémoires de VAcad. roy. des sciences de Prague, 1863. Cette thèse est en contradiction absolue avec tout ce que nous savons sur l'histoire primitive de Rome. Cf. Becker, II, 1, 295. Nous ne pouvons nous rallier davantage à l'opinion de Mommsen (1, 205), qui attribue la nomination du roi à l'interroi, ni à celle de Genz, d'après laquelle la royauté romaine aurait été héréditaire en principe, et élective seulement à défaut d'héritier légal.
Le roi seul est rnagistratus populi romani Quiritium.
La mort du roi est suivie nécessairement d une vacance du trône (interregnum, (ittjoÇxxnfaia), pendant laquelle le pouvoir est géré par des interreges (jxe<7oêa<7iXef;) (1).
Les interrois sont nommés parmi les sénateurs (2). Chaque interroi reste cinq jours en fonctions (3). Sa fonction spéciale est de proposer aux comices curiates un candidat à la royauté (4). « Non fuit autem morts ab eo, qui primus interrex proditus erat, comilia haberi (5). » La raison de cette coutume n'est pas connue (ô).
L'interrègne finit par la creatio régis. L'installation du roi se compose de quatre actes :
1° La creatio ou l'élection par les comices.
2° La patrum auctoritas ou la ratification du sénat (7).
Par ces deux actes le roi obtient la regia pot est as : le pouvoir administratif et exécutif, le droit de présider les comices et le sénat, etc.
3° Uinnuffuratio. Le roi élu, assisté d'un augur, consulte les auspicia sur l'ara? Capitolina (auguraculum) (s), pendant
(1) Rubino, 1. 1., p. 13-106. Schwkglkr, H. r., I, 656. Walter, § 23 et § 57. Momm8rn, I, 624-638, et Rech. rom., I, 218-233. Broecker, La différence de droits entre les sénateurs patr. et pléb. dans ses Untersuch. ueber die Glaubtourdigk. der rôm. Verfass., 2e éd., Hamburg, 1873, p. 60-63. 0. Clason. L 'interregnum , 1. 1., 41-61. Alb. Dupond, 245-247. •B. Hkrzog, L'institution de V interrègne dans le système de la constitut. rom. (en ail.) dans le Philologus, t. XXXIV, 497-515 (1875). Genz, 71-73. Willem8, Le Sénat delaR., II, 7-31 . Bamberger, De interrege romano, Braunschweig, 1844.
(2) Lit.,1, 17. Dionys., II,57.Plut., Numa, 2. Suid., v. yLttro^ouràtxJi^ etc.
(3) Liv., I, 17. Dionys., II, 57. — Comment se succédaient- ils pendant la période royale? C'est ce qu'il est difficile de préciser. Voyez Willems, 1. 1.. 19-20. De l'interrègne sous la République nous parlerons plus loin.
(4) « Tullum Hostilium populus regem interrege rogante comitiis curiatis creavit. » Cic, de rep., II, 17. Cf. Dionys., III, 36, IV, 40, 80 etc.
(5) Ascon., in Mil., p. 43, éd. Or.
(6) Voyez Lanob, 1,294, Mommsbn, 1,95, nel, et Rech. rom., I, 220, ne 4.
(7) • Decreverunt enim, ut, cum populus regem jussisset, id sic ratum esset, si patres auctores fièrent. » Liv., I, 17. Cf. ib., 22, 32, IV, 3. Dionys., II, 14.
(8) Mommsen, I, 100, ne 1.
que le peuple, réuni au forum, attend en silence le résultat de la consultation des dieux (i). Si le roi est agréé des dieux, il devient par le fait grand prêtre du culte de l'Etat (2).
4° Collation de Yimperium regium par les comices curiates, convoqués par le roi : Lex curiata de imper io (3).
Cette loi confère au roi le pouvoir militaire et judiciaire, jus vitae necisque ; et comme marque extérieure de ce droit, le roi a 12 lictores, portant les fasces cum securi (4).
Les insignes de la royauté sont : la sella curulis, la toga picla et la tunica palmata (5), le mulleus (ô).
Le roi possède comme domaine royal une partie de Yager publicu8 (7).
La royauté romaine peut être comparée à une royauté constitutionnelle, en ce sens que le pouvoir du roi est limité par les pouvoirs respectifs du paterfamilias, de la gens, du sénat et du populus, pouvoirs dont l'exercice est garanti, non par une constitution écrite, mais par un contrat traditionnel ou le mos major um.
Les usurpations des derniers rois qui ne respectèrent plus le mos majorum, amenèrent la chute de la royauté romaine.
(1) Liv., I, 18.Plutarch., JVwma,7.ZoNAji.,VII,5.MoMMSEN, II,29,peri8e que le roi n'était pas inauguré : opinion qui ne nous semble pas admissible.
(2) Sur les attributions religieuses du roi, voyez Marquardt, VI, 231.
(3) •« [Numa] quamquam populus curiatis eum comitiis regem esse jusserat, tamen ipse de suo imperio curiatam legem tulit. » Cic, de rep.,
II, 13. Cf. ib.. 17, 18, 20. Niebuhr, et après lui Becker, II, 1, 314, Schwbgler, H. r.% II, 154, identifient la patrum auctoritas avec la lex de imperio. Nous les considérons comme deux actes complètement distincts. Voyez sur cette question controversée le ch. qui traite de la compétence du sénat du temps do la République.
(4) Dionys., II, 14, 29. Liv., I, 8. Sur le pouvoir judiciaire du roi cf. Zumpt, Dr. mm., I, 1, 41-48.
(5) Dionys , III, 61. Cf. Bkcker-Marquardt, V, 2, 150-153. Mommskn, I, 394-395.
(6) Fest., p. 142. Isidor., Or., XIX, 34. Dio Cass., XLIIL 43. Cf. Becker-Marquardt, V, 2, 191. Presque tous ces insignes sont réputés d'origine étrusque (Liv., I, 8. Cf. Macrob., Saturn., I, 6). Denys, III, 62, et Lyd., demag., I, 7, attribuent en outre à la royauté romaine la couronne d'or et le sceptre, probablement a tort.
(7) Cic, derep., V, 2. Dionys., III, 1.
Au-dessous du roi, il y a certains fonctionnaires subalternes, nommés par lui et exerçant les attributions qu'il leur délègue. Ce sont :
II. Dans l'ordre judiciaire
1° Les II viri perduellionis , juges extraordinaires pour les procès relatifs au crimen perduellionis (5).
2° Les quaestores parricidi, collège ordinaire, chargé de l'instruction du crimen parricidi (e) .
(1) Dionys., IV, 71. Dig., I, 2, 2 § 15. Lyd., de mag. I, 14.
(2) « Namque et équités habuit Romulus... quos celeres appellavit, vel a celeritate, vel a duce Celere... Alii hos celeres ideo appellatos dicunt, quod explorationes obirent, et quae usus exigeret, velocius facerent ; alii a Graeco dictum putant quod est *ïkriç. * Skrv., ad Aen., XJ, 603.
(3) Cal. praen. chez Orelli, II, p. 386. Marquardt, VI, 215, ne 4.
(4) Tac, Ann., VI, 11. Liv., I, 59. Dionys., IV, 82 : «ta; 7to7i&>ç «Trap^oç.» Dig., 1, 2, 2 § 33. Zumpt, Dr. cr„ I, 1, 50-52.
(5) Liv., I, 26. Cf. Cic, p. Rab. perd., 4 § 13. — Kokstlin, La pei%dueUion sous les rois romains (en ail.). Tubingen, 1841 . Geib, Histoire de la procédure criminelle chez les Romains (en ail.), p. 59. Leipzig, 1842. Rein, Le droit criminel des Romains (en ail.) p. 466-72. Leipzig, 1844. Zumpt, Dr. cr., I, 2, 327 suiv. Mommsen, II, 598-601.
(6) Dig.t I, 13, 1. Varr., de l. /., V, 14. Paul. Diac, p. 221. Fkst., p. 258. Zonar., VII, 13. Osenbrueggen, Le parricîdium de Fane, droit rom. (en ail.) dans les Kieler philologische Studiën. Kiel, 1841, p. 213. Rein, Droit crirn., 449-454. Geib, Hist. de la proc, 50 suiv. Bruner, De parricidii crimine et quaestoribus parricidii dans les Acta societatis fmnicae. Helsingfors, 1856. T. V, p. 219. Zumpt, Dr. cr.% I, 1, 52-58. Fr. Gorius, De parricidii notione apud antiquissimos Romanos. Bonn, 1869. Mommsen, II, 525-529. — Sur le mode de nomination des quaestores. les anciens sont en contradiction. Tandis que Junius Gracchanus (Dig.,\.l.) les fait élire par le peuple : « quos ipsi (les rois) non sua voce, sed populi suffragio crearent, « Tacite (Ann., XI, 22) attribue leur nomination au roi, ce qui semble plus conforme aux institutions de la royauté. Lange, I, 386. — Zumpt, 1. 1., essaie, mais sans succès, ce nous semble, de concilier ces
Le roi, sans être lié par un code écrit, observait cependant dans sa juridiction les règles prescrites par le mos majorum ou par le droit sacré. Ordinairement il était assisté d'un consilium de sénateurs (1).
III. Comme chel du culte public, le roi est assisté des membres des collecta pontificum, augurum et fetialium.
. § 2. Du sénat (2).
Les membres du sénat étaient choisis par le roi (3) parmi les pair es familias senior es des familles patriciennes {patres conscripti (4), sénat us). Primitivement de 100 membres (5), le sénat fut porté ensuite à 300 membres (ô). Les patres majorum gentium remportaient en rang sur les patres minorum gentium (7).
Le sénat avait une double attribution. Comme tuteur du peuple, il avait le droit de ratifier ou de casser tout vote populaire (patrum auc toril as) (s). Comme conseil royal, il
témoignages si opposés. Les quaestores parricidi et les Ilviri perduellionis, qui sont souvent confondus par les anciens (Dig. 1. 1.). formaient deux collèges distincts (Becrer, II, 2, 330-331. Lange, I, 384. Mommsen, II, 529).
(1) Dionys., II, 14, IV, 42, X, 1, Liv., I, 49.
(2) Willems, Le Sénat de la R., I, 19-28. Rubino, Du sénat et du patriciat dans ses Rech., I, 144-232. Becker, II, 1, 340-346. Lange, I, 389-396. Belot, Hist. des cheval., I, 117-124. Lattes, De la constitution du Sénat romain à V époque royale (en ital.) dans les Comptes-rendus de Ylstituto reale Lombardo di scienze e lettere. Milan, 1868, 26 série. Alb. Dupond, 29-30. Genz, 67-76.
(3) Ce choix était-il absolument libre ou restreint par l'intervention des gentes ou des curies ? C'est une question controversée. Cf. Mommsen, Rech. rom.y I, 278-279. Lattes, 1. 1. Willems, 1. 1., p. 24.
(4) Voyez sur l'origine de cette dénomination le ch. qui traite de la composition du sénat sous la République.
(5) Liv., I, 8. DioNYS., II, 12.
(6) Il y a des traditions différentes et contradictoires, quand il s'agit de déterminer comment et à quelles époques l'augmentation do 100 à 300 s'est effectuée. Willems, 1. 1., 21.
(7) Cic, de rep., II, 20 § 35.
(8) Dionys., II, 14. Voyez p. 43, ne 7, et le chap. qui traite de la compétence du sénat sous la République.
devait, conformément au mos majorum, être consulté par le roi dans toutes les affaires importantes, principalement dans les départements du culte et des affaires étrangères (regium consilium) (i).
§ 3. Des comitia curiata (2).
Jusqu'à Servius Tullius, le peuple n'avait d'autres assemblées que celle par curies (comitia curiata).
Le droit de vote dans ces comitia appartenait-il à tous les citoyens, patriciens, clients et plébéiens?
Les anciens sont unanimes à admettre que dès l'origine patriciens, clients et plébéiens votaient aux comices curiates (3).
Mais, parmi les savants modernes, tandis que les uns, comme Gerlach-Bachofen (4), Broecker (5), Preu (ô) adoptent l'opinion des anciens, Niebuhr, et à sa suite Becker, Lange, et beaucoup d'autres, prétendent que jamais la plèbe n'exerça le droit de vote aux comices curiates. La considération sur laquelle on s'appuie spécialement pour rejeter la tradition, c'est que la plèbe, par sa supériorité numérique, aurait dominé le patriciat aux comices, et ne serait pas restée plusieurs siècles dans un état d'infériorité politique.
Mommsen (7) a démontré par une série de preuves que pendant la République la plèbe n'était pas exclue des curies.
(1) Cic, de rep., II, 8. Cf. Liv., I, 31, 49 etc. — Willems, 1. 1., II, 124.
(2) Becker, II, 1, 353-394. Lange, I. 396-413. Alb. Dupond, 30-33. Genz, 54-67. Schoemann, Decomitiis curiatis, Greifswald, 1831-32, réédité dans ses Opuscula minora. Berlin, 1856. T. I, p. 61-72. Newman, Des comices curiates (en angi.). dans le Classical Muséum, 1848. N. XX, p. 101-127. Les travaux généraux sur les comitia seront mentionnés plus tard.
(3; Dionys., II, 7, 14, IV, 12, VI, 89 etc. Liv., I, 8, Cic, de rep., II, 8 § 14, 12 § 23, p. Corn., fr. 23, p. 451. Or. — Mommsen, Rech. rom., I, 146, n* 24.
(4) Hist. rom. (en ail.). Bâle, 1851. T. I.
(5) Broecker, Les plébéiens votaient-ils, oui ou non, aux comices curiates avant 282 de la ville? dans ses Untersuchungen etc., p. 112-139.
(6) Dans l'article cité, p. 31, ne 1.
(7) Recherches rom., 1, 140-150, 167-176.
Les plus importantes, ce sont l'admissibilité des plébéiens aux dignités de curio et de curio maœimus (1), leur participation aux fornacalia qui faisaient partie des sacra curionia (2), et la tradition qui admet la plèbe aux comices curiates dès l'origine, et qui serait inexplicable, si à l'époque historique la plèbe avait été exclue des curies.
Si donc la plèbe était admise aux curies aux derniers siècles de la République, quand a-t-elle obtenu ce droit? Nulle part il n'est question d'une lutte entre le patriciat et la plèbe à l'effet de l'acquérir. Il faut en conclure que ce droit lui a toujours appartenu (3).
En ce qui concerne l'objection des partisans du système de Niebuhr, elle est plus spécieuse que fondée.
1° Le rôle du peuple se bornait à adopter ou à rejeter la rogatio proposée par le magistrat patricien ; et toute décision populaire devait être validée par le sénat patricien (4).
2° Le vote se fait par curie. Dans chaque curie vote un
(1) Liv., XXVII, 8.
(2) Ovid., Fast., II, 511 suiv. — On a voulu expliquer ce fait, en prétendant qu'après 241 avant J.-C, vers l'époque où les centuries furent mises étroitement en rapport avec les tribus, les curies comme corporations religieuses auraient subi une modification analogue, et auraient été portées de 30 à 35, de manière à correspondre aux 35 tribus et à comprendre tous les citoyens j et on invoque en faveur de ce système S. August., Comment, ad Psalm., 121 § 7, Paul. Diac, p. 49 et 54, Ps. Asc, p. 159, Plut., Quaest. rom., 89. Voyez Ambrosch, De locis nonnullis qui ad curias Romanas pertinent, Breslau, 1846. — Cette explication est réfutée par Mommsen, 1. 1., Marquardt, VI, 191, ne 5.
(3) L'hypothèse d'après laquelle la plèbe ne fut admise dans les curies que du temps de la République, est soutenue par Belot (Hist. des chev. rom., I, 124 suiv.), Genz, Clason (Les comices curiates patricio-plébéiens delà Rép. dans ses Krit. Eroerter. p. 3-30). D'après Belot et Genz les comices curiates se composaient dès l'origine des patriciens et des clients ; la plèbe y aurait été admise, selon Belot (I, 190, 379), lors de la réforme des comices centuriates, selon Genz, avant la législation déce m virale. Clason prétend que l'admission des plébéiens eut lieu à la suite de la lex Ogulnia (300). — Enfin, d'après Herzog (dans le Philologus, XXIV, 306-310), les plébéiens furent dés l'origine des membres des curies, mais des membres purement passifs.
(4) Willkms, Le Sénat de la R.9 II, 59.
certain nombre détentes (generibus hominum) (1). Les membres patriciens àesgentes d'une curie et leurs clients, qui par devoir votaient dans le môme sens que les patriciens, étaient certainement supérieurs en nombre aux plébéiens, portant le nom gentilice de ces mêmes g entes.
Quelle est la compétence des comices curiates ? En d'autres termes, quels sont les objets des rogationes soumises par le roi aux comices?
Dbnys les résume en trois termes : « 'Ap^aipecriàçeiv « *«i
voaovç imMpovv xal îrepl 7roXépou àioLywùyjy.tiv , Srav ô j3aaiXeùç è<prj (2). »
• 1° 'Àpxatp^ta^w» c'est-à-dire, la creatio régis, et la collation de Yimperium au roi élu, par la lex curiata de imperio. 2° Nopouç 67rotupoûv. L'assentiment du peuple est demandé sur toutes les affaires importantes. Il ne faut pas entendre cette attribution dans le sens moderne de pouvoir législatif. Les lois écrites, constitutionnelles, civiles, pénales etc., ne sont pas antérieures à la loi des XII Tables. L'expression leges regiae (3) est un prochronisme. Dans cette époque primitive le droit civil et criminel était appliqué more majorum, ou d'après le jus 'sacrum (4).
3° llept TroXéfxou £iayiva><7xeiv (5).
Il faut encore y ajouter :
(1) Gbll., n. a., XV, 27.
(2) II, 14. Cf. IV, 20, et VI, 66.
(3) Liv., VI, 1, Dig., I, 2, 2 § 2. Scheibner, De legibus Romanorum regiis. Erfart, 1824. Salverda, De jure civili Papiriano. Groningen, 1825. Rubino, Rech. etc., 400-430. E. Clarkk, Les lois romaines primitives. Période royale (en angl.). Londres, 1872. M. Voigt, Des leges regiae (en ail.), dans les AbhancU. der sachs. Gesellsch. der Wissensch., Leipzig, 1876-1877. Cf. Lange, I, 314-15. Mommsen, II, 41. L'exactitude du terme leges regiae a été cependant défendue encore récemment par Zumpt, Dr. cr., I, 1, 26-41.
(4) L'expression vôpov; imxupoOv peut être admise, si Ton prend vopoç dans
le sens générique du mot lex, c'est-à-dire, un jussus populi. Sur lé sens étymologique de lex, voyez Corssbn, I, 444.
(5) Cf. Liv., I, 49. Dbnys y ajoute, IV, 20, la décision de la paix. Cf. Rubino, 1. 1., p. 259-289. D'après Cic. (voyez plus haut, p. 33, ne 3), il faudrait y ajouter le droit de juridiction criminelle en cas de provocatio.
4« ta. 4
4° La collation du droit de cité (1), soit complet (patriciat), soit incomplet (plèbe et clientèle).
5° Lîadrogatto, dont nous parlerons plus loin.
Les comttta curiata sont convoqués et présidés par le roi et, pendant la vacance du trône, par Tinterroi. Le roi peut se faire remplacer par le tribunus celerum (2).
La réunion a lieu ordinairement au comitium (partie du forum) (3). Les citoyens sont convoqués nominatim par des praecones (4). Après les cérémonies religieuses le président propose la rogatio, sur laquelle il demande le vote du peuple. Le vote se fait curïatim, et dans chaque curie viritim% secundum capita (5). Les curies votent simultanément; le résultat est proclamé dans Tordre déterminé par le sort. La curie dont le vote est proclamé en premier lieu, s'appelle : curia principium (ô). La majorité des trente suffrages, c'està-dire seize, décide de l'adoption ou du rejet de la rogatio.
Le peuple (7) se réunit encore par curies, non pour voter, mais pour être témoin de certains actes religieux ou civils :
(1) Voyez p. 25, 30, 31. De certains textes (Liv., I, 50, Dionys., III, 29) on pourrait conclure que cette collation dépendait uniquement du roi ; mais ces auteurs ont attribué au roi ce qui se faisait sur sa rogatio. D'ailleurs l'intervention des comices curiates est attestée par d'autres passages, comme Liv., IV. 4, Dionys., IV, 3 etc. Cf. Bkckkr, II, 1, 91, ne 212.
(2) Liv., I, 59. Dionys., IV, 71.
(3) Varr., de l. L, V, 32. En dehors des ouvrages spéciaux sur la topographie de Rome, voyez Becrer, II, 2, 408. ne 1042. Detlefsen, Decomitio Romano dans les Annali delV instituto di correspondenza archeologica. Rome, 1860. Vol. XXXII. Dernburg, Sur la situation du Comitium (en ail.) dans Rudorffs Zeitschrift fuer Rechtsgeschichte. Weimar, 1862. T. II. Urlichs, Le forum Romanum dans les Mémoires du congrès des philologues à Heidelberg (en ail.). Leipzig, 1866, p. 53. A. Bûcher, La situation du Comitium et de la Curia Hostilia (en ail.). Berlin, 1870.
(4) Dionys., II, 8.
(5) Dionys., II, 14, IV, 20. Liv., I, 43.
(6) Liv., IX, 38. Cf. Leg. munie. Malacit., LVII et à ce sujet Th. Mommsen, Les droits munie, de Salp. et de Mal., p. 326, n* 107. — Mercklin, De curiatorum comitiorum principio. Dorpat, 1855
(7) J. von Gruber, Des comitia calata (en ail.) dans le Zeitschrift fuer Alterthumswiss. 1837. N° 20. Source principale : Aulu-Gellk, XV. 27.
comitia oalata (1). Ces assemblées sont convoquées par un lidor curiatius (2) sur Tordre du roi, et sous la République sur Tordre du pontifex maximus ou du rex sacrorum; elles sont présidées par le roi (pontifex maximus (3) ou rex sacrorum) (4), et se tiennent pro conlegio pontificum (5) devant la curia calàbra (e) au Capitole.
Ces réunions ont lieu (7) :
1° Pour Yinauguratio du rex et sous la République du rex sacrorum ;
2° Pour Yinauguratio des flamines (s) ;
3° Pour les testamenta comitiis calatis facta (9), dans lesquels les citoyens qui désirent tester, font connaître leurs dernières volontés, en présence du peuple des curies, qui sert de témoin (10). A cet effet les comices calâtes se réunissent deux fois par an (11).
(1) àulu-Gelle, XV, 27, distingue entre les comitia calata curiata et centuriata. On ne sait quelles réunions l'auteur désigne par les comitia calata centuriata.
(2) Per îictorem curiatum calari, id est convocari. Gell., 1. 1. Mommsbn, I, 340, 373. Sur la forme curiatius cf. ib., 373, ne 4. De ce même verbe calare dérivent calendae et calât or es t serviteurs des pontifes (Serv., ad Georg., î, 268) ou esclaves en général : « Calatores dicebantur servi à^ôtoû xfl&fïv, quod est vocare. » Paul. Diac., p. 88. Cf. Plaut., Merc, V, 2, 11, Rud., II, 3, 5. Mommsbn, I, 344.
(3) La dignité de pontifex maximus daèe seulement de la République ; sous la Royauté le roi était le grand-prêtre de l'Etat. Marquardt, VI, 232. Zumpt, Dr. cr.9 I, 1, 420, ne 61. Bouché-Leclbrcq, Les pontifes de VancienneRome. Paris, 1871, p. 8-9.
(4) Les réunions, présidées par le rex sacrorum^ sont celles qui se rapportent aux testaments (n°3) et à la proclamation du calendrier (n° 5). Marquardt, VI, 310. Mommsen, II, 37.
(5) Gell., 1. 1.
(6) Paul. Diac, p. 49, Varr., de l. L, V, 1, s. f.
(7) Gbll., 1. 1.
(8) MoMMasN, II, 31.
(9) Gaj., II, 101-103. Ulp., XX, 2. — Walter, § 633. Rein, Dr. c.t 787-788. Lange, I, 177-178. Bang, De tribus Romanorum testamentis antiquissimis. Marburg, 1832. Bouché -Leclercq, 1. L, p. 207 suiv.
(10) Le terme seul de comitia calata suffit pour exclure le vote des eu ries y qui cependant est admis par Niebuhr, Rein et d'autres. Cf. Becker, 1. 1.
(11) Gaj., L 1. Voyez Hirschfeld, dans le Hermes> VIII, 470-471, Momm- 8BH, II, 36-37. — Il est très probable qu'anciennement le droit de tester
4° Pour la detestatio sacrorum, ou l'abjuration du culte gentilice, faite par le genêt lis patricien pour sortir de sa gens, soit par adrogatio (1), soit par transitio ad plebem (2) ;
5° Pour la proclamation des nones qui se fait aux calendes, et celle des fêtes qui a lieu aux nones de chaque mois (3).
était fort limité, et que pendant longtemps le testamentum comitiis càlatis factura était avec le testament militaire in procinetu (Gàj., II, 101) les seules formes de testament, reconnues par la loi. Mais quand la législation décemvirale eut accordé aux citoyens ou du moins confirmé le droit illimité de disposer de leur fortune par testament (Ci a, de inv., II, 50), le droit civil et dans la suite le droit prétorien introduisirent des modes de testament d'un caractère privé, qui déjà avant l'Empire étaient seuls en usage (Gaj., II, 103).
(1) Telle est l'opinion de Sàvigny (De la manière juridique de traiter les sacra privata des Romains (en ail.) dans ses Vermischte Schriften, Berlin, 1850, I, 151), et de Lange. Ils identifient cet acte avec ce que Cic, Or.% 42, appelle alienatio sacrorum.
(2) C'est l'avis de Mommsen. Voyez à ce sujet plus loin, p. 71, n# 1.
(3) Duentzbr, La proclamation aux calendes (en ail.) dans le Philoloçus, 1861. T. XVII, p. 361.— Macrob. ^atern., I, 15. Varr., de 1 1, VI, 4.
L1VRK II. - L'ÉTAT PATRICIOFLÉBÉIEN.
CHAPITRE PREMIER
La réforme de Servies Tollios (i).
Jusqu'à Servius Tullius, toutes les institutions romaines étaient basées sur le principe de la naissance ou le principe génocratique. La réforme de Servius Tullius introduisit, à côté du principe génocratique, un second principe : le principe timocratique ou de la fortune (2).
L'Etat romain, qui avait été uniquement aristocratique, devient un gouvernement combiné d'aristocratie de naissance et de noblesse de fortune.
Servius Tullius introduisit sa réforme par la création de deux divisions nouvelles des citoyens : l'une locale, en regiones ou tribus, l'autre, timocratique, en classes et centuriae. Tandis que la division primitive en trois tribus de race disparait, leurs sous-divisions, les curiae et les gentes, sont maintenues.
(1) Nibbuhr, H. r., I, 422. Gobttung, 230. Huschkb, La constitution du roi Servius Tullius (en ail.). Heidelberg, 1838. Raumer, De Servii Tullii censu, Erlangen, 1839. Peter, Epoques etc. Gerlach, Le développement de la constitution de Servius Tullius (en ail.) dans ses Historische Studién, T. I, p. 343434. Hamburg, 1841. Les dernières recherches sur la constitution de Servius du môme auteur. T. II, p. 203-266. Bâle, 1847. W. Ihne, Lorigine de la constitution de Servius (en ail.) dans les Symbola philologorum Bonnensium. Leipzig, 1864-67.
(2) Cf. Fr. von Raumer. De la constitution politique des Romains (en ail.) dans les Mémoires de VAcad. de Berlin. Classe dhist. et dephiL 1846, p. 180.
§ 1. Des regiones ou tribus locales (tpuXaî roTrtxat) (1).
Servius Tullius divise le territoire romain en quatre districts (2), tribus ou regiones : les tribus Suburana, Esquilina, Collina, Palatina (3).
Le nombre des tribus s'accroît ensuite; en 494 avant J.-C. il y en a 21 (4). Dès lors la ville reste divisée en quatre tribus urbanae, qui conservent les anciennes dénominations ; le reste du territoire est partagé en dix-sept tribus rusticae. De ces dix-sept, une porte un nom local (Crustumina), les autres des noms de g entes patriciae (Aemilia, Claudia , Comelia, Fabia etc.) (5).
Ce nombre reste stationnaire environ pendant un siècle ;
(1) Becrer, II, 1, 164-183. Lange, I, 501-522. Troisfontainbs, 83-85. Alb. Dupond, 43-47. Th. Mommsen, Du but administratif des tribus romaines (en ail.). Altona, 1844. Rein, Les tribus (en ail.) dans P aulx/ s Realencyclopaedie. T. VI, p. 2117. Stuttgardt, 1852. Zeyss (en ail.) dans le Zeitschrift fuer dos Alterthumswissenschaft, 1857, p. 660. Haacke, Essai pour fixer le nombre primitif des tribus romaines (en ail.). Hirschberg, 1861, C. L. Grotefend, La division géographique des tribu* dans tout Vempire romain (en ail.). Hannover, 1863.
(2) Liv., I, 43 : - Quadrifariam enim urbe divisa regionibusqub et COLUBU8, qui habitabantur, partes eas tribus appellavit.» Ed. Weissenborn. Pour les mots imprimés en majuscules les mss. donnent de nombreuses variantes, et le passage a été diversement corrigé.
(3) Varr., de L J., V, 8 et 9. Plin., H. N., XVIII, 3. Dionys., IV, 14.
(4) Liv.f II, 21. Dionys., VII, 64. Niebuhr, H. r., I, 433, sur la foi de Denys, IV, 15, attribue à Servius Tullius la division du territoire romain en 30 tribus, 4 urbaines et 26 rustiques (cf. Varr., de vit. pop. rom.t cité par Non., p. 43 M.). A la suite de la guerre de Porsenna, Rome, ayant perdu un tiers de son territoire, n'aurait conservé que 20 tribus auxquelles serait venue s ajouter ensuite la tribus Claudia. Niebuhr a été suivi par Goettling, 237, Becker, II, 1, 165. Cependant celui-ci n'admet pas l'hypothèse de Niebuhr relative a la guerre de Porsenna. — Nous avons adopté l'opinion de Mommsen, Les tribus rom.f etc. ,et de Lange, I, 504 suiv. Il reste toujours une difficulté : celle de savoir pourquoi, comment et depuis quand la modification de 4 tribus en 21 s'est faite. Cf. Lange, I, 510 suiv. Mommsen, Rech. rom.t I, 188. n« 18. Belot, Hist. des chev. rom., I, 363, 394404, 422-424. J. J. Mueller, Les rapports entre les légions et les tribus (en ail.) dans le Philologus, XXXIV, 112 suiv.
(5) Mommsen, Rech. rom.y I, 106, n« 80.
depuis 387 jusqu'à 241 avant J.-C, par suite de l'extension du territoire romain et de la collation du jus civitatis aux habitants des cités soumises, quatorze nouvelles tribus rustiques (î), portant presque toutes des noms locaux (2), sont ajoutées successivement aux 21 existantes. Le nombre de 35 ne fut pas dépassé. Ce fait est probablement en rapport avec la réforme des comices centuriates au 3e siècle avant J.-C. Depuis lors, quand le droit de cité est accordé à des habitants de territoires nouvellement acquis, ces nouveaux citoyens sont inscrits dans une des 35 tribus (3).
Les tribus locales comprenaient, dès le principe, tous les citoyens : patriciens, clients et plébéiens (4).
La tribus est à la fois une division géographique (regio) et une division administrative.
Lorsque Servius créa les tribus locales, il composa chaque tribu de tous les citoyens, ayant leur domicile réel dans le territoire de la tribu (regio) (5). Mais, comme la qualité de membre d'une tribu déterminée se transmettait ensuite héré-
(1) Liv., VI, 5, VII, 15, VIII, 17, IX, 20, X, 9, Epit. XIX.
(2) Mommskn, Rech. rom., I, 106, nc 79.
(3) Cf. Liv., II, 16, XXXVIII, 35. Fest., p. 194. — Lorsque les leges Julia et Plautia Papiria eurent conféré le droit de cité à tous les Italiques, le projet a existé, il est vrai, de les répartir entre dix tribus nouvelles (Appian., B. c, I, 49. Comparez cependant Vellej., II, 20 et Lange, III. 109). Ce projet a-t-il été réalisé? Nous ne le savons pas : mais ce qui est certain, c'est que, six ans plus tard, après le retour de Sulla de l'Asie, ils étaient déjà distribués entre les 35 tribus anciennes (lege Sulpicia. Liv., Epit. LXXVII, LXXXVI). Cf. Zumpt, De propag. civ. Rom. dans ses Studia rom., p. 371. Lange, III, 121, 126, 139.
(4) Niebuhr, (H. r., I, 439, II, 240, 355, 361) exclut des tribus jusqu'à la loi des XII Tables les patriciens et les clients et n'y admet dans le principe que les plébéiens, propriétaires fonciers (assidui). Cette hypothèse a été combattue à bon droit par Becrer, II, 1, 175 suiv. et Belot, 1. 1., I, 339. D'après Mommsen (Les trib. rom., p. 2 suiv., Rech. rom., I, 151) les tribus n'auraient compris jusqu'à la censure d'Appius Claudius (312 avant J.-C.) que les patriciens et plébéiens assidui. Voyez la réfutation dans Becrer, II, 1 , 188, Becrer-Marquardt, II, 3, 44, n° 132, Lange, 1,506 suiv. et O. Clason, Krit. Eroerter., p. 73-81 . Sous la République, il y a, il est vrai, une classe de citoyens, exclus des tribus, les aerarii; mais il n'est pas probable que cette classe remonte jusqu'à l'époque de Servius.
(5) Dionts., IV, 14. Cf. Gell., XVIII, 7 § 5.
ditairement de père à fils, de sorte que celui qui changeait de domicile réel (regio), restait cependant inscrit dans la tribu de son père, il s'établit bientôt une distinction entre le domicile réel (regio) et le domicile d'origine (origo, tribus) (1).
Il s'introduit, du temps de la République, une différence de rang entre les tribus rustiques et urbaines (s).
Le but de la division en tribus était dans le principe purement administratif; elles servaient de base au recensement, au recrutement, à la perception du tributum (3).
Sous la République elles obtiennent une grande importance politique, à la suite de l'institution des concilia plebis, et plus tard des comitia trïbuta.
Sous l'Empire elles redeviennent des divisions purement administratives.
Les membres de la tribu s'appellent tribules; chaque tribu a ses chefs administratifs, curatoves tribuum, (fx/ka^yoi (4).
La division géographique en pagi, qui existait, même à Rome, avant Servius Tullius (5), fut conservée comme sousdivision administrative et religieuse des tribus rustiques. Le pactes avait son chef et prêtre (magister pagi). Les membres du pagtts (pagani) célébraient annuellement des fêtes religieuses en l'honneur des dieux protecteurs du pagtts (paganalia) (e).
Dans la ville de Rome, bien que la division en vici ne reçût un caractère administratif que d'Auguste (7), les habitants des quartiers, dès une haute antiquité, étaient organisés en collèges religieux (collegia compitalicia), présidés
(1) Mommsen, Rech. rom., I, 151 suW.
(2) Pun., XVIII, 3. Varr., de r. r., II pr. Voyez la Censure.
(3) Dionys., IV, 14.
(4) Varr., de L l.y VI, 9. Dionys., IV, 14. — Lange, I, 509.
(5) Dionys., II, 76. Plutarch., Nutna, 16. Cf. Mommsen, Les trib. rom.% 15, 17.
(6) Dionys., II, 76, IV, 15. Fb8t., p. 371. Paul. Diac„ p. 126. Gromat., p. 309 L. Sic. Flacc., p. 164 L. — Marquardt, VI, 192-197. Cf. Mommsen, Corp. inscr. lat., I, p. 205, ad n°« 801-802.
(7) Marquardt, VI, 197.
par des magistrif et ils honoraient les dieux des carrefours (lares compitales) par des fêtes annuelles (compitalia) (1).
§ 2. Des classes et des centuries (2).
Les classes et centuries sont des divisions timocratiques, à la fois militaires et politiques.
Principe. L'influence politique du citoyen, dans l'exercice du vote aux comices centuriates, est proportionnelle à l'impôt qu'il paie, et aux services militaires qu'il rend à l'Etat. L'impôt et les charges militaires sont déterminés d'après le census de chaque citoyen, c'est-à-dire, d'après sa fortune imposable, évaluée au recensement qui est fait à des époques fixes. D'après leur iortune imposable les citoyens sont divisés en classes et centuriae. « Censura [Servius Tullius] instituit, rem saluberrimam tanto futuro imperio, ex quo belli pacisque munia, non viritim ut ante9 sed pro habitu pecuniarum fièrent. Tum classes centuriasque \ . . ex censu descripsit » (3).
L'ensemble des citoyens imposables forme Yexercitus (classis) (4).
Uexercitus se compose $ équités et de pedites. Les pedites sont divisés en cinq classes (5).
(1) Dionys., IV, 14. Varr., de l. L, VI, 3, p. 206 Sp. Gell., X, 24. Macrob., Sot , 1, 4. Suet., Aug., 31. Ascon., in Pis., p. 7. — Marquardt, VI, 197-198.
(2) Bkckkr, II, 1, 198-218. Lange, I, 464-501. Troisfontaines, 85-93. Alb. Dupond, 36-43. Zachariae, De numéro centuriarum a Servio Tullio institutarum. Goettingen, 1831. Brkda, La constitution des centuries de Servius Tuttius (en ail.). Broinberg, 1848. H. Gknz, L'organisation servienne des centuries (en ail.). Sorau, 1874.
(3) Liv., I, 42. « Descriptio centuriarum classiumque. * Ib., IV, 4.
(4) « Vetustius fuit muliitudinem hominum quam navium classem appéllari. » Paul. Diac, p. 225. « Classis procincta, exerdtus instructus.*» Ib., p. 56. Lex regia citée par Fest., p. 189 : •Cujus auspicio classe procincta opima spolia capiuntur. » Cf. Fab. Pict., cité par Aulu-Gellb, X, 15.
(5) Liv., I, 43, III, 30. Gell., X, 28. Le nombre de cinq ne fut point changé. Cf. Cic, Ac. pr,, II, 23, 73. Dents, IV, 18, VII, 59, se trompe quand il fait une 6e classe de ceux qui sont en dehors des cinq classes.
Les équité* et les cinq classes de pedites sont subdivisés en centuriae.
Les pedites sont encore subdivisés en junior es (17 à 45 ans révolus) et seniores (î). Dans chaque classe les seniores forment autant de centuries que les junior es (2).
La centuria, ayant à sa tête un centurio, Ao^ayos (3), est un corps militaire (subdivision de la légion), et un corps politique (subdivision des comices centuriates).
La centurie semble avoir reçu sa dénomination de ce que, comme division militaire, elle se composait dans le principe de cent soldats (4) ; mais le nombre des membres des centuries politiques différait considérablement selon les classes, et dans chaque classe selon que les centuries étaient de senior es ou de junior es (5).
(1) Dionys., IV, 16. Varr., cité par Censorin., 14. Cf. Gell., X, 28. Contrairement aux affirmations formelles des auteurs que nous venons de citer, Bklot (Hist. des c?iev. rom., I, 378, n« 1, II, 320 suiv.) prétend que la limite d'âge entre les juniores et les seniores était 35 ans, l'âge qui, d'après les lois constantes de la population, partage en deux parties égales les hommes de 17 à 60 ans. Bklot croit en effet, sans qu'il en fournisse aucune preuve, que les centuries de seniores comptaient autant de membres que celles des juniores de la môme classe.
(2) Liv., I, 43. Dionys., IV, 16-17.
(3; Dionys., IV, 17, VII, 59. Fest., p. 177, v. niquis scivit.
(4) « Centuriae quae sub uno centurione sunt quorum cenienarius justus numerus. » Varr., de L L, V, 16. « Centuria... in re militari
[significat] centum homines. •» Paul. Duc., p. 53. Cf. Lange, I, 465.
(5) D'après Lange, I, 472 suiv., toutes les centuries de juniores devaient être de force égale, vu que le service militaire était obligatoire pour tous les assidui. Il en conclut que, si la 2e classe n'avait que la quatrième partie de centuries de la Ie classe, elle ne pouvait compter que la 4e partie de citoyens de la Ie classe, de sorte que la Ie classe aurait compris les 8/17 des assidui, la 2e, 3* et 4e, chacune */17, et la 5e, */17. Les affirmations contraires des auteurs anciens ne s'appliqueraient qu'à l'époque où des altérations s'étaient déjà produites dans le système militaire de Servius, et, partant, une distinction entre les centuries militaires et politiques, c'est-à-dire, depuis Camille. Il est impossible d'admettre l'hypothèse de Lange :
a) Comment concevoir que les citoyens de la Ie classe aient été au nombre réuni des citoyens des 4 autres classes comme 8/i7 & °/i7?
b) Dés le principe les centuries politiques des seniores devaient être plus nombreuses que leurs centuries militaires; car elles comprenaient aussi les citoyens âgés de plus de 60 ans, exemptés du service militaire.
CENTURIES
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DB
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En dehors des cl. il y 1 centuria capite censorum. . Total des centuries 189
c) Quant aux centuries militaires tes junior es, rien ne nous oblige d'admettre que toutes fussent dénombre égal. Cf. Beckbr-Marquardt, III, 2, 245, n» 1360.
d) Lange (I, 480) déroge lui-môme a son système, en composant desjïtniores de la Ie classe non-seulement les 40 centuriae juniorum de cette classe, mais encore les 18 centuriae equitum.
(1) E. Belot, Histoire des chevaliers romains considérée dans ses rapports avec les différentes constitutions de Rome. 2 vol. Paris, 1869- 1873. — Il s'agit ici des équités equo publico, qu'il faut distinguer des équités equo privalo qui ont existé a Rome depuis le siège de Veji, 403 avant J.-C. (Liv., V, 7), jusqu'après la seconde guerre punique, ou, d'après Belot, II, 84-92, jusque sous l'Empire.
(2) Lrv., I, 43. « Equitum ex primoribus civitatis duodecim scripsit [Serv. Tutt.] centurias. Sex item alias centurias, tribus ab Romulo institutis, sub isdem, quibus inauguratae erant, nominibus fecit. « Ces six dernières centuries s'appellent aussi sex suffragia (Cic, de rep., II, 22. Fest., p. 334). Il y a peu de questions aussi controversées que celle de ces 18 centuries. La controverse porte surtout sur deux points : 1° la centurie comptait-elle 100 ou 200 membres? 2° les sex suffragia se composaient-ils uniquement de patriciens? Cf. Beck.br, II, 1, 245-249. Rubino, Sur les rapports entre les sex suffragia et la cavalerie romaine (en ail.) dans le Zeitschrift fuer Alterthumsw., 1846, n° 27-30. Mommsen, Rech. rom.9 I, 134-140. Lange, I, 445-447, 482-484. Th. Pluess, Les sex suffragia (en ail.) dans les Jahrbuecher fuer Philol. undPaedag.t 1868, T. LXXXXVIII, n° 8, 1 div. Belot, Hist. des chev. rom.f I, 101, 135, 171 suiv., 387. J. J. Mueller, La division de Varmée servienne et les sex suffragia (en ail.) dans le Philologus, XXXIV, 126-136.
(3) Dionys., IV, 16, 18, VII, 59. Cic, de rep., II, 22. D'après Plin., XXXIII, 13 (3) ce cens aurait été de 110000 as. L'opinion d'après laquelle le cens équestre fut supérieur à celui de la Ie classe (Becker, II, 1, 250), a été réfutée par Belot, Hist. des chev. rom., I, 231 suiv., II, 81.
Il faut y ajouter :
1° deux centuriae fabrum (tignarii et aerarii), qui d'après Denys votent avec la 2* classe, d après Tite-Live avec la Ie ;
2° deux centuriae de cornicines et tubicines, votant d'après Denys avec la 46 classe, d'après Tite-Livb avec la 5e.
Le nombre total des centuries est donc de 193 (i).
I. Caractère timocratique de cette division
Les sommes, désignées par Tite-Live et Denys, indiquent le minimum, non pas des revenus, mais de la fortune recensée, exigé pour faire partie de la classe respective.
La fortune recensée du citoyen ne comprit, au moins pendant plusieurs siècles, que les tes mancipi dont il avait le dominium quiritarium (3).
Dans le principe cette fortune n'a pu être évaluée en sommes d'argent ou en asses; car l'origine du monnayage à Rome remonte seulement à l'époque décem virale (451-449 avant J. C).
Il semble que la classe du citoyen était déterminée par la quotité de praedia ou de jugera agri censui censendo, dont il était propriétaire quiritaire.
Mommsen (4) a émis l'opinion que le censeur Ap. Claudius
(1) Les passages classiques sur cette institution se trouvent chez Tite-Livb, I, 43, et chez Dents, IV, 16-18, VII, 59. Ces deux auteurs sont en désaccord sur le cens de la 5e classe, qui aurait été de 12500 as d'après Denys, de 1 1000 d'après Tite-Live. En outre Tite-Live ajoute aux deux centuries de cornicines et de tubicines, qu'il fait voter avec la 5e classe, une 3e centurie qu'il compose à'accensi. De là chez Tite-Live 194 centuries, tandis que le nombre vrai semble avoir été de 193, chiffre qui est aussi donné par Cicéron, de rep., II, 22. On est généralement d'accord à dire ou bien que Tite-Live s'est trompé, ou que le texte est fautif. Voyez p. 63, n* 3. — En désaccord absolu avec Tite-Live et Denys sont les données, erronées sans aucun doute, de Cicéron, de rep., II, 22. Cf. Becrer, II, 1, 203-208. Les travaux nombreux des philologues modernes sur ce passage célèbre sont mentionnés par Becrer, II, 1, 203, n' 423, et Lange, I, 485. Une explication nouvelle est essayée par Bblot, Hist. des chev. rom., I, 237-245.
(2) Lange, I, 487-501,
(3) Voyez sur les res mancipi et le dominium quiritarium le § qui traite du jus commercii.
(4) H. r., I, 297 (3e éd.), Rech. rom.% I, 305, Les trib. rom.9 115, 153.
(312 avant J.-C), le premier, fit entrer dans le census des citoyens les richesses, autres que la propriété foncière (1), et exprima leur cens en des sommes de cuivre ou en asses.
L'a*, monnaie en cuivre avec un alliage d'étain et de plomb, était depuis l'introduction de la monnaie l'unité monétaire (2) ; mais le poids et la valeur de Vas furent successivement diminués. D'abord le poids nominal de l'a* était d'une libra, le poids réel de 5/d d'une livre ou 10 unciae (la livre romaine était divisée en 12 unciae) : asses librales ou Hbrarii, aes grave (3). Vers 269 avant J. C. Vas est réduit à 4 onces (as trientaire), vers 241 à 2 onces fasses sext ant art) (4) , vers 217 à une once, et peu après, en vertu de la lex Tapiria, à une demi-once.
De quelle valeur sont les asses des sommes auxquelles les anciens fixent le taux de chaque classe? Cette question capitale est fort controversée.
Tandis que Tite-Livb ne détermine pas la nature des as dont il parle (5), les sommes de monnaies attiques par lesquelles Denys exprime les différents cens (ô), prouvent qu'il considérait* les as comme sextantaires. Son opinion a été suivie par Boeckh et la plupart des savants modernes, qui se fondent sur cette considération que Y as devint sextantaire à l'époque de la réforme des comices centuriates (241 avant J.-C), et que les auteurs anciens auraient puisé leurs
(1) D'après Lanok (I, 494, II, 77) les biens fonds restèrent toujours la seule base de la division politique des citoyens en classes.
(2) Th. Mommsen, Histoire de la monnaie romaine (p. 2, n# 3). Hultsch, Métrologie grecque et romaine (en ail.). Berlin, 1862. Cf. Maurt, Exposé des progrès de V archéologie. Paris, 1867, p. 29-35. D'Aillt, Recherches sur la monnaie romaine depuis son origine jusqu'à la mort d Auguste. Paris, 1868.
(3) Varr., del. L, V, 36. Plin., XXXIII, 3 (13) § 42. Paul. Duc, p. 98.
(4) Plin., 1. 1., § 44. Fest., p. 347.
(5) Voyez à ce sujet Belot, Hist. des chev. rom., I, 256 suiv.
(6) D'après lui le cens de la Ie classe, par exemple, est de 100 mines ou 10000 drachmes, c'est-à-dire, de 100000 as sextantaires; car la drachme attique est assimilée à un denarius, 4 sestertii ou 10 as sextantaires. Voyez Belot, 1. 1., I, 251 suiv.
chiffres dans les tabulae censoriae de cette époque (1).
Au contraire dans l'opinion de Pline l'ancien, suivie récemment par Belot, il s'agit d'asses librales (2).
L'écart entre les deux opinions est assez considérable (3) :
ASSBS
EN FRANCS
Ie cl.
Or, comme le savant ouvrage de Belot l'a démontré à l'évidence, il est impossible d'admettre que dans les derniers siècles de la République romaine, le cens des classes fût aussi minime qu'il l'est dans le système de Boeckh (4). Dès
(1) Lange, I, 489. Boeckh, Recherches métrologiques (en ail.). Berlin, 1838, 427446. Hertz, De la manière dont Ooettling et Zumpt envisagent les chiffres du cens de Servius (en ail.) dans le Philologus. T. I, 1846, p. 108. Rubino, De Serviani census summis disputatio. Part. I, Marburg, 1854. — Zumpt, Des chevaliers romains et de V ordre équestre à Rome (en ail.), Berlin, 1840, va plus loin; il est d'avis que les sommes de Dents et de Tite-Live expriment en as sextantaires les différents cens du 3 s. avant J.-C, et doivent être réduites de moitié pour représenter la valeur respective des cens antérieurs, ceux-ci ayant été doublés au 3e siècle.
(2) Cela résulte du contexte. Pun., XXXIII, 13 (3). — Belot, Hist. des chev. rom., I, 250-272.
(3) La valeur monétaire de Tas sextantaire est évaluée par Hultsch (Métrologie, 213) en monnaie moderne à environ 10 pfennige ou 9 «/io centimes; celle de Tas libralis (ib., 198) à 4 silbergroschen et 8 pfennige ou 56 centimes.
(4) Supposer, dit Belot, 1. 1., II, 82, que le cens des citoyens de la Ie classe, au siècle des Scipions et môme au siècle de Cicéron, ne dépassa pas cent mille as de deux onces, c'est-à-dire 40,000 sesterces d'argent ou [d'après le calcul de Belot] 8,600 francs, c'est se mettre en désaccord avec les faits économiques les mieux connus. Quelques exemples suffiront. Un equus publicus coûte à cette époque 10000 as sextantaires (voyez p. 66, n° 1), un peu moins que le cens supposé de la 5e classe ; une contribution de guerre extraordinaire, imposée en 214 avant J.-C. dans les circonstances les plus critiques de l'Etat romain, n'atteint que les citoyens ayant au moins un cens de
lors les chiffres des auteurs anciens ne peuvent avoir été empruntés aux archives censoriales de l'époque des as sextantaires ; mais ils expriment en asses librales le cens respectif des cinq classes, tel qu'il a été fixé depuis 312 jusqu'à 241 avant J.-C. (î), époque à laquelle le taux du cens fut transformé (2).
Les équités et les pedites des 4 premières classes s'appellent censi; les pedites de la 56 classe, accensi (3).
50000 as (Liv., XXIV, 11;, cens supposé de la 3e classe; en 184 avant J.-C. les censeurs évaluent des toilettes de dames ou des voitures à 15000 as (Liv., XXXIX, 44), somme supérieure au cens supposé de la 5e classe ; une loi de 169 avant J.-C. relative à l'hérédité, la leœ Voconia, ne s'applique qu'aux citoyens ayant un cens de 250000 as, c'est-à-dire 2 fois et Vi supérieur au cens supposé de la 1# classe (Belot, 1. 1., I, 285-294). Dans les. derniers siècles de la République les amendes atteignent jusqu'à 400,000 sesterces ou un million d'as (Liv., XLIII, 8); do même des dénonciateurs reçoivent des récompenses de 100 et 200,000 sesterces (Sall., Cat., 30). Enfin, il est hors de doute que dans les derniers siècles de la République les citoyens ayant une fortune supérieure à 9800 francs, étaient infiniment plus nombreux que ceux qui possédaient de 9800 à 7350 francs, ou de 7350 à 4900 etc. Or, comme les classes à cette époque disposaient d'un nombre égal de centuries (voyez la Réforme des comices centuriates dans le § qui traite des comices centuriates), on arrive à cette étrange conclusion que l'influence politique de la Ie cl. était de loin inférieure à celle des autres classes. Th. Pluess, Le développement de V organisation centuriate pendant les derniers siècles de la République romaine (en ail.), p. 3, 54-55. Leipzig, 1870.
(1) Il suffira de rappeler que depuis la législation décemvirale les magistrats pouvaient prononcer des amendes de 3020 asses librales (Gell., XI, 1 § 2), qu'en 401 et en 357 avant J.-C. le peuple inflige des amendes de 10000 asses librales (Liv., V, 12, VII, 16), qu'en 419 dos esclaves dénonciateurs reçoivent des récompenses de 10000 asses librales (Liv., IV, 45), pour montrer que les cens respectifs tels que nous les admettons ne sont pas en disproportion avec les fortunes de cette époque.
(2) Voyez la Réforme des comices centuriates dans le § qui traite des comices centuriates.
(3) Pseud-Ascon., ad Cic. Verr„ II, 1,41 § 104. * Censi dicebantur qui centum millia HS possiderent. - Cette explication se rapporte à la leœ Voconia. Le taux de 100,000 sesterces est confirmé par Dio Cassius, LVI, 10. Belot, 1. 1., I, 285 suiv. Quant à la somme indiquée par Gajus, II, 274 : « centum milia aeris, » voyez de Savigny, Sur la leœ Voconia (en ail.) dana les Mémoires de VAcad. de Berlin, 1820-21, p. 224 suiv. Or, à l'époque de la lex Voconia, en 169 avant J.-C, le cent de la 4« classe était de 250000 as sextantaires ou 100000 sesterces. Voyez la Réforme des comices
Les équités et les pedites des 5 classes portent le nom officiel de assidui (1). On les nomme aussi pecuniosi, locupletes (2), classici. Les citoyens, exclus des classes, sont infra classent (3).
Les classici contribuent au trïbutum pour une quote-part proportionnelle à leur cens.
Le fils majeur est inscrit dans la classe de son père (4).
Exclus des classes (infra classem) sont :
1° Les citoyens, ayant un cens inférieur à celui de la cinquième classe : Proletarii (5) , capite censi (ô). Ils
cerUuriates. Nous pouvons en conséquence adopter l'opinion de Lange (I, 471, 484 485, 534) qui, s'appuyant sur Paul. Diac., p. 14, v. adscriptùHi, considère le nom iïaecensi velati comme ayant été dans le principe la dénomination générale des citoyens de la 5e classe, et propose de lire chez Lit., I, 43 : «m his accensis cornicines tubicinesque in Hcenturias distribua,* au lieu de : « in his accensi cornicines tubicinesque in III centurias distribua. * Voyez p. 60, ne 1.
(1) « Adsiduo vindex adsiduus esto : prolttario jam civi, cui quis volet vindex esto. » Loi des XII Tables. Gbll., XYI, 10. Les anciens dérivent assiduus ab assibus dandis ou ab aère dando. Gbll., 1. 1., § 15. Cic, de rep., II, 22, Top., 2 § 10. De môme Becker. Lanob (I, 466) le fait venir ab assidendo et le traduit par Ansaessig.
(2) Quod tum erat res in pécore et locorum possessionibus. • Cic, de rep.9 II, 9. — « Locuples... est assiduus, ut ait Aelius, appellatus ab asse dando * Cic, Top., 2 § 10.
(3) La distinction que nous établissons entre les classici et les citoyens infra classem découle naturellement des mots latins eux-mêmes. D'après Paul. Diac, p. 113, sont infra classem ceux qui ont une fortune inférieure à 120000 as; et d'après Gell.; VI (VII), 13, sont classici ceux qui ont un cens de 125000 as. Or toutes ces données se rapportent à la lex Voconia, alors que le cens de la 5* classe était de 125000 as sextantaires ou 50000 sesterces. Voyez la Réforme des comices centuriates. Seulement àulu- Gelle, confondant les cens qui ont suivi la réforme avec le cens de 100000 asses librales, qui était celui de la Ie classe avant la réforme, est tombé dans cette erreur, qui est généralement suivie, que le terme de classici n'était donné qu'aux citoyens de la 1« classe. Voyez Belot, 1. 1., I, 204-205, 291 suiv. H. Th. Pluess, Le développement de V organisation centuriate etc. p. 56 suiv.
(4) Paul. Diac, v. duicensus, p. dfe. Liv.,'XXIV, 11. Cf. Dionys., IX. 36. Mommsbn, Les trib. rom., p. 150.
(5) - Ut ex iis quasi proies, id est quasi progenies civitatis, exspectari videretur. • Cic, de rep., II, 22.
(6) Dans le principe il n*y avait aucune distinction entre ces deux termes.
sont exempts du tributum et du service militaire (i).
2° Les opifices et sellularii (2). A cause de leur état ils sont considérés comme impropres au service militaire (3) et, partant, exclus des classes (4). Une exception est faite en faveur des fàbri aerarii et tignarii, des tubicines et comicines. En effet ceux-ci, sans être légionnaires, rendent à l'Etat des services militaires, les uns, par les travaux de leurs métiers, les autres comme musiciens ; et ils sont, pour cette raison, répartis en 4 centuries.
3° Les cives libertini, exclus de la légion et des classes en raison de leur naissance servile.
Proletarii, capite censi, opifices, sellularii, libertini, sont tous réunis dans une seule centurie : la centuria capite censorum (5).
II. Caractère militaire
Le service militaire est obligatoire pour tous les assidui, le service de campagne pour les juniores, la défense de la ville pour les senior es jusqu'à l'âge de 60 ans. Le citoyen doit s'équiper et se nourrir en campagne. L'armement diffère selon la classe dont il fait partie.
Les équités seuls, en raison des charges spéciales de leur service, ont une certaine rémunération : à leur entrée en service, une somme de 1000 asses librales pour l'achat d'un
Cf. Paul. Diac, p. 226. Il en était encore ainsi à 1 époque décem virale : Gkll., XVI, 10 § 5. Dans la suite il s'établit une différence, basée sur le cens : • Proletariorum tamen ordo honestior aliquanto et re et nomine quam capite censorum fuit* * Gbll., ib., § 12 et § 10. Cf. Varr., cité par Nonius, p. 48 G.
(1) Liv., I, 43, II, 9. Dionys., IV, 18, VII, 59.
(2) Becker-Marquardt, II, 3, 45-46. Langk, I, 470, 484. Mommsen, De coUegiis opifieum dans le traité De collegiis et sodaliciis Romanorum, p. 27. Kiel, 1843.
(3) Liv., VIII, 20. Cf. X, 21.
(4) Dionyb., IX, 25. -
(5) D'après Lange, I, 468, cette centurie ne remonte pas à Servius Tullius, mais seulement à l'époque qui suit la législation décem virale.
4* éd. »
cheval (equus publions (1), aes équestre) (2), et une paie annuelle de 200 asses librales (3) (aes hordiarium) (4) pour l'entretien du cheval.
La solde (stipendium) ne fut introduite que depuis Camille (406 avant J.-C), à laquelle époque des modifications importantes furent apportées à l'ancienne organisation militaire de Servius Tullius (5).
III. Caractère politique
La nouvelle assemblée du peuple, appelée comitia centuriata, a pour base la division des citoyens en classes et centuries.
Chaque centurie a un suffrage.
1° Avantage accordé à la richesse. Les équités et lea citoyens de la première classe disposent à eux seuls de la majorité des suffrages (6).
2° Privilège concédé à l'âge. D'après les données de la statistique moderne les juniores devaient être en nombre double des seniores (7) : cependant ceux-ci disposaient du même nombre de suffrages que les pedites juniores .
L'organisation des comitia centuriata sera exposée plus loin.
(1) Varr., de l. L, VIII, 38 Sp. « Equum publicum esse mille assariorum. » Sur l'identité de Yassarius et de l'ancien as lifoalis voyez Belot, Hist. des chev. rom., I, 405-408. La somme de 10000 as, donnée par Liv., I, 43, représente le taux de Y aes équestre en as sextantaires, postérieurement à 241 avant J.-C. Bklot, 1. L, I, 143-147.
(2) Gaj., IV, 27. Paul. Diac, p. 81, 371. S'il est vrai qu'en sortant du corps, Yeques soit tenu à la restitution de Yaes équestre, opinion généralement reçue, quoiqu'elle ne soit guère prouvée (Becrer, II, I, 254), ce serait plutôt une avance d'argent qu'une solde.
(3) La somme de 2000 as, donnée par Lrv., 1. 1., étant comme celle do Yaes équestre le taux exprimé en as sextantaires après 241 avant J.-C, doit être réduite, de même que Yaes équestre, dans la proportion de 10 à 1, pour représenter le taux antérieur en asses librales, Belot, 1. 1., I, 147-150.
(4) Gaj., 1. 1., Paul. Diac, p. 102.
(5) Liv., IV, 59, VIII, 8. — Marquardt, V, 322323.
(6) Cf. Dionys., IV, 19,21, VIII, 82, X, 17, XI, 45. Liv., I, 43. Cic, de rep., II, 22 § 40.
(7) Lange, I, 476-479 (notes). Cf. plus haut p. 58, ne 5.
CHAPITRE DEUXIÈME
La plèbe, la clientèle et le patriciat da temps de la République (1).
Peu d années après la chute de la Royauté, la plèbe entreprend, au sujet des droits exclusifs du patriciat, une lutte acharnée qui dura plus de deux siècles. Nous ne décrirons pas les phases successives de cette lutte politique ; nous n'entrerons pas dans le détail des causes qui l'ont provoquée, ni des circonstances qui l'ont alimentée. Ce sujet est du domaine de l'Histoire politique. Nous marquerons seulement les étapes qui ont conduit la plèbe à l'égalité politique avec le patriciat et qui ont effacé, au point de vue du droit privé et du droit public, les anciennes distinctions de naissance.
La première année de la République, 509 avant J.-C, la lex Valeria donne à tous les citoyens le droit d'en appeler aux comices centuriates des sentences capitales prononcées par le consul : jus provocationis .
La première secessio plebis, 494 avant J.-C, est suivie de la création de deux magistratures plébéiennes, le tribunatus plebis et Yaedilitas, qui ont pour mission de défendre la plèbe contre le pouvoir des consuls, magistrats patriciens. Dès lors aussi la plèbe, sous la présidence de ses magistrats, se réunit pour délibérer sur ses intérêts, et, votant par tribu (concilia plebis), elle prend des décisions, n'ayant cependant force obligatoire que pour elle seule (plébiscita).
(1) Lange, I, 567-681. C. F. Schulze, Lutte de la démocratie et de V aristocratie à Rome (en ail.). Altenburg, 1809. Hennebert, Histoire de la lutte entre les patriciens et les plébéiens à Rome. Gand, 1845. Schuer. mans, Histoire de la lutte entre les patriciens et la plèbe d Rome. Bruxell. , 1845. Kiehl, La législation de Licinius Stolon (en neérland.) dans la Mnemosyne. Leiden, 1852, T. I, 157, 215, 257. Wachsmuth, Histoire des partis politiques des temps anciens et modernes (en ail.) Braunschweig, 1353. T. I, p. 170. Fustel de Coulanqes, La cité antique, 341-370. Belot, Hist. des chev. rom., I, 35-93. Gerlach, Contributions à Vhistoire de la constitution de la République romaine (en ail.). Bàle, 1871.
La loi des XII tables, 450 avant J.-C, prononce l'égalité de tous les citoyens devant le droit civil et criminel (i).
La leœ Valeria et Horatia, 449 avant J.-C, accorde aux plébiscita, sous certaines conditions, force légale pour tous les citoyens. Depuis lors les patriciens et les clients sont admis, en fait, aux concilia plebis.
La leœ Canuleiar 445 avant J.-C, abolit la défense du conubium entre le patriciat et la plèbe.
En 444 avant J.-C, la plèbe est déclarée admissible au tribunat militaire avec puissance consulaire, et en 420 avant J.-C. à la questure.
La leœ Licinia de consulalu, 367 avant J.-C, admet les plébéiens au consulat. Ensuite ils arrivent successivement aux autres magistratures : à l'édilité curule depuis 364, à la dictature en 356, à la censure en 351, à la préture en 337 avant J.-C
Reste le jus sacerdotiorum , droit corollaire du jus sacrorum. Déjà avant que le consulat leur eût été ouvert, les plébéiens avaient été admis au collège des X viri sacris faciundis (367 avant J.-C). Enfin la leœ Ogulnia (300 avant J.-C) leur ouvre les collèges des pontifices et des augures. Cette loi clôt, peut-on dire, la lutte politique entre la plèbe et le patriciat.
En ce qui concerne les jura gentilicia, il faut distinguer entre les familles plébéiennes d'origine servile, c'est-à-dire celles qui descendent des clients et des affranchis (2) , et les familles plébéiennes d'origine ingénue (3), qui depuis la République acquirent le droit de cité par naturalisation (4). Ces familles, d'origine latine, italique, étaient organisées en g entes, comme les anciennes familles romaines {gens Mamilia, gens Porcia etc.), et jouissaient, après leur admission à la cité romaine, des jura gentilicia, reconnus par la loi (5).
(1) Beckkr, II, 2, 130, 132.
(2) Voyez p. 42.
(3) - Quorum mqjorum nemo servitutem s&*vivit » Cic, Top., 6 § 28.
(4) Willems, Le Sénat de la R., I, 15.
(5) Généralement on considère comme fondée la prétention des patriciens
Cependant l'exercice des jura gentilicia se perdit vers la fin de la République. Le jus haereditatis est encore mentionné du temps de César (1).
Dans la lutte entre le patriciat et la plèbe, les clients (2), tout en appuyant leurs patrons, cest-à-dire le parti patricien (3), participent aux conquêtes politiques de la plèbe. Depuis qu'ils sont admis aux concilia plebis, la communauté d'intérêts les engage à faire cause commune avec la plèbe contre le patriciat; et les clients finissent par se confondre entièrement avec la plèbe.
À mesure que s'achève l'émancipation politique de la clientèle, les anciens rapports du patronat se relâchent :
En 450 avant J.-C., des clients comparaissent eux-mêmes en justice (4).
En 391 avant J.-C. ,des clients de la gens Furia déclarent vouloir voter aux comices contre un membre de cette gens (5).
Différentes causes font cesser les rapports de clientèle :
1° L'extinction de la famille du client, ou de celle du patron;
2° Plus tard l'exercice d'une magistrature curule par un client rompait les liens de la clientèle (e).
La sanction religieuse finit aussi par ne plus être appliquée. De la sorte l'antique institution de la clientèle se trans-
dont on plébéien leur fait reproche chez Tite-Livk, X, 8 : - vos solos gentem habere, » et partant, on dénie à toutes les gentes plebeiae la jouissance des jura gentilicia. Cependant ni la définition de la gens, donnée par Cicéron {Top. t 1. 1.), ni les définitions des jura gentilicia, données par la loi des XII Tables (voyez p. 40) n'autorisent à exclure, du temps de la République, toutes les gentes plebeiae de l'exercice de ces droits. Voyez un article de L. Rokrsch dans la Revue de V Instruction publique en Belgique, nouv. série, T. XV, p. 189-191 (Gand, 1872), et Bklot, Hist. des chev. romains, n, 35-46.
(1) SuEr., Caes., 1. Gaj., III, 17 (2e siècle après J.-C.) dit : « Totum gentiliciumjus in desuetudinem abiisse. »
(2) Becrer, II, 1, 157-164.
(3) Cf. Liv., II, 56, 64 etc. Voyez Niebuhr, H. r., I, 618.
(4) Lrv., III, 44.
(5) Liv., V, 32.
(6) Plutarch., Mar., 5.
forme complètement (1). Les clients de la fin de la République et de l'Empire sont des courtisans (salutatores), des parasites qui s'attachent de leur gré à la personne d'un riche (dominas, rex) pour être admis à sa table ou recevoir certains dons en nature et en argent (sportulae) (2).
L'on peut dater du commencement du 111e siècle avant J.-C. l'égalité politique des citoyens romains. Les patriciens conservèrent, il est vrai, jusque sous l'Empire certains droits spéciaux, les fonctions à!interrex, de rex sacrorum, des flaminats majeurs et des saliens; mais ces privilèges étaient largement contrebalancés par l'exclusion rigoureuse des patriciens du tribunat du peuple et de l'édilité plébéienne.
Le patriciat se maintient comme noblesse de naissance. Il ne jouit plus dans l'Etat d'une prépondérance politique , mais d'une grande considération sociale qui s'attache partout à une haute naissance et aux familles dont les ancêtres se sont illustrés dans les carrières politiques ou militaires.
Cependant il y avait des moyens de passer de la plèbe au patriciat et vice- ver sa.
Le citoyen plébéien acquiert le patriciat, en se faisant adopter par un patricien (3).
Le patricien devient citoyen plébéien :
1° En cas d'adoption par un plébéien (4).
(1) Les sources se taisent complètement sur l'histoire de cette transformation. On ne peut pas admettre avec Niebuhr {H. r., II, 360) et Goettling (130, 316) que la dissolution de la clientèle ait été l'œuvre de la loi des XII Tables. Voyez Becker, II, 1, 162, Fustel de Coulanges, La citéantiq., 318-323. D'après Broecker (ouvr. cité p. 26, ne 3) la clientèle fut dès l'origine une institution purement privée.
(2) Becker-Marquardt, V, 1, 512-520. Heuermann, Des clients sous les premiers empereurs roinains (en ail.), Munster, 1856, et Recherches sur la sportula des clients (en ail.), Burgsteinfurt, 1875. Friedlaender, Mœurs romaines (en ail.). Leipzig, 1862, I, 207-260. Synnerberg, De clientelae apud Romanos sub Caesaribus ratione. Helsingfors, 1865.
(3; Cic, deleg.t II, 3. Lange, 1, 136. Mommsbn, Rech. rom., 1, 75. Le» exemples ne remontent pas au delà de la seconde moitié de la République.
(4) Liv., Epit. LIV. Val. Max., V, 8, 3. Cic, de fin., I, 7. Langb et Mommsen, 1. 1. Même observation qu'à la note précédente.
2° Par la transitio ad plebem (1).
Dans le cours de la République le nombre des familles patriciennes décrut continuellement; à tel point que vers la fin on ne cite plus qu'une douzaine de gentes dans le sein desquelles il y eût encore des familles patriciennes (2).
(1) Cf. Mommsen, II, 36, et Rech. rom., 1, 123-27,et l'appendice de ce Tome, 399-411. Lange, 1, 137-41, et De la transitio ad plebem (en ail.). Leipzig, 1864. Dernburg, De la transitio ad plebem (en ail.) dans le RJieinisch Muséum. 1865. T. XX, 90-108. L. Holzapfel, De transitions ad plebem. Leipzig, 1877. Mommsen a nettement distingué entre ces deux modes d'acquisition de la plebitas : le premier, qui la produit indirectement, et qui donne au patricien adopté un nom gentilice plébéien, le second qui confère la plébité directement et qui laisse à l'ex-patricien son nom gentilice propre. C'est ce dernier mode qui d après Mommsen porte le nom technique de transitio ad plebem (Cic, Brut., 16). Mais en quoi consistait cette formalité? Là dessus il n'y a que des conjectures. Mommsen pense qu'elle se faisait par une simple déclaration devant les comitia calât a y sans intervention de lex curiata; et que c'est à elle que se rapporte l'acte, appelé par Aulu-Gellr (XV, 27) : sacrorum detestatio (voyez p. 52). D'après Lange, au contraire, la transitio ad plebem se faisait par une adrogatio fiduciae causa, suivie d'une emancipatio fiduciae causa.
(2) Voyez sur l'histoire de la décroissance numérique du patriciat Willkms, Le Sénat de la R.t I, 69-88, 96-103, 268-274, 366-367,395 et 556.
I. Par naissance
« Conubio interveniente liberi semper patrem sequuntur : non interveniente .conubio matris conditioni accedunt » (3).
Il a été dérogé à ce principe par une loi d une date incertaine : « Leœ Minicia ex alterutro peregrino natum deterioris parentis conditionem sequijubet. (4) »
(1) Bbckbr, II, 1, 89-97. Lange, I, 514. Troisfontainks, 157-167. Beaujon, De variis modis quibus variis temporibus jus civitatis Romanae acquiri potuerit. Leiden, 1845. A. W. Zumpt, De propagatione civitatis Romanae dans ses Studia Romana, 325-380. Berlin, 1859. Villattb, De propagatione civitatis Romanae. Bonn, 1870.
(2) Quintil., Inst. or., V, 10 g 65.
(3) Ulp., V, 8.
(4) Ulp.. ib. Le texte d'Uu>iBN dit leœ Mensia. Comme il n'est question nulle part ailleurs d'une lex Mensia, et qu'une gens Mensia nous est absolument inconnue, Puchta (Institut., II, § 217, n* h, Leipzig, 1857, 5* éd.) avait conjecturé que Mensia était une corruption de A. Sentia (leœ Aeîia
II. Par naturalisation (1), ou l'octroi du droit de cité à des peregrini, faite par le peuple (civitatis donatio) (2).
La naturalisation, accordée par un magistrat, n'est légale que si ce pouvoir lui a été délégué par une lex spéciale (3), ou si l'octroi de la civitas est confirmé ensuite par un vote du peuple.
Sulla et César usèrent largement de leur pouvoir dictatorial, presque illimité, pour admettre grand nombre de provinciaux au droit de cité.
Des moyens spéciaux d'acquisition de la civitas sont accordés aux latini (4).
La civitas est donnée ou bien viritim^ sigillatim (5), ou à des villes, des contrées entières (ô). Elle est complète ou incomplète : civitas cum ou sine suffragio (7).
Les leges Julia (90) et Plautia Papiria (89 avant J.-C.) conférèrent le droit de cité à tous les Italiques (s).
III. Par manumissio justa
Les citoyens se distinguent, au point de vue de la nais-
Sentia de 4 après J.-C). Mais le palimpseste véronais de Gajus, dans le passage correspondant à eelui (TUlpien, donne, d'après une inspection nouvelle et récente de Studemund, la leçon lex Minicia ; c'est là, sans aucun doute, le vrai nom de la loi. Gaj., I, § 78 (éd. Krueg. et Stud.).StuBemund, Du profit à tirer pour les antiquités du nouvel examen de Gajus (en <aU.) dans les Mémoires du congrès des philologues tenu à Wuerzburg, p. 126-127, Leipzig, 1869.
(1) C. J. Stoicesco, Etude sur la naturalisation en droit romain. Paris, 1876.
(2) Liv., IV, 4 : Jussu populi. Les auteurs anciens regardent ces naturalisations comme une cause importante de l'agrandissement de l'empire romain. Cic, p. Balb.y 13. Dionys., I, 9. — Voyez sur le nombre des citoyens aux différentes époques de la République, J. Beloch, Les listes des recensements (en ail.) dans le Rhein. Mus., XXXII, 227-248 (1877).
(3) Une lex Apuleia donne ce droit à Marius (Cic, p. Balb.y 21); une lex Gellia et Comelia à Pompée (Cic, ib., 8).
(4) Nous en parlerons plus loin.
(5) Cf. Cic, p. Balb., 8. Liv., III, 29 etc. — Waltbr, § 98.
(6) Cf. Liv., VIII, 17, 21 etc.
(7) Voyez le § qui traite des Municipia.
(8) Voyez le en. qui traite de Y Italie sous la domination romaine.
sance, en ingenui et libertini. « Ingenui sunt, qui liberi nati sunt (1); libertini, qui ex justa servitute manumissi sunt (2). »
Les cives libertini se trouvent par rapport aux cives ingenui dans une grande infériorité politique et civile, que nous exposerons plus loin.
CHAPITRE DEUXIÈME
Du jus civitatis.
Le droit de cité s'appelle jus civitatis ou jus Quiritium. Les droits compris dans la civitas sont privés ou politiques : Jura privaia, jura publica (3).
§ 1 . Des jura privât a.
Les jura prioata se résument en deux droits principaux : \eju8 conubii et le jus commercii.
Au point de vue de l'exercice des droits privés, les citoyens sont ou sui juris ou aïieni juris (4).
Sut juris (paterfamilias) est le citoyen qui, ne dépendant en droit d'aucun autre, dispose librement de sa personne et de ses biens (5).
Àlieni juris, alieno juri subjedi sont les citoyens qui ne sont pas sui juris, à savoir les enfants in patria potestate ou in mancipio, les femmes in manu mariti (ô).
Les citoyens sui juris jouissent seuls de la plénitude des jura conubii et commercii et des droits qui en découlent.
(1) • Injure civili, qui est matre libéra, liber est » Cic, denat. deor.,
ni, 18.
(2) Gaj., I, 11. Cf. Inst., 1,4-5.
(3) Broker, II, 1, 98. Walter, § 459. Troisfontainbs, 102-104.
(4) Inst., I, 8. Cf. Gaj., I, 48-50. Ulp., IV, 1.
(5) Dig.9 L, 16, 195 § 2. Cf. ib., I, 6, 4.
(6) Gaj., I, 49. Cf. Instit.y I, 8. Ulp., V, 1, VIII, 1, IX, 1, X. Walter, § 501, n* 4. Rein, Droit civil romain (en ail.), p. 120. Leipzig, 1858.
Article 1. — Bu jus conubii ou de la famille romaine (1).
« Conubium eut uxoris jure ducendae facultas. Conubium habent cives Romani cum civibus Romanis; cum Latinis autem et peregrinis ita si concessum sit. Cum servis nullum est conubium (2). »
Ce fut là le principe admis sous l'Empire ; avant cette époque il y avait eu des exceptions à cette règle générale.
1° Le conubium entre patriciens et plébéiens ne fut admis que par la lex Canuleia (445) (3).
2° Le conubium entre cives ingenui et cives libertini ne date que des leges Julia et Papia sous Auguste (4), et encore avec certaines restrictions (5) :
a) Le mariage est interdit entre affranchis et membres de Tordre sénatorien.
b) Il est défendu à une patrona d'épouser son libertus, excepté « si patrona tam ignobilis sitf ut et honestae sint vel liberti sui nuptiae. »
Du jus conubii découlent le jus manus, le jus patriae potestatis et les jura agnationis.
La famille romaine est basée sur le mariage, contracté conformément au droit civil romain : matrimonium justum ou ex jure civili , justae nuptiae (ô).
Les conditions requises pour contracter un tel mariage sont (7) :
(1) Rossbach, Recherches sur le mariage romain (en ail.). Stuttgardt, 1853. Fr. de Gerlach, De Romanorum connubio. Halle, 1851.
(2) Ulp., V, 3-5.
(3) Liv., IV, 6. Cic, de rep., II, 37. Dionys., X, 60, XI, 28.
(4) Cf. Walter, § 105 et 353. D'après Rein, Dr. c, 402, et d'autres, le mariage entre ingenui et libertini n'était pas défendu sous la République, mais mal réputé. Voyez cependant Liv., XXXIX, 19.
(5) Dig., XXIII, 2, 13 et 44.
(6) Gaj., I, 55, 76. Ulp., V, 10. Dig., I, 5, 24. — Lange, I, 126-128. Rein, Dr. c, 368-370, 393-398. Walter, § 517 et 533. Holder, Le mariage romain (en ail.). Zurich, 1874.
(7) Ulp., V, 2. — Lange, I, 114. Becker-Marquardt, V, 1, 28-30. Rein,
1° le ccfhubium entre les deux parties contractantes,
2° l'âge de puberté (14 ans pour les garçons, 12 pour les filles) (î), .
3° leur consentement réciproque, et celui de leurs parents, s'ils sont in potestate,
4° l'absence d'un degré déterminé de parenté, différent aux diverses époques (2).
Le mariage, contracté en dehors de ces conditions (eoc jure gentium), ne produit pas d'effets civils.
Le matrimonium justum admet deux formes : la forme libre (matrimonium sine manu) et la forme stricte (matrimonium eum manu , cum conventione in manum) (3).
Dans la forme libre l'épouse (uœor) conserve sa condition juridique antérieure ; elle reste in patria potestate (4) ou sui juris. ■.
Dans la forme stricte le mari acquiert sur l'épouse (mater familial) un ensemble de droits réels et personnels, appelé m a nus.
La forme libre n'exige d'autres formalités légales que l'expression du consentement des deux parties.
Dans la forme stricte la manus est acquise de trois manières différentes (5) :
Dr. c, 399-407. Walter, §521. E. Bozon, Des conditions de validité du mariage romain. Versailles, 1868.
(1) Cf. Macrob., in somn. Scip., I, 6 § 71. Cod.9 V, 4, 24. Cramer, De pubertatis termino ex disciplina Roman, dans ses Opuscula. Leipzig. 1837, p. 40.
{2) Plut., Quaest. rom.t 6. Liv., XLII, 34. Gaj., I, 58-84. Ulp., V, 6. D'après un fragment de Liv., XX, récemment découvert, le mariage était défendu anciennement jusqu'au 7e degré. Cf. Krueger et Mommsbn, Anecdoton Livianum, dans le Hermès f IV, 371-376. 1870.. — Sur la geniis enuptio voyez Mommsen, Rech. rom., I, 9-10, n* 5. Becker-Marquardt, V, 1,29, n* 138.
(3) Cic, Top., 3 § 14, 4 § 23. Quintil., V, 10 § 62. Ulp., XXVI, 7. Gaj., I, 109. — Lange, I, 115-122. Becker-Marquardt, V, 1, 30-32. Rein. Dr. c, 375-393. Walter, § 504-507, § 519. Troispont aines, 121-127.
(4) Cela est si vrai que le père peut enlever sa fille au mari, abducere (Enn., Frag. Cresph., 7. Plaut., Stich., I, 1, 14, etc.).
(5) Serv., ad Qeorg.s I, 31. Gaj., I, 110-113. — Egôers, De la nature
1° par les formalités du mariage religieux et exclusivement patricien, appelé Confarreatio (i),
2° par l'achat de la manus, précédant ou suivant l'expression du consentement en mariage, Coè'mptio,
3° par la prescription, transformant la forme libre en forme stricte par la cohabitation ininterrompue d'une année, Vsus (2).
Durant les premiers siècles de la République la forme stricte prévalait, durant les derniers siècles la forme libre,
La famille romaine (3) se compose du paterfamilias, de l'épouse qu'il a in manu (4), et des enfants sur lesquels il a la patria pot estas, qu'ils soient ses enfants propres, issus d'un matrimonium justum, ou qu'il les ait adoptés.
Un suijurisMvl peut être vraiment paterfamilias ; car la materfamilias et les enfants d'un alieni juris, en droit strict, ne sont pas in manu mariti ni in patria potestate; mais ils dépendent de celui in potestate duquel le mari ou le père se trouve (beau-père (neptis loco) (5), grand-père).
Le paterfamilias est le chef de sa familia (ô) :
et des particularités de V ancien mariage romain avec manus (en ail.). Altona, 1833. Karlowa, Les modes du mariage romain cum manu (en ail.) Bonn, 1868.
(1) Ulp., IX, 1. Dionys., 11,25. Serv., ad Aen., IV, 374. — Marquardt, VI, 292. Pagenstecher, De confarreatione. Bonn, 1848. Studemund, Du profit à tirer pour les antiquités du nouv. examen de Oajus (en ail.) dans les Mémoires du congrès des philologues à Wuerzburg, p. 125-126. Leipzig, 1869. Bouché-Lecleroq, Les Pontifes de Vanc. Rome, p. 202-205.
(2) - Velut annua possessione. » Gaj., I, 111. Cf. Gell., III, 2 § 12.
(3) Lange, I, 107-110. Walter, § 511-514. Thoen, La famille romaine considérée spécialement au point de vue du droit privé (en ail.). Kronstadt, 1857. F. Schupfer, La famille d après le droit romain (en ital.). T. I, Padoue, 1876. Sur la constitution de la famille gréco-italique voyez Fustbl de Coulanges, La Cité ant.. 94-113,
(4) En ce cas seul l'épouse sort de la famille de son père pour entrer juridiquement dans celle de son mari. Gaj., I, 111, Dionys., II, 25.
(5) Gaj., I, 159.
(6) Dig., L, 16, 195.
I. Il est le prêtre du culte de la famille (i
En cette qualité il offre, à des époques déterminées et en présence des membres de la famille, des sacrifices (2) aux deux (3) Di pénates, protecteurs de la maison et plus spécialement de la cella penaria ou du penus (4), et au Lar (5) domesticus ou familiaris, 1 ame du fondateur de la famille, qui est en même temps le genius du paterfamilias vivant, c'est-à-dire le symbole de la force vitale qui perpétue la famille (ô). Le foyer toujours allumé dans Y atrium est le sanctuaire du Lar et des Pénates : près du foyer se trouvent leurs statues (7). Au culte du Lar se rattache celui des âmes des membres défunts de la famille (Di mânes) (s), qui, s'ils sont honorés , exercent de leur demeure souterraine une influence salutaire sur les générations vivantes (9).
(1) Marquardt, VI, 119-125. Klausen, Enée et les Pénates (en ail.). Hamburg, 1839-40. 2 v. Schoemann, De diis Manibus, Laribus et Oeniis. Greifswald, 1840. Hertzberg, De diis Romanorum patriis sive de Larum atque Penatium religione et cultu. Halle, 1840. R. Scharbe, De geniis Manïbus tt Laribus. Kasan, 1854. Krahner, Pénates (en ail.) dans Ersch u. Gruber's Encyclop. Danz, La protection du droit sacré en droit rom. (en ail.). Jena, 1857. Jordan, De Larum imaginibus atque cultu, dans les Annali del lnstituto, Rome, 1862, p. 300 suiv., et Vesta et les Lares (en ail.). Berlin, 1865. Reifferscheid, De Larum picturis Pompeianis dans les Annali, 1863, p. 121 suiv. Le savant ouvrage de Fustrl de Coulanges, La Cité antique, a démontré jusque dans les détails l'influence considérable que le culte de famille (du foyer et des ancêtres) a exercée sur le droit privé et môme sur les institutions politiques des cités gréco-italiques.
(2) Cat., de r. r., 143 (144) : «Scito dominum pro tota familia rem divinam facere. » Cf. Cic, de leg., II, 19 § 47.
(3) Marquardt, VI, 120, n6 6.
(4) De là le nom. Cic, de nat. deor., II, 27 § 68. Cf. Varr., de l. /., V, 33, p. 162 Sp. Au mois de janvier on honorait les Pénates par des sacrifices (Menologia rust. dans le Corp. inscr. lat., I, 358).
(5) Sur Tétymologie de ce nom voyez Marquardt, VI, 121, nf 2. Chaque famille n'a qu'un seul Lar% ib., nei 5-6.
(6) Marquardt. ib., ne 5.
(7) Verg., Aen.t I, 703-704. Serv., ad Aen.t XI, 211. Cf. Lampr., AL Sev.j 30.
(8) Serv., ad Aen., VI, 152. Di Mânes Di boni cf. Varr., de l. /., VI, 2, p. 187 Sp.
(9) Voyez une inscription publiée par Ritschl, Ind. lèct. aest. Bonn, 1853, p. 7, 11. Cf. Sbrv., ad Aen., III, 63.
L'entretien du culte de famille est hypothéqué sur la fortune du paterfamilias , et incombe aux héritiers de la res familiaris (1). De là l'expression proverbiale : haereditas sine sacris (2) pour dire un bonheur sans mélange.
II. Il est seul propriétaire de la res familiaris (esclaves et autres propriétés) dont il dispose souverainement durant sa vie et par testament.
III. Il a des droits personnels et réels sur l'épouse in manu et les enfants in patria potestate.
1° Droits du mari sur l'épouse in manu (3) :
A. Il est propriétaire de tout ce que sa femme a ou acquiert (4).
B. Il juge et punit les délits de sa femme, mais il doit être assisté d'un conseil de famille (judicium domesticum). Dans les temps anciens, ce tribunal prononçait contre la femme coupable môme la peine de mort (s), plus tard ordinairement le divorce (ô).
(1) Cic, de leg., II, 19 § 48, 21 § 52. Marquardt, VI, 130. Saviont, De la manière juridique de traiter les sacra privata des Romains dans ses Verm. Schrifl., I, surtout p. 153-173.
(2) Plaut., Capt., IV, 1, 8. Fest., 290*.
(3) Lange, I, 112-114 et 123-126. Bbcker-Marquardt, V, 1, 7-8. Rein, Dr. c, 371-375,414-422. Walter, §503, 518, 525-S31. Troispontaines, 127-128. Van Maanen, De muliere in manu et in tutela secundum Oaji instit. principia. Leiden, 1823. Hasse, Le droit de propriété des époux d'après le droit romain (en ail.). Berlin, 1824. Troplono, .Du mariage chez les Romains et de la puissance maritale dans la Revue de législation. Paris, 1844, p. 129-57. Hase, De manu juris Romani antiquioris. Halle, 1847. Fresquet, De la manus en droit romain dans la Revue historique du droit français et étranger. Paris, 1856. T. II. p. 135.
(4) « Quum mulier viro in manum convenit, omnia, quae mulieris faerunt, viri fiunt dotis nomine. « Cic, Top., 4 § 23. Cf. Gaj., II, 86, III, 83.
(5) Tac, Ann.y XIII, 32 : « de capite f arnaque. » Plin., XIV, 14, 13. Val. Max., VI, 3, 7.
(6) Fresquet, Du tribunal de famille chez les Romains dans la Revue historique du droit français etc. Paris, 1855. T. I, p. 125. Zumpt, Dr. cr. de la Rép. rom., I, 1, 354-358. Nous ne sommes guère renseignés ni sur le mode de procédure devant ce tribunal, ni sur le degré de' parenté auquel s'étendait le droit d'en faire partie. Les anciens emploient des termes trèsgénéraux : <h (yvyycvitç (Dionys., II, 25), cognati (Plaut., Amphit., 847-853,
Le mari qui surprend sa femme en flagrant délit d'adultère, a le droit de la tuer sine judicio, impune, qu'elle soit in manu ou non (1).
La femme in manu, au point de vue du droit de succession, «Jî/iae locum optinebat » (2).
2° Droits du paterfamilias sur ses enfants : patria potentat (3).
La patria pot est as est un jus proprium civium Romanorum (4).
A. Le père est propriétaire de tout ce que ses enfants
Val. Max., VI, 3, 37), propinqui (Tac, Ann., II, 50, XIII, 32). Cf. Poltb. d'après Athen., X, 56 (éd. Schweigh.). — D'après Rein (Dr. c, 416) et Rudorff (Hist. du dr. rom.t II, § 99, Leipzig, 1859), le mari, assisté du conseil, juge et punit aussi la femme qui n'est pas in manu ; nous croyons avec Walter, § 525, que dans ce cas le droit de coercition appartenait au paterfamilias, ou, si la femme était sut juris, à ses cognati seuls. Cf. Liv., XXXIX, 18. Voyez aussi Zumpt, 1. 1., 356.
(1) Caton, cité par Aulu-Gelle, X, 23 § 5. Cf. Quintil., Inst. or., VII, 1, § 6. Pirmez, De marito tort violati vindice. Louvain, 1822. Rein, Dr. crim., 835 850. Ce droit fut enlevé au mari par la lex Jxdia de adulteriis (Paull., II, 26 § 4). — Hormis ce cas, le mari n'avait point sur la femme, môme in manu, au moins à l'époque historique, ni le jus necis, ni le jus vendendi (Plut., Rom., 22, S. August., Ep.. 157, v. II, p. 422 Bened.)
(2) Gaj., I, 111. Cf. ib., 114. Ulp., XXII, 14. Dionys., II, 25.
(3) Dig., L, 16, 215. Ulp., V, 1. Patria majestas, Liv., IV, 45, jus patrium, Liv., 1, 26, imperium paternum, Plaut., Pers., III, 1, 15. — Lange, I, 128-131. Beckbr-Marquardt, V, 1, 4. Walter, § 502, 534-542. Rein, Dr. c, 468-469, 482-496. Troisfontaines, 129-138. Royer, De patria potestate. Groningen, 1808. Bergh, De nimia Romanorum patrum in liberos potestate. Leiden, 1823. Koenen, De patria potestate et statu familiae. Amsterdam, 1831. Hassold, Synopsis variarum immutationum et ambitus et acquisitionis solutionisque patriae Romanorum potestatis. An8bach,1833. G. Loebell, De jure filiifamilias. Marburg, 1853. Dernburg, La puissance paternelle (en ail.). Zurich, 1854. Thoen, La famille romaine (en ail.). Kronstadt, 1857, p. 13. J. de Baden, De patriae apud Rom. potestatis origine aique indole. Cracovie, 1857.
(4) Gaj., I, 55. — Nous voyons cependant par la lex Salpensana, c. 21, que les latini coloniarii jouissaient aussi de la patria potestas (Mommsen, Les droits mun. de Salp. et de Mal., p. 401, ne 27). Ce droit est un jus proprium civium, en ce sens que chez ceux-ci il a été porté jusqu'aux dernières limites. — Un pérégrin ne peut exercer la patria potestas sur un citoyen, ni un citoyen sur un pérégrin. Gaj., I, 128. Ulp., X, 3.
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acquièrent (1). Cependant il peut concéder à ses fils l'administration et l'usufruit de certaines acquisitions (peculium) (2). Il leur laissait principalement celles qu'ils faisaient à l'occasion ou au moyen du service militaire (peculium castrense) (3).
B. Le père exerce sur ses enfants le jus vitae necisque (4).
Le jus necis implique à fortiori le droit d'exposer les enfants à leur naissance (5), de les vendre comme esclaves à l'étranger (ô), de les céder temporairement à un tiers par une vente, appelée rnancipatio (mandpio datus, mancipium), soit pour éteindre une dette, soit pour réparer un dommage : noxae dare, ex noxali causa (7).
Une loi des XII Tables portait : si pater filium ter venum duit, filius a pâtre liber èsto (s).
En retour la loi reconnaît aux enfants in patria potestate :
a) la condition civile et politique de leur père,
b) le droit de porter son nomen gentilicium et son cognomen,
c) le jus haereditatis légitima e.
Le paterfamilias possédait tous les droits de la patria potestas sans restriction légale aucune. Seul le mos majorum en adoucissait un peu les rigueurs : ainsi il était contraire au mos majorum d'exposer les enfants à moins qu'ils n'eussent une difformité native, constatée par cinq voisins (9), et de
(1) Gaj., II, 86-87, 96. Ulp.. XIX, 18-19. Dionys., VIII, 79.
(2) Dig., XV, 1. — Mandry, Sur la signification et la nature du peculium (en ail.). Tubingen, 1869.
(3) Dig., XLIX, 17. Auguste permit au fils do disposer do ce peculium par testament. Ulp., XX, 10.
(4) Dionys., II, 26, VIII, 79. Gkll., V, 19 § 9. Les exemples de l'exercice de ce droit sont réunis par Rossbach, Le mar. rom., 15 suiv. Voyez aussi Zumpt, Le droit crim. de la Rép. rom., I, 1, 349-354.
(5) Des exemples se trouvent chez Suet., Cal., 5, Aug., 65, etc.
(6) Dionys., II, 27. Cic, p. Caec, 34 § 98, de or., I. 40 § 181.
(7) Gaj., I, 116-117, 140. IV, 75, 79. Nous parlerons de la condition des enfants in mandpio au ch. du Droit de cité incomplet. — Vabdicatio ou relegatio (cttroxijpvi'iç) est une institution grecque qui fut aussi appliquée à Rome, mais qui n'avait d'effets juridiques que quand elle était accompagnée <Veœhae>%edatio. Cod., VIII, 47, 6. Cf. Instit.. I, 11, 3.
(8) Ulp.. X, 1. Gaj., I, 132. Dionys., II, 27.
(9) Dionys., II, 15, attribue cotte restriction àRornulus. Cf. Cic de leg., III, 8 § 19.
vendre des fils mariés (i). Ainsi le mos mojorum prescrivait encore que le père se fit assister d'un conseil de famille dans la juridiction sur ses enfants.
Le paterfamilias exerce les droits de l&patria potestas :
1° sur les enfants qu'il a procréés dans un matrimonium justum : liberijusti, legitimi (2) ;
2° sur ceux qu'il a adoptés.
En effet l'adopté cesse d'appartenir légalement à sa gens et à sa famille, et entre dans celles de l'adoptant (3). Aussi prend-il le nomen gentilicium et le cognomen de son père adoptant; mais pour conserver le souvenir de son origine, il ajoute à ses noms le nomen gentilicium modifié de son père. Ex. Publias Cornélius Scipio Aemilianus (4).
L'institution romaine de l'adoption a une importance considérable au point de vue politique et religieux :
a) pendant l'époque que les familles patriciennes jouissaient seules de l'ensemble des droits politiques, l'adoption offrait un moyen facile de prévenir l'extinction d'une famille ou d'une gens, et, partant, de son culte;
b) plus tard, l'adoption fut le mode ordinaire de passer d une famille patricienne dans une famille plébéienne et viceversa.
Conditions générales requises pour l'adoption. Il faut :
1) Que l'adoptant et l'adopté soient citoyens.
2) Que l'adoptant soit sut juris.
3) Qu'il soit plus âgé que l'adopté au moins de 18 ans (5).
(1) Cette défense est attribuée aune loi de Nuina. Dionys.. II, 27. "Plut., Numa, 17.
(2) Gaj., I, 77. Crc, de rep., V, 5.
(3) Dig., I, 7, 23. — Lange, I, 131-136. Walter, § 543-547. Rein, Dr. c, 470-482. Scheurl, De modis liberos in adoptionem dandi. Erlangen, 1850. Demblius, La fiction juridique au point de vue historique et dog matique (en ail.), p. 26. Wcimar, 1858. F. Baudry, yv. Adoptio, n° 2, or Adrogatio dans le Dictionnaire des Antiquités grecq. et rom. de Daremberg et Saglio.
(4) Liv., XLIV, 44. Cf. XLV, 41. — Th. Mommsen, L'adoption de Pline (en ail.) dans le Hermès. T. III, 1868, p. 66-68, 70-74 et 133-136.
(5) Dig., I, 7, 40 § 1. Gaj , I, 106.
4) Il faut le consentement de l'adoptant, et du père de l'adopté ou de l'adopté lui-même s'il est sut juris (1).
5) Les femmes ne peuvent adopter (2), au moins jusqu'aux derniers siècles de l'Empire.
Les formalités de l'adoption diffèrent selon que le citoyen qui doit être adopté est sui juris ou alieni juris. Dans le premier cas l'adoption est un acte du droit public et s'appelle adrogatio; dans le second cas elle est du domaine du droit privé et se dit adoptio par aes et libram (3). U adrogatio se fait per populum, parce qtie le populus exerce seul le jus necis sur les citoyens sui juris, et, qu'en cas $ adrogatio, un sui juris devenant alieni juris , le peuple renonce, en faveur de l'adoptant, à l'exercice de ce droit sur un citoyen.
Adrogatio
Après que le collège des pontifes a fait une enquête (eausae cognitio) (5) sur les causes de l'adoption, sur le sort réservé au culte de famille et au culte gentilice de Yadoptand us etc., et qu'il a porté un décret favorable, les comices curiates sont convoqués pour voter sur l'adoption. Le consentement des deux parties étant constaté (6), le président (7) soumet au vote des comices la rogatio suivante :
(1) Ps. Cic, de dom., 29 § 77. Gkll., V, 19 § 4. Gaj., I, 99.
(2) Gaj., 1, 104, Ulp., VIII, 7».
(3; Ulp., VIII, 2-3. Cf. Gaj., I, 98-99. Gell., V, 19 § 1-2.
(4) Becker, II, 1, 392. Mommsen, II, 35-36. Marquardt, VI, 293-294.
(5) Gell., V, 19 : - Sed adrogationes non temere nec inexplorate committuntur : nam comilia, arbitris ponti/îcibus, praebentur, queue »curiata» appellantur,aetasque çjus.qui adrogare vult, an liberis potius gignendis idonea sit, bonaque çjus, qui adrogatur, ne insidiose appetita sint, consideralur, jusque jurandum a Q. Mucio, pontifice maximo, conceptum dicitur, quodin adrogandojuraretur». Cf. Ps. Cic, de dom.,
13 § 34. « Quae causa... cuique sit adoptionis, quae ratio generum ac dignitatis, quae sacrorum, quaeri a pontificum collegio solet. » Cf. ib.,
14 § 36. — Bouché-Leclercq, Les pontifes de Vanc. Rome, p. 205.
(6) « Quae species adoptionis dicitur adrogatio, quia et is, qui adoptât, rogatur, id est interrogatur, an vêtit eum, quem adoptaturus sit.
justum sibi filium esse; et is, qui adoptatur, rogatur, an id fieripatiatur ; et populus rogatur, an id fieri jubeat. » Gaj., I, 99.
(7) D aprêg Mommsen, II, 35, ne 3, la présidence aurait appartenu au pontifex maximus.
« Velitis> jubeatis uti L. Valerius L. Titio tamjure legeque
% JUius siet, quam si ex eo pâtre matreque familias ejus natus
esset> utique ex vitae necisque in eum pot estas siet, uti patri
endo filio est. Haec ita uti dixi, Ha vos Quirites rogo (1). »
Ne peuvent être adrogés ni les femmes, ni, dans le droit ancien, les impubères (2).
Les comices curiates conservent cette attribution jusqu'aux premiers siècles de l'Empire (3).
2° Uadoptio per aes et libram (4) est un acte civil qui se passe entre les deux parties intéressées, en présence d'un magistrat judiciaire.
En principe, la patria potestas, dans toute sa rigueur, appartient au paterfamilias, sa vie durant.
Quand le filinsfamilias atteint l'âge de puberté, il passe de l'enfance à la juventus (5), par une cérémonie religieuse qui est célébrée ordinairement aux Liberalia (e) (17 mars). Il dédie au dieu Lar les insignia pueritiae, la butta (7), il
(1) Gell., V, 19. Cf. Ps. Cic, de dom., 29 § 77.
(2) « Cum feminis nulla comitiorum communio est. « Gell., V, 19 § 10. Cf. ib., § 7. Gaj., I, 101-102. Ulp., VIII, 5.
(3) Tibère est adrogé par Auguste, lege curiata, Suet., Aug,9 65 ; de même Néron par Claude. Tac, Ann.t XII, 26, 41. — Depuis Dioctétien (286 après J.-C.) la Içx curiata est remplacée par un rescrit impérial : « ex indulgentia principali. « Cod., VIII, 48, 2.
(4) Gell., V, 19. Gaj., I, 134. Cf. Suet., Aug., 64. D'après Mommsen. Rech. rom.. I, 76-77, dans les premiers siècles de la République le collège des pontifes aurait eu un droit d'enquête aussi dans ce mode d'adoption. — À ces deux modes on peut encore ajouter Vadoptio per testamentum. Bien que sous l'Empire cette adoption n'eût en réalité d'autres effets que la haeredis instilutio sub conditione nominis ferendi (Dig., XXXVI, 1, 63 § 10), il semble que sous la République elle produisait pour l'adopté les mêmes effets civils que l'adoption entre vifs. Peut-être, dans le principe, devait-elle être ratifiée par une lex curiata. Voyez Bachofen, De V adoption testamentaire (en ail.) dans les Ausgew. Lehren des roem. Civilrechts, Bonn, 1848, p. 228, et surtout Mommsen, dans le Hermès, T. III, 1868, p. 63-66, 68-70. Le droit d'adopter par testament semble avoir existé aussi pour les femmes. Cf. Cic, ad. AU., VII, 8 § 3. Mommsen, 1. I., 64-65.
(5) Becrer-Marquardt, V, 1, 125-139.
(6) Ovm., Fast., III, 771 suiv. Cic, ad. AU., VI, 1 § 12.
(7) Prôpert., V, 1, 131. Pers., V, 31.
dépose la ioga praetexta (1) et se revêt de la loga virilis (2). Ensuite il est conduit par son père, accompagné de parents et d'amis, au forum, et inscrit.dans une tribu sur la liste des citoyens (3), probablement au tabularium des tribuns au Capitale (4). Dès lors (5) il est astreint Tau service militaire, et admis à l'exercice des droits politiques (jus suffragii et honorum) (ô).
Mais la majorité politique n'entraîne pas la majorité civile (7). Les effets de la patria pot est as peuvent être suspendus momentanément, par ex., quand le fils est soumis à Ximperium militaire du consul ; mais elle ne cesse réellement, et l'enfant in patria potestate ne devient suijuris que dans les cas suivants (s) :
(1) Cic., de amie, 10 § 33. Nie. Dam., vit. Caes., 4.
(2) Cic, Phil., II, 18. Elle se nomme aussi pura (Cic, ad Att.* V, 20 §9), libéra (Prop., 1. 1.). Dés lors le jeune homme est vesticeps, tandis qu'auparavant il était investis (Paul. Diac, p. 368. Cf. Macrob., Sat., III, 8 §7).
(3) App., B. c, IV, 30. Cf. Nie. Dam., 1. 1. Dion. Cass., LV, 22, LVI, 29. Senkc., Epist., 4 § 2.
(4) Becker-Marquardt, V, 1, 128, n° 657.
(5) Sous l'Empire l'âge légal de puberté était de 14 ans pour les garçons. Voyez p. 77. D'autre part, sous la République, l'âge requis pour le service militaire, et partant pour l'exercice du jus suffragii, était de 17 ans (16 ans révolus d'après Becrer, II, 1, 215; 17 ans révolus d'après Becker-Mar quardt, V, 1, 125, ne 639. Mommsen, I, 488, ne 3). De cette contradiction il y en a qui ont conclu que la toge virile n'était prise qu'à l'occasion de la majorité politique, distincte de la majorité civile (pubertas). Tel est lavis de Rein, Di\ c, 148, ne 1. Il semble plus probable que jusqu'aux derniers siècles de la République l'âge légal de puberté coïncidait avec la majorité politique (16 à 17 ans), et que seulement vers la fin de la République et surtout sous l'Empire, alors que les droits politiques du citoyen eurent été singulièrement restreints, la prise de la toge virile comme reconnaissance légale de l'âge de puberté fut mise à 15 et ensuite à 14 ans. C'est l'opinion de Savigny. Système du dr. r., III, 59, développée davantage par Becker Marquardt. V, 1, 134-139.
(6) « Filiusfamilias in publicis causis loco patrisfamilias habetur. » Dig.y I, 6, 9.
(7) Le père exerce sa potestas même à l'égard de son fils, devenu magistrat . Cf. Liv., IV, 45. Cic., de inv., II, 17 § 52. Val. Max., V, 4, 5. Dionys., II, 26.
(8) Gaj., I, 127-129, 132. Ulp., X. Paull., II, 25.— Becker-Marquardt, V, 1. 7. Walter, § 548. Rein, Dr. c, 496-499.
1° par la mort naturelle ou civile du paterfamilias.
2° par emancipatio (i). L'émancipation est un acte de droit privé qui se passe devant le magistrat judiciaire, et qui a pour effet d'éteindre la patria pot est as. L enfant émancipé non -seulement devient sui juris, mais encore il sort juridiquement de la famille de son père pour fonder une famille nouvelle.
La mort du paterfamilias scinde la familia en plusieurs familiae. * Quum paterfamilias moritur, quotquot capita et subjecta fuerint, simulas familias incipiunt habere; singuli enini patrum/amiliarum nomen subeunt » (2).
Mais entre les enfants qui au moment de la mort du paterfamilias se trouvaient encore sous sa patria potestas, et entre eux seuls, subsiste la parenté légale, appelée agnatio (3).
* Àgnati sunt a pâtre cognati virilis sexus, per virilem sexum descendentes (4) » .
Les parents du sang qui ne sont point agnati 9 sont cognait (naturalis cogna lioj (5).
Le terme de cognatio est tantôt générique, indiquant la parenté du sang en général, tantôt spécifique, et, en ce cas, opposé à agnatio (ô).
La parenté d'alliance se dit affinitas% « Affines sunt viri et uxoris cognati (7). »
(1) Lange, I, 137. Unterholzner, Des formalités de V émancipation (en ail.) dans le Zeitschrift fuer gesch. Rechtsw. Berlin, 1816. T. II.
(2) Diq., L, 16, 195 § 2.
(3) F. Baudry, v. Agnatio, dans le Dictionn. des antiq. grecq. et rom. de Darembbrg et Saglio.
(4) Ulp., XI, 4. Gaj. (I, 156) dit de même : « Sunt autem agnati per virilis sexus personas cognât ione juncti, quasi a pâtre cognati. »
(5) Gaj., I, 156. — Le fils émancipé, la fille entrée dans la manus de son mari, ne sont pas agnati, mais cognati de leurs frères ou sœurs.
•(6) Dig., XXXVIII, 10, 4 § 2. — Walter, §512-513. Rein, Dr. c, 499-506. Cf. Fustrl de Coulanges, La Cité ant., 58-62.
(7) Dig.t ib., § 3. — Klenze, Les droits de parenté des cognati et des affines (en ail.) dans le Zeitschrift fuer gesch. Rechtsw. Berlin, 1820. T, VI, p. 1-200.
L'ancien droit ne reconnaissait l'exercice des droits réels de la parenté qu'à Yagnatio (légitima^ civilis cognatio) (1).
Les jura agnationis (2) sont :
1° Jus haereditatis legitimae (3).
* Si intest ato moritur, eut suus haeres nec escil, agnatus proœimus familinm habeto. » Loi des XII Tables (4).
La rigueur de ce droit de succession fut modifiée dans l'intérêt des cogna ti en partie par le droit prétorien, en partie par des sénatus-consultes sous l'Empire.
2° Jus lutelae legitimae (5), droit de tutelle sur les fils 8ui juris mineurs et sur les femmes sui juris (tutela pupillaris et muliebris), intervenant à défaut de tutelle testamentaire (e).
3° Jus curae legitimae (7). Droit de curatelle sur les/uriosi et les prodigi (s).
Art. 2. — Du jus commercii ou du droit de propriété (9). Le jus commercii appartient aux cives sui juris, aux la tint
(1) Gaj., III, \0,Dig., 1. 1.
(2) Lange, I, 226-237.
(3) Lange, I, 175-177. Walter, §641-649. Rein, Dr. c, 817-821. Gans, Du droit de succession (en ail.). 2 vol. Berlin, 1825. Vering, Le droit de succession romain dans son développement historique et dogmatique (en ail.). Heidelberg, 1861. Lassalle, La nature du droit de succession romain et germanique dans son développement historico-philosophique (en ail.), Leipzig, 1861, formant la deuxième partie du System der ertoorhenen Rechte.
(4) Ulp., XXVI, 1. Cf. Gaj., III, 9. Voyez p. 40.
(5) Walter, § 549-556. Rein, Dr. c, 512-543. Rudorff, Le droit de tutelle (en ail.). 3 t. Berlin, 1832-34.
(6) Ulp., XI, 3. Gaj., I, 155, 164. Dig.y XXVI, 1, 1. — La tutela muliebris disparaît sous l'Empire. Szuldrzynski, De origine ac progressu tutelae muliebris, quae apud Romanos obtinuit. Berlin, 1853.
(7) Walter, § 556-558. Rein, Dr. c, 543-551.
(8) Ulp., XII, 2. Cf. Paull., III, 4» § 7. — Dans la suite l'autorité intervint de plus en plus, aux dépens des droits des agnati dans la désignation des tuteurs et curateurs : tutela dativa, cura honoraria.
(9) Lange, I, 144-166. Walter, § 559-579. Rein, Dr. c, 175-306. Troisfontaines, 116-121. Ballhorn-Rosen, La doctrine du dominium (en ail.). Lemgo, 1822. Bosch Kemper, Historica expositio doctrinae juris Romani de dominio. Groningen, 1837. Giraud, Recherches sur le droit de pro-
et à ceux d'entre les peregrini « quibus commercium datum est » (1).
Le jus commercii (2) confère principalement le droit de propriété conforme au droit civil romain : dominium ex jure Quiritium, legitimum, ou simplement dominium (3). Le dominus ex jure Quiritium possède sur sa. chose un droit absolu de disposition, sauf les restrictions que la loi y apporte dans l'intérêt public et privé (4).
Pour exercer la propriété quiritaire sur une chose, il faut :
1° Que le propriétaire ait le jus commercii.
2° Que la chose soit in commercio, c'est-à-dire, susceptible de dominium individuel. Certaines choses sont extra commercium ou pair imonium (5), entre autres :
a) les res divini juris : res sacrae, religiosae, sanctae (e) ;
priété chez les Romains. Paris, 1835. Pagenstbcher, La doctrine romaine sur la propriété Jpn ail.). 3 part. Heidelberg, 1857-1859.
(1) Ulp., XIX, 4.
(2) Ulp., XIX, 5, n'envisage le commercium que d'un côté quand il le définit : emendi vendundique invicemjus. Cf. ib., 4, et XX, 13.
(3) Gaj., II, 40. Varr., de r. r., II, 10. Ulp., XIX, 2, 7, 8, 16. Cicéron rappelle mancipium (ad fam., VII, 29). Il dit aussi rem habere eœ jure Quiritium (p. Mur., 12, Verr., II, 2, 22).
(4) Fresquet, Principes de r expropriation pour cause d'utilité publique à Rome et à Constantinople jusqû 'à l'époque de Justinien. Des limitations apportées par les lois au droit de propriété tant dans Vintérèt général que dans Vintérèt privé (dans la Revue historique du droit français et étranger. Paris, 1860, tome VI, p. 97.). Bekkrr, Les limitations apportées par les lois au droit de propriété dans le droit romain (en ail.) dans les Jahrb. des gem. deutschen Rechts. T. V. Leipzig, 1862, p. 146. G. Meter, De jure expropriationis in imperio Romano. Marburg, 1867. R. de Récy, De V expropriât ion 'pour cause d'utilité publique en droit romain dans la Revue de législation franc, et étrang. Paris, 1870, p. 355- 371. J. Achard de la Vente, De l'expropriation pour cause d'utilité publique. Rennes, 1878.
(5) Gaj., II, 1-11. Dig., I, 8, XVIII, 1,6. — Fr. ab Holtzendorpf, De rébus quarum commercium non est. Berlin, 1852. Wappaeus, Contributions à la doctrine concernant les choses soustraites au commercium (en ail.). Goettingen, 1867.
(6) « Sacrae sunt, quae dis superis consecratae sunt; religiosae, quae diis Manibus relictae sunt. » Gaj., II, 3-4. Cf. Fest., v. religiosus, p. 278. - Sanctae quoque res> veluti mûri et portae, quodammodo divini juris
6) les res publicae : quae populi Romani sunt (1). Font partie des res publicae Yager public us en Italie, et tout Yager provincial, sauf le sol des civil aies, dotées du jus italicum (2).
3° Que la chose ait été acquise par un mode qui, d après la loi romaine, donne la propriété quiritaire (jus vendendi et emendi secu?idu?n régulas juris) (3).
Ces modes sont de deux espèces : ils sont ex juregenlium, modes naturels (4), ou ex jure civili, modes civils propres à l'Etat romain et entourés de formalités, prescrites par la loi (5).
Au point de vue des modes, requis pour acquérir la propriété quiritaire, les choses sont divisées, dès la plus haute antiquité, en deux catégories : Res mancipi, et Res nec mancipi (ô).
sunt. »» Gaj., II,, 8. - Proprie dicimus sancta, quae neque sacra, neque profana sunt, sed sanctione quadam confirmata, ut leges sanctae sunt. « D*9"» I» 8, 9 § 3. Cf. Cic, de nat. deor., III, 40. Sur la valeur de ces définitions de Gajus voyez Marquardt, VI, 142-144. Bouché-Leclercq, Lœs pontifes de Vanc. Rome, p. 82-93. — R. El vers, Romanorum de rébus relu giosis doctrina. Goettingen, 1851.
(1) Dig., L, 16, 5.
(2) Voyez sur ïager publicus et provincialis les Institutions financières, et sur le jus italicum l'Organisation provinciale pendant le Haut- Empire.
(3) Haenel, De acquirendo rerum dominio. Leipzig, 1817.
(4) Gaj., II, 65-79. Dig., VI, 1, 23.
(5) Varr., de r. r., II, 10. Ulp., XIX., 2.
(6) Zachariae, Conject. de rébus mancipi et nec mancipi. Leipzig, 1807. Manhayn, De Vorigine et de l'importance des res mancipi dans l'ancien droit romain (en ail.). Frankfort, 1823. Rolin, Nouvelle explication de la distinction entre les choses mancipi et nec mancipi. Gand, 1827. Vkrlorrn, De rébus mancipi et nec mancipi. Utrecht, 1839. Plange, Des res mancipi et nec mancipi (en ail.). Heidelberg, 1858. R. Fresquet, De Vorigine politique et de l'importance de la distinction des res mancipi et nec mancipi dans Vanc. dr. rom. Paris, 1858. Lattes, Notices sur le droit privé; manceps, manubiaç, praes, praedium, res mancipi (en ital.) dans les Comptes rendus de VInstituto reale Lombardo di scienze e lettere. Milan, 1868. 2e série. Vol. I. Muenderloh, Res mancipi, mancipatio (en ail.) dans Aus der Zeit der Quiriten, p. 59 suiv. Weimar, 1872. Monta nari, Des res mancipi (en ital.) dans \' Archivio juridico. Bologne, 1873. noi de Janv-Févr.
« Mancipi res sunt :
1° praedia in Italico solo, tam rustica, qualis est fundus, quant urbana, qualis domus;
2° item jura praediorum rusticorum (î), velut via, iter, actus, aquaeductus;
3° item servi
4° et quadrupèdes, quae dorso collove domanlur, velut boves, muli, equi, asini.
Caeterae res nec mancipi sunt. Elefanti et cameli quamvis collo dorsove domentur, nec mancipi sunt, quoniam bestiarum numéro sunt (2). »
La propriété quiritaire des res mancipi s'acquiert seulement par les modes civils; celle des res nec mancipi, par les modes civils et par les modes naturels (3).
Comme les modes civils exigent des formalités, à l'effet de constater plus sûrement les titres de propriété, il en résulte que le législateur, dès les temps anciens, attachait une importance spéciale aux res mancipi. Or les res mancipi ont toutes rapport à Y agriculture. D'où il faut conclure que le peuple romain primitif était essentiellement agriculteur.
Du dominium ex jure Quiritium le droit romain distingue : 1° La propriété ex jure gentium (4) : rem in bonis habere. Sont par exemple in bonis les res mancipi acquises par un mode naturel, comme la tradition (5). 2° La possessio (e), qui consiste simplement dans le fait de
(1) Walter, § 577. Rein, Dr. c, 314-320.
(2) Ulp., XIX, 1. Cf. Gaj., I, 120, II, 15, 17.
(3) Gaj., II, 19, 22. Ulp., XIX, 3, 7. Cic, Top., 5 § 28. Boeth., ad. h. I.
(4) Unterholzner, Des différentes sortes de propriété (en ail.) dans le Rhein. Mus. f. Jurisprud., Bonn, 1827, T. 1, p. 129, et De la théorie de la propriété bonitaire (en ail.) dans la môme Revue, Goettingen, 1833, T. V, p. 1. Zimmerx, De la nature de la propriété bonitaire (en ail.) dans la même Revue, Bonn, 1829, p. 311. Mayer, Du duplex dominium du droit romain (en ail.) dans le Zeitschrift fuer geschichtl. Rechtsw., Berlin, 1835, T. VIII, p. 1-80. '
(5) Gaj., II, 40-41. Ulp., I, 16.
(6) L'ouvrage classique de Savigny, Traité de la possession (en ail.), a paru pour la première fois à Giessen en 1803. Il a été traduit en français
ik
détenir une chose (corpore possiderej avec l'intention de la garder (animus possidendi) (1).
On a la possessio, par ex. , d une chose acquise par donation entre vifs, ou achetée à un pérégrin, etc.
La différence essentielle entre la propriété quiritaire d'une part et la propriété bonitaire et la possessio de l'autre est celle-ci :
La propriété quiritaire est protégée par la loi ; le propriétaire, lésé dans ses droits, a une le gis actio, en vertu de laquelle il intente au détenteur illégal de sa chose, auprès du magistrat judiciaire, un procès en revendication de sa propriété : rei vindicatio (2).
Mais la loi ne protège ni les bona, ni la possessio; seulement la propriété bonitaire et la possession se transforment à certaines conditions en propriété quiritaire par prescription fusu capioj (3) ; en outre le droit prétorien est intervenu dans la suite pour garantir les droits du propriétaire bonitaire et du possessor (4).
Du jus commercii découlent encore :
1° Lejus obligationum (civitium). « Obligalioestjurisvin-
d'aprés la 7e édition de Rudorff par H. Staedtler. Bruxelles, 1866, 2e éd. 1870. — Despot, De acquirenda vel amittenda possessione. Louvain, 1827.
(1) - Adipiscimur possessionem corpore et animo, neque per se animo aut per se corpore. » Dig.t XLI, 2, 3 § 1.
(2) Gaj., IV, 5. Dig., VI, 1, 23, XLIV, 7, 25. Wàlter, § 712-714. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 36-38. Rein, Dr, c, 297-301, 894-897. Wetzell, Le procès en revendication dans le droit romain (en ail.). Leipzig, 1845.
(3) Ulp., XIX, 8. Gaj., II, 41-59.
(4) Dig.% XXI, 3, XLIV, 4. Gaj., IV, 36. — La question de l'origine et du développement de la théorie romaine sur le dominium et la possessio est très controversée. Cf. Rein, Dr. c, 199, ne 1, 201, nM 3 et 4. Cependant l'on est généralement d'accord à admettre que primitivement iJ n'y avait qu'un seul dominium, celui ex jure Quiritiumy et que la protection de la propriété in bonis est de date plus récente. L'intervention du droit prétorien dans la possessio semble avoir eu sa source dans la protection, accordée par le préteur aux usufruitiers do Yager publicus. C'est l'hypothèse émise par Niebuhr et adoptée par Savigny, Rein, Lange etc. Cf. Rein, Dr. c, 192, ne 1. Ihering, Du fondement de la protection de la possession (en ail.). Jena, 1869.
culum, quo necessitate adstringimur alicujus solvendae rei9 secundum nostrae civitatis jura (1). »
2° Le jus testamenti factionis et haereditatium (2), c'est-àdire : 1° le droit de disposer de sa fortune par testament (testamentifactio activa); 2° celui d'hériter par testament (testamenti factio passiva on jus haereditatium).
Le droit illimité de tester a été, sinon confirmé, du moins introduit par la loi des XII Tables : « Paterfamilias uti super familia pecuniague sua leg assit ita jus esto (3). »
§ 2. Des jura publica.
Les jura publica sont de deux catégories : les uns sont des droits proprement dits; les autres sont à la fois des droits et des charges.
A la première catégorie appartiennent :
1° Les droits qui protègent la liberté du citoyen.
a) Le jus provocationis ou le droit d'en appeler aux comices centuriates des sentences capitales, et aux assemblées tributes des amendes, prononcées par le magistrat. Les Romains appelaient le j us provocationis : unicum praesidium Ubertatis, palronam civitatis ac vindicem Ubertatis (4).
b) Uappellatio des actes posés par un magistrat à son collègue ou à un magistrat supérieur.
c) L'auxilium tribunicium.
d) Le droit de se soustraire à une condamnation capitale
(1) Instit., III, 13. — Walter, § 585-628. Rein, Dr. c, 607-771.
(2) Ulp., XX, 10, XXII, 1,2. —Walter, §629-640. Rein, Dr. c, 772-796. Lange, 175-188.
(3) Cic., de inv., II, 50. Cf. Ulp., XI, 14. Gaj., II, 224. Le droit de tester fut cependant limité plus tard par l'intervention du droit prétorien. De môme le droit d'hériter par testament fut restreint, par exemple, pour les femmes par la lex Voconia, 169 avant J--C. (cf. Rudorff, H. d. dr. r., I, § 24), pour les célibataires par la législation Julienne d'Auguste.
(4) Liv., III, 55. Cic, de or., II, 48 § 199. Cf. Liv., III, 45. « Tribunicium auxilium et provocationem... duas arces Ubertatis tuendae ». Diokts., VI, 58.
ou infamante par un exil volontaire (1) (exilii causa solum vertere) (2), à condition que l'exilé choisisse pour résidence une ville avec laquelle Rome a le jus exulandi, comme Tibur, Préneste, Naples, etc. : justum exilium (3).
2° Le jus suffragii.
3° Le jus honorum (4).
Droits et charges à la fois :
1° Le jus sacrorum (5). Les sacra sont publica ou privata. * Publica sacra, quae publico sumptu pro populo fiunt , quaeque pro montibus, pagis, curiis, sacellis; at privata , quae pro singulis hominibus, familiis, gentibus fiunt » (6).
2° Le droit et l'obligation de se faire recenser, et le droit de faire partie d une classe en raison du cens, jus censendi (7).
3° Le jus tributi (s).
4° Le jus militiae (9), le droit et l'obligation de servir parmi les équités ou dans la legio.
Les XVIII cenluriae equitum equo publico sont composées
(1) Walter, § 823. Rudorff, H. d. dr. r.. II, § 123. Becker-Marquardt, II, 3, 156. Lange, II, 472. W. Siebert, De Vexil romain fen ail.). Koenigsberg, 1872-1873, 2 fasc.
(2) Liv., III, 58, V, 32. Cic, p. toc, 34 § 100. Sall., Catil, 51.
(3) Polyb., VI, 14. Cf. Cic, de or., I, 39 § 177.
(4) Les droits politiques que nous venons d'énumérer seront développés davantage quand nous traiterons des comices et des magistratures.
(5) Marquardt, VI, 38-41, 54-55, 118-119.
(6) Fest., p. 245». Dos sacra pro fawiliis, gentibus, pagis, curiis, nous avons déjà parlé ; nous traiterons des sacra pro populo dans la section consacrée au Culte de l'Etat.
(7) Liv.. XLV, 15. — Becker-Marquardt, II, 3, 46, ne 142, 47, ne 145.
(8) Voyez l'organisation des Finances.
(9) Marquardt, V, 309-590, surtout 309-324, 352-372, 416-418. Wa'lter, § 189-193, 338-341. Juste-Lipse, De militia ronxana. Anvers, 1596. Le Beau, De la manière dont on levait les soldats pour composer la légion dans les Mémoires de Vac. des Inscr. et Belles- Lettres. T. XXXII, p. 318. Rueckert, Organisation militaire des Romains (en ail.). Berlin, 1850. Lange, Historia mutationum rei militaris Romanorum inde ab interitu rei publicae usque ad Constantinum Magnum. Goettingen, 1846. Fustel de Coulanges, Les institutions militaires de la République romaine et leurs rapports avec les institutions politiques, dans la Revue des deux Mondes. T. XC, p. 296-314. Paris, 1870. Lamarre, De lamilice romaine. Paris, 1870.
par les censeurs (1) ; les légions et les équités equo privato sont levés annuellement par les consuls qui par un édit ordonnent aux citoyens, astreints au service militaire, de se présenter au Capitole et plus tard au Champ de Mars, au jour déterminé pour le dilectus (2).
En règle générale, les consuls lèvent annuellement quatre légions ; deux légions forment une armée consulaire (3) ; le nombre des légions est augmenté, selon les circonstances, par un décret du sénat (4).
Le dilectus se fait par tribu locale. Les tribuni militum tirent au sort une tribu, et ils y choisissent d abord quatre hommes, un pour chaque légion, puis de nouveau quatre, et ainsi de suite jusqu'à ce que la tribu ait fourni le contingent requis. Puis ils tirent au sort la seconde tribu, et ils y procèdent, de même que pour les tribus suivantes, comme dans la première tribu. L'opération continue ainsi jusqu'à ce que les pedites des quatre légions soient tous recrutés (5). Le nombre des pedites de la légion est de 4200 hommes, auxquels Sont ajoutés d'ordinaire 300 équités (ô).
Le cavalier était tenu de faire dix stipendia (campagnes, années de service); le légionnaire seize ou au maximum vingt (7).
(1) Voyez la Censure.
(2) Polyb., VI, 19, Liv., XXVI, 35.
(3) Polyb., III, 107, VI, 19, 26. Liv., VIII, 8.
(4) Liv., XXI, 17, XXXVI, 1 etc. Cf. Mommsen, I, 117, nM4-5. Willems, Le Sénat de la R., II, Liv. III, ch. VI § 3. Du temps de la 2e guerre punique il y eut jusqu'à 23 légions. Liv., XXVI, 1. Pendant les guerres civiles ce nombre fut presque doublé. Marquardt, V, 430. D'ailleurs, depuis l'extension de l'Etat romain, l'armée comprenait, en dehors des légions de citoyens, les cohortes de socii (alliés italiques) et les auxilia (les provinciaux), dont le total égalait au moins celui des soldats légionnaires.
(5) Polyb., VI, 19-20. Cf. Dionys., IV, 14. Liv., IV, 46, XXIV. 18. Exceptionnellement le tirage au sort a remplacé le choix fait par les tribuns militaires. Marquardt, V, 370. J. J. Mueller, Le recrutement et les rapports entre les légions et les tribus (en ail.) dans le Philologue, XXXIV. 104-126.
(6) Polyb., VI, 20. Liv., VII, 25 etc.
(7) Lrv„ XXVII, 11. Polyb., VI, 19 éd. Fr. Hultsch. Malheureusement ce passage est tronqué. Marquardt, V, 369, n° 2. Cf. Lange, I. 481, 545.
D après les institutions de Servius Tullius, les assidui (juniores) avaient seuls le droit de servir dans la légion (1). Dans la suite on y admit les proletarii (à l'époque de Polybe (2), le minimum de cens requis était de 4000 as sextantaires ou 1600 sesterces), et enfin, depuis Marius, môme les citoyens dénués de fortune (capite censi) (3). Dès lors, ceux-ci, cherchant dans le métier des armes des moyens de subsistance, composèrent bientôt presque exclusivement les légions, 6t l'exemption du service devint chose aisée aux citoyens riches (4).
Les cives libertini furent exclus de tout temps de la légion romaine. Jusqu'à la guerre sociale (91 avant J.-C), dans des circonstances critiques, ils servaient, de même que les capite censi avant Marius, sur la flotte, non comme mariniers (milites), mais comme matelots (socii navales) (5). Depuis la guerre sociale ils ont été admis dans l'armée de terre (6), non pas dans la légion, mais organisés en cohortes séparées (7).
(1) Voyez p. 65.
(2) Polyb., VI, 19 : « rrrpçxodtat cfya^paî. *
(3) « [Proletarii] et asperis reipublicae temporibus, cum juventutis inopia esset, in mililiam tumulluariam legebantur armaque is sumptu publico praebebanlur... Capite censos autem primus C. Marius, ut quidam ferunt, bello Cimbrico diflîcillimis reipublicae temporibus, vel potius, ut Sallustius ait [Jug., 91], bello Jugurthino milites scripsisse traditur, cum id factum ante in nulla memoria extaret. » Gell., XVI, 10 §13-14.
(4) Sall., Jug.i 85 § 3, 86. Val. Max, II, 3, 1. Aussi les armées romaines de cette époque peuvent- elles être assimilées à des armées de mercenaires. App., B. c, V, 17.
(5) Liv., XXVI, 2, XL, 18, XLII, 27, 31, XLIII, 12. — Cf. Polyb., VI, 19. Les mariniers, qui étaient des soldats légionnaires (Marquardt, V, 368, ne 11), sont distincts des matelots. Liv., XXII, 11, XLV, 43. — F. Robiou, Le recrutement de Vétat major et des équipages dans les flottes romaines dans la Revue archéologique, N. S., t. XXIV, p. 95-108, 142-156. Paris, 1872.
(6) App. B. c, I, 49. Liv., Epit. LXXIV. Avant cette époque ce fait est extrêmement rare ; en 296 avant J.-C. « libertini centuriati « Liv., X, 21, et à l'époque de la seconde guerre punique. Liv., XXII, 11, XXIV, 16.
(7) Macrob., Saturn., I, 11 § 32. — Marquardt, V, 419.
CHAPITRE TROISIÈME
Do droit de cité incomplet.
Les citoyens qui jouissent de l'ensemble des droits civils et politiques, sont cives optimojure. Mais certaines causes, naturelles ou civiles, portent des restrictions à l'exercice du droit de cité complet.
Les causes naturelles (1) sont :
1° Le sexe. « Feminae ab omnibus officiis civilibus vel publicis remotae sunt » (2). Elles sont exclues des droits politiques, et, môme quand elles ne sont ni in patria potestaie, ni in manu, il leur faut dans les actes de la vie civile la tutoris auctoritas « et propter sexus infirmitatem et propter forensium rerum ignorantiam » (3).
2° Certaines maladies mentales, comme la furor. « Furiosus nullum negotium contrahere potest » (4).
3° L'âge (5). Le citoyen suijuris ne sort de tutelle qu'à l'âge de puberté, et n'obtient qu'alors la jouissance complète des jura privât a .
Les classes de citoyens dont le droit de cité est restreint pour une cause civile, sont :
1° Les filiifamilias in patria potestate. Voyez p. 81-87.
2° Les filiifamilias mancipio dati.
3° Les addicti jusqu'au moment de la vente ou de l'exécution, et les nexi.
4° Les opifices,sellularii,proletarii,capitecensi(]).65){6).
(1) Rein, Dr. c, 146-160.
(2) Dig., L, 17, 2.
(3) Ulp., XI, 1. Cf. Liv., XXXIV, 2.
(4) Dig., L, 17, 5.
(5) Lange, I, 228. Pardessus, Sur les différents rapports sous lesquels rage était considéré dans la législation romaine dans les Mém. de V Institut (Ac. des Insc. et J5. L.). T. XIII, p. 269 suiv. Paris, 1838.
(6) Troisfontaines, 147-150. — Toutes ces catégories de citoyens sont désignées avec les cives libertini sous le nom commun de humiles, et elles ont suivi, pour ce qui regarde leur inscription dans les tribus et les classes, le sort des libertini. Voyez le § 4.
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5° Les aerarii.
6° Les cives libertini.
§ 1. Des mancipio dati (i);
L'enfant donné en mancipium par son père (2) jouit d'une condition intermédiaire entre la liberté et l'esclavage ; il est servi loco, in imaginaria servili causa (3).
Tout ce qu'il acquiert, appartient à son maître (4) ; mais il conserve le jus conubii, et, s'il est maltraité par son maître, il a contre lui ïactio injuriarum (5).
Le mancipium ne cesse que par affranchissement solennel : « ii, qui in causa mancipii sunt, quia servorum loco habentur> vindicta, censu, testament 0 manumissi sut juris fiunt » (6).
Le mancipio datus affranchi reprend les droits d'ingénuité (7) ; cependant le manumissor conserve sur lui certains droits de succession et de tutelle (s).
Le mancipio datus majeur jouissait-il de l'exercice des droits politiques pendant son état de dépendance? Les sources n'en parlent point. Il semble cependant que le maître pouvait le placer dans l'impossibilité matérielle d'exercer ces droits.
§ 2. Des prisonniers pour dettes. Addicti et nexi.
La question des dettes a exercé une influence considérable sur la lutte politique entre le patriciat et la plèbe.
(1) Lange, 1, 199. Walter,§ 508 et 542. Rein, Dr. c, 491, 604-607. Troisfontaines, 154-156. Bethmann-Hollweg, De mancipii cousis. Berlin,
(2) Voyez p. 82.
(3) Gaj., I, 123, 138. Dig.% IV, 5, 3 § 1.
(4) Ulp., XIX, 18. Gaj., II, 86.
(5) Gaj., I, 141. — Rudorpf, H. d. dr. r., II, § 107. Par qui cette actio devait-elle être intentée? Par le père ou par reniant, et dans ce dernier cas pendant ou après son mancipium? On ne le sait pas. Pour ce qui regarde les enfants, nés pendant le mancipium du père, leur condition juridique est suspendue; si leur père meurt in mancipio, ils deviennent «ut juris; s'il sort de sa condition quasi-servile, ils sont soumis à sa patria pot estas. Gaj., I, 135.
(6) Gaj., I, 138, 140.
(7) Cod., VIII, 47, 10.
(8) Ulp.. XI, 5. Gaj., I, 115. — Waltbr, § 660.
En règle générale le prêt d'argent se faisait à intérêt, foenus (i). L'intérêt légal, déterminé par la loi des XII Tables, était le foenus unciarium (2), 8 !/s P- c. pour l'année financière de 10 mois (3), par conséquent 10 p. c. pour l'année de 12 mois.
Les addicti et les neœi sont des prisonniers pour dettes ; mais il y a entre ces deux catégories de débiteurs deux différences notables :
1° Les addicti sont prisonniers en vertu d'un jugement du magistrat judiciaire (addiclio), et à la suite de la nonexécution des obligations contractées par un contrat réel (mutuum), tandis que les neœi deviennent prisonniers, sans intervention judiciaire, à la suite de la non-exécution des obligations contractées par un contrat verbal, appelé neœum.
2° Les pouvoirs du créancier sont plus étendus sur les addicti que sur les nean.
I. Prêt d'argent par contrat réel ou mutuum (4). Addicti
La simple remise de l'argent forme le contrat (5). L'intérêt doit être déterminé par une stiptdatio formelle, indépendante du mutuum (e).
Si le débiteur n'exécute point ses obligations, la procédure est la suivante (7) :
(1) Lange, I, 171. Marquardt, V, 57-63. Waltbr, g 609. Rein, Dr. c, 628-643. Hipp, De fènere veterum Romanorum. Hamburg, 1828. Giraud, Du prêt à intérêt des Romains. Paris, 1847. Strbuber, Du taux d'intérêt chez les Romains (en ail.). Bâle, 1857. Du Mesnil-Marigny, L'intérêt légal chez les Romains dans le Journal des Économistes. T. XI, 1, 86-91.
(2) Tac, Ann., VI, 16. Le foenus unciarium a été fort controversé parmi les modernes. Cf. Rein, Dr. c, 630, ne 1. Il y eut sous la République de nombreuses lois concernant l'intérêt, l'usure et les dettes : leges fenebres et de aère alieno. Rudorff, H.d. dr. r., I, § 19. Lange, II, 578 et 584.
(3) Th. Momm8en, Vannée de 10 mois dans la Chronologie romaine (en ail.), p. 45. Berlin, 1858.
(4) « Re contrahitur obligatio mutui datione. Mutui autem datio consistit in his rébus, quae pondère, numéro, mensurave constant, véluti trino, oleo, frumento, pecunia numérota. » Dig., XLIV, 7, 1 § 2.
(5) *Numeratiopecuniaereifacitobligationem. » Gaj., III, 131.
(6) Dig., XIX, 5, 24. De là mutuum et foenus sont parfois opposés. Plaut., Asin., I, 3, 95. Non. Marc, V, 70.
(I) Waltbr, g 750, 754. Rein, Dr. c, 935-937. Rudorff, H. d. dr. r.,
« Aeris confessis (1) rébusque jure judicatis triginta dies justi sunto (2). »
« Post deinde mantes injectio esto (3), in jus ducito. »
« Nijudicatum facit aut quis endo eom jure vindicit (4), secum ducito, vincito aut nervo aut compedibus. Quindeeim pondo ne minore aut si volet majore vincito (5). Si volet suo vivito. Ni suo vivit9 qui eum vinctum habebit9 libras farris endo dies dato. Si volet plies dato (ô). »
Le créancier garde le débiteur qui lui a été adjugé de la sorte (addictus), pendant 60 jours, et le conduit trois jours de marché successifs au comilium devant le préteur, pour y proclamer sa dette (7).
Si au bout de ce terme la dette n'est pas acquittée, les débiteurs « capitepoenas dabant, aut trans Tiberim peregre venum ibant (s). »
S'il y a plusieurs créanciers, la loi dit : « Tertiis nundi-
II, § 89, 90. Lange, I, 200-203. Troisfontàines, 175-179. Savigny, La législation sur les dettes (Schuldrecht) dans V ancien droit romain (en aU.) dans ses Vermischte Schriften, II, 396-470. Tambour, Des voies cfexécution chez les Romains. Paris, 1860. Vainberg, Le nexum et la contrainte par corps t dans les Séances et travaux de VAc. des se. mor. et poL, n. s., T. II, 291-345 (1874).
(1) « Confessi debitores pro judicatis habentur. » Paull., V, 5A§ 2.
(2) Ce texte est emprunté à la loi des XII Tables. Cf. Gell., XV, 13 § 11.
(3) « Quod tu mihi judicatus sive damnatus es,... ob eam rem ego tibi... manum injicio. » Gaj., IV, 21. « Obaerati, cum solvendo non essent, ipsi manu capiebantur. » Donat., ad Ter. Phorm., II, 2, 20.
(4) Cf. Liv., VI, 14. Celui qui se porte caution s'appelle vindex. Fest., p. 376. Gaj., IV, 21.
(5) Cujacius a proposé de lire : ne majore aut si volet minore vincito, ce qui semble plus vraisemblable. Cf. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 89, ne 15.
(6) Gell., XX, 1 § 45.
(7) Gell., ib., § 46-47.
(8) Gell., ib., § 47. — Dans lancien droit les enfants inpatria potestate suivaient probablement le sort du père. Il va de soi que le créancier peut ne pas faire usage de son droit de mort ou de vente, et faire travailler Yaddictus jusqu'à l'extinction de la dette. La libération de Yaddic tus a lieu, comme celle du nexus, par solutioper aes et libram. Voyez p. 101. Liv., VI, 14. Vaddictus libéré redevient ingenuus et rentre dans sa tribu. Quint., Inst. or., V, 10 § 60, VII, 3 § 27.
nis partes sécant o. Si plus minusve secuerunt, se fraude esto (1). »
IL Prêt d'argent par contrat verbal ou nexum. Nexi (2).
L'acte par lequel cette obligation, très ancienne, se contracte s'appelle nexus; l'obligation elle-même, nexum (3).
Le nexum (4) se compose de deux actes :
1° La nuncupatio, ou l'énoncé des clauses du contrat, telles que le terme de paiement, l'intérêt, etc. (5).
2? La remise réelle ou symbolique de l'argent prêté, au moyen des formalités de la vente, dite mancipatio ou per aes et libram (ô).
Le nexum se dissout par l'emploi de formalités analogues : nexi liberatio ou solutio per aes et libram (7).
Si, en cas de nexum, le débiteur n'exécute pas ses obligations, le créancier lui accorde un délai de 30 jours (s), et
(1) Gbll., ib., § 49. — D'après l'opinion unanime des anciens (Gbll., 1. 1., Quint., Inst. or., III, 6 § 84, Dio Cass., fr. 17 § 8, éd. D., Tertull., Apol., 4), paries secare signifie partir! corpus addicti, et non, comme quelques modernes l'interprètent, bona dividere. Cependant, comme Aulu- Gellb et Dion Cassius l'attestent, l'histoire ne fournit aucun exemple de l'exercice de ce droit barbare.
(2) Waltkr, § 616, 624-625, Rein. Dr. c, 649-659. Langr, I, 166-175. Troi9FOntainr8, 150-154. Scheurl, Du nexum (en ail.). Erlangen, 1839# Skll, Dejuris Romani nexu et mancipio. Braunschweig, 1841 . Bachofrn, Le nexum et les nexi (en àll.). Bâle, 1843. Huschrb, Le nexum (en ail.). Leipzig, 1846. Giraud, Des nexi dans les Mémoires de VAcad. des sciences morales. Paris, 1847, V, p. 393 suiv. Vokge, De origine et natura eorum, quae apud veteres Romanos per aes et libram fiebant, p. 39. Kiel, 1856. Muknderloh, Le nexum et la nexi liberatio (en ail.) dans Aus der Zeit der Quiriten, p. 170-190. Weimar. 1872. Vainberg, Le nexum et la contrainte par corps (cité p. 99, n6 7).
(3) Cic, p. Mur. 9 2 § 3. — Nexum dérive de nectere, synonyme de ligare. Fbst., v. p. 165.
(4) L'on dit du débiteur : nexum inire (Lrv., VII, 19), nexum se dore (ib., VIII, 28), nexu oUigatus (Cic, p. Mur., 2 § 3).
(5) « Quum nexum faciet mancipiumque, uti lingua nuncupassit, ita jus esto. « Loi des XII Tables. Fest., p. 173.
(6) L'argent prêté s'appelle nexum aes, Fest., p. 165, ou nuncupata pecunia; ib., p. 173.
(7) Fbst., p. 165. Liv., VI, 14. Gaj., III, 173-174.
(8) Cf. Dionys., VI, 23, 83.
ensuite, en cas de non-exécution, en vertu du contrat môme, il s'empare de sa personne. Le débiteur devient nexus (i). Le créancier peut le faire travailler à son profit, ou le mettre en prison (2), voire môme lui infliger des châtiments corporels (3); mais, à la différence de Yaddictus, le nexus ne peut ni être vendu, ni être mis à mort (4).
En fait le neocus est servi loco ; en droit il conserve la liberté, la civiïas, et sert même dans la légion (5).
De même que pour les mancipto dati, nous ne savons si les addicti pendant leur emprisonnement ou les nexi jouissent en réalité de l'exercice de leurs droits politiques de citoyens.
(1) « Liber qui suas opéras in servitutem pro pecunia quadam [c'est la leçon de Muellkr d'après un mscr. de Paris, cf. Rein, Dr. c, 651, nf 2] debebat, dum solveret, nexus vocatur. » Varr., de l. I., VII, 5. Il n'est vraiment nexus que depuis le moment qu'il n'exécute point ses obligations.
(2) Varr., del. L, VU, 5, der. r., I, 17. Dionts., V, 53. Liv., II, 23.
(3) Liv., II, 23, VIII, 28. Dionys., VI, 26 etc.
' (4) D'après l'ancienne opinion, qui date de Gronovius et de Salmasius, et qui est encore 'partiellement suivie par Niebuhr, Vainberg et d'autres, le nexum était un contrat par lequel le débiteur se donnait éventuellement ou provisoirement dans le mancipium du créancier ; mais, À l'expiration du terme, s'il était insolvable, Yaddictio du préteur l'adjugeait au créancier tfomme tout autre débiteur insolvable. Walter (§616, ne 17), le premier, a plus nettement distingué entre les addicti et les nexi; il a été suivi par Bachofen, Huschke, Puchta, Rein etc. D'abord, en cas de nexum il ne faut plus d'addictio du préteur ; car le débiteur devient nexus en vertu du contrat. Ensuite, quoique la condition des nexi soit la même que celle des addicti, aussi longtemps que ceux-ci sont prisonniers du créancier (Dionys., IV, 9, 11, Liv., II, 23 etc.), cependant, le délai étant expiré, les addicti peuvent être vendus ou mis à mort, les nexi pas. Ces deux classes de débiteurs insolvables sont clairement indiquées par Denys, VI, 83 : « Kai et tivwv rt$ri ta awfiaTa vTreoiîfispwv ovtwv Tat; vopîpoiç TrpoGso'pûaiç xaré^erai (les nexi)... ôffoi t* cftxaç â^ovTsç i£ca; Trapg^oQïjTav rot; xara£ixcwapivot$ (les addicti). » Cf. ib., V, 69. Liv., II, 27.
(5) Liv., II, 24. Dionys., VI, 29 etc. En droit le nexus conserve la patria potestas sur ses enfants et la propriété sur sa fortune ; mais en fait les enfants et la fortune sont engagés, comme le paterfamilias, et partant, les droits que celui-ci conserve sont en réalité suspendus. Cf. Dionys., VI, 26, 37, 41. Liv., II, 24, VIII, 28. — Y avait-il à la captivité du nexus un terme autre que celui du paiement? Nous ne le savons pas.
La leœ Poetelia (1) abolit le neooum pour dettes et adoucit la condition des addicti pendant leur emprisonnement : « Eo <mno plebei Romanae velut aliud initium libertatis factum, quod necti desierunt... jussique consules ferre ad populum, ne quis, nisi qui noœam meruisset, donec poenam lueret, in conpedibus, aut nervo teneretur ; pecuniae creditae bona debitoris, non corpus obnoxium esset. Ita nexi soluti, cautumque in posterum, ne necterentur (2). »
La condition des addicti, à la fin de la République, est exposée dans un fragment de la leœ coloniae Juliae Genitivae, donnée en 44 avant J.-C. :
« Judicalijure manus injectio esto itque ei s(ine) ffraude) s(ua) facere liceto. Vindeœ arbitrât u Ilviri quique j(ure) dficundo p(raerit) locuples esto. Ni vindicem dabitjudicatumque faciet, secum ducito. Jure civili vinctum habelo. Si quis in eo vim faciet% ast ejus vincitur, dupli damnas esto... (3). »
§ 3. Des aerarii (4).
Aerarius est tout citoyen majeur qui n'est membre d'aucune tribu locale. Les aerarii comprennent trois catégories :
1° Les municipes sine suffragio (5). Les citoyens des municipia sine suffragio obtenaient le conubium et le commercium> mais non les droits politiques (e). Ils n'étaient inscrits dans aucune tribu (7).
(1) Van Heusde, De lege Poetelia Papiria. Utrecht, 1842. D'après Tite- Live cette loi fat portée en 326 avant J.-C. ; parmi les modernes il y en a qui, ae basant sur Varron, de l. L, VII, 5, la placent en 313 avant J.-C. Cf. Rein, Dr. c, 656, ne 2. Lange, II, 64-65.
(2) Liv., VIII, 28. Cf. Cic, de rep.f II, 34.
(3) Cap. lxi, dans YEphem. epigr., III, 91. Voyez le commentaire de Mommsen, ib., 109-110, et de Giraud, dans le Journal des Savants, 1876, p. 756-763.
(4) Becker, II, 1, 185-193. Lange, I, 468-470, 505-507. Husohke, Constit de Serv. Tvll.* p. 494 suiv. Goettung, p. 260. Troisfontainbs, 144- 147. Pardon, De aerariis. Berlin, 1853.
(5) Cf. Marquardt, IV, 27 suiv.
(6) Paul. Diac, v. municipium, p. 127.
(7) Cf. Liv., XXXVIII, 36.
La ville de Caere en Etrurie fut le premier municipe sans suffrage (vers 353 avant J.-C). A cette époque, en punition de son hostilité vis-à-vis de Rome, elle perdit son indépendance et Yhospitium publicum qu elle avait eu d'abord avec Rome, et elle fut réduite à cette condition défavorable (1). De là l'expression : in Caeritum tabulas referri, est devenue synonyme de aerarium fieri (2).
2° Les infâmes (3).
Uinfamia était encourue (4) :
a) Pour avoir posé un acte déshonorant, comme la bigamie, ou la permission donnée par le père à sa fille-veuve de se remarier avant l'expiration du temps légal de deuil, ou le mariage d'un citoyen avec une veuve dans ces conditions.
b) Pour exercer une profession déshonorante, telle que celle de leno, d'acteur dramatique, de gladiateur etc. : « queive depugnandei causa auctoratus est, erit, fuit, fuerit »... « queive lanistaturam artemve ludicram fecil fecerit queive lenocinium faciet (5). »
c) Pour avoir été condamné dans un judicium lurpe (e).
(1) Liv., V, 50, VII, 20, XXVIII, 45. Gkll., XVI, 13 § 7. Strab., V, 2, 3. Dio Càss., fr. 33. Scol. Cruq., ad Hor. Epist., I, 6, 62. Cf. Madvig, De jure et conditione coloniarum populi Romani dans ses Opusc. p. 233 suiv. Copenhagen, 1834.
(2) Pseud. Asc, ad Cic. div. in Caec, 3, p. 103 Or. Scol. Cruq., 1. 1. Gell., 1. 1. Cf. Stràb., V, 2, 3, p. 220. Mommsen, Les trib. rom., 160 suiv.
(3) Savigny, Syst. du dr. r., II, 170. Supplém., VII, 516/Becker, II, 1, 121-123. Walter, §826. Rein, Dr. c, 135-146. Rudorfp, H. d. dr. r., II, § 124. Burchardi, De infamia. Kiel, 1819. Van Geuns, De infamia legibus Romanis constituta. Utrecht, 1823. Eug. Hkpp, De la note d infamie en droit romain. Paria, 1862. Karlowa, Pour servir à r histoire de Vin. famie (en ail.) dans le Zeitschrift f. Rechtsgeschichte. T. IX, 204-238. Weimar, 1870.
(4) Les eau ses à'infamia sont énumérées dans l'édit prétorien. Dig., III, 2, 1. Cf. Leg. Jul. munie, dans le Corp. Inscr. lat.f 1, p. 122, 1. 110-125.
(5) Leœ Jul. mun., 1. 112-113, 123-124. — On exceptait cependant les acteurs des Atellanes : « Eo institutum manet, ut actores Atellanarum nec tribu moveantur et stipendia, tamquam expertes artis ludicrae, faciant. » Liv., VII, 2. Cf. Val. Max., II, 4, 4. — L. Gelbke, De causis infamiae, quascenieos Romani notabant. Leipzig, 1835.
(6) Cic, p. Cluent., 42.
On appelle ainsi certains procès civils, tels que le judiciurn tutélae, pro socio, mandati (1), des procès pour certains délits privés, furtum, injuria, dolus (2), et parmi les causes publiques dans le principe les procès de calumnia et de praevaricatio (3), et dès le premier siècle de l'Empire tous les judicia publica (4).
3° Ceux auxquels les censeurs, en vertu de leur pouvoir censorial, infligent la plus forte nota censoria ou ignominia (5), l'exclusion de toutes les tribus : tribu moti et aerarii facti(e).
JJinfamia etïignominia produisent une minutio dignitatis et existimationis(i). « Existimatio est dignitatis illaesae status legibus ac moribus comprobattcs, qui ex delicto nostro auctoritate legum aut minuitur, aut consumitur (s). »
Ces trois classes de citoyens sont aerarii (9), parce qu elles
(1) Cic, p. Caec, 3, p. Rose, corn., 6, de or., I, 36. Leœ Jul. mun.t 1. 111.2>^., III, 2, 1.
(2) Dig., III, 2, 1.
(3) Dig.f 1. 1. Leœ Jul. mun.% 1. 120.
(4) Dig., XLVIII, 1, 7.
(5) Nous en parlerons à propos de la Censure.
(6) Liv., IV, 24, XXIV, 18, 43, XLII, 10, XLIV, 16, XLV, 15.
(7) Wàltkr, § 463. Molitor, De minuta existimaiione. Louvain, 1824. Marbzoll, De Y honneur civil (en ail. ). Giessen, 1824.
(8) Dig., L, 13, 5. Cf. Inst.y I, 16 § 5.
(9) Il y a peu de questions aussi controversées que celle de l'origine des aerarii. D'après Nikbuhr (H. r., I, 492, 623, 636, II, 361) cette classe remonte jusqu'à Servius Tullius, et comprenait dans le principe les plébéiens non- propriétaires, les clients, de môme que les affranchis per censum, qui jusqu'à la loi des XII Tables auraient été tous exclus des tribus, et y étant entrés en vertu de cette législation, auraient cessé d'être aerarii. Comme les sources anciennes ne nous autorisent pas à admettre l'exclusion de ces classes des tribus jusqu'à cette époque (voyez p. 55, ne 4), nous ne pouvons en aucune manière adopter l'opinion de Nikbuhr. Lange, I, 468, est aussi d'avis qu'il y eut des aerarii à Rome dés une haute antiquité ; mais il en cherche l'origine dans les municipes, c'est-à-dire les habitants des villes unies par un hospitium publicum avec Rome, ayant choisi domioile sur le territoire romain (voyez aussi Mommsen, Rech. rom., I, 389). Cependant ces municipe*f quelques droits que Rome leur eût accordés, étaient simplement hospites ; ils n'étaient pas cives, pas même cives sine suffragio ; par conséquent ils ne faisaient pas partie des aerarii, qui, eux, jouissaient du droit de cité. Nous croyons que la classe des aerarii ne s'est formée que peu à peu sous la République. En effet Vinfamia n'existait encore qu'à l'état rudimen-
sont exclues de toutes les tribus (1), partant des classes et centuries (2), et en conséquence privées du jus suffragii (3). Mais sous d'autres rapports il faut distinguer.
Les municipes sine suffragio et les infâmes sont privés
taire à l'époque de la législation décem virale, 450 avant J.-C. (cf. Zumpt, Le droit crim. de la Rép. rom.9 I, 1, 391). Le premier exemple d'un citoyen fait aerarius par les censeurs, qui nous soit rapporté par l'histoire, est celui de Mam. Aemilius, 434 avant J.-C. (Liv., IV, 24). Le premier municipe •ans suffrage fut Caere vers 353 avant J.-C. (voyez p. 104, ne 1). Or la synonymie des expressions in Caeritum tabulas et in aerarios referri semble bien prouver que c'est seulement depuis cette époque que les censeurs ont fait des listes spéciales des aerarii, et partant, qu'avant cette époque les citoyens faisant partie de cette classe, étaient peu nombreux. D'où vient la désignation $ aerarius ? Voici l'explication du pskudo-Asconius, 1. 1. : «* Ut pro capite suo tributi nomine aéra praeberet. » — Dans l'exposition de ce sujet nous avons suivi de préférence Husohke, Gobttling et Becrbr, en établissant cependant entre les différentes catégories d'aerarii une distinction plus sévère qu'on ne l'a fait, ce nous semble, jusqu'ici.
(1) Pour les municipes sine suffragio et ceux qui deviennent aerarii à la suite d'une nota censoria, il n'y a aucun doute. Pour les infâmes cela est prouvé par le fait que les histrions étaient exclus des tribus. Lrv., VII, 2. Voyez aussi la leœ de la table Bantine (Corp. Inscr. Lai., I, p. 45, 1. 5). — Cette opinion, généralement admise jusqu'ici, est combattue par Belot, Hist. des chev. rom., I, 200-211. D'après lui les aerarii ne sont autres que les citoyens dont la fortune n'atteint pas le cens de la 5e classe, et qui, À son avis, furent totalement exclus des comices centuriates depuis la réforme de cette institution. Partant, les censeurs, en classant un citoyen riche parmi les aerarii, l'excluent des centuries, non des tribus. Cependant les censeurs peuvent aggraver la punition, en inscrivant celui dont ils faisaient un aerarius dans Tune des dix-sept dernières tribus, qui étaient moins souvent appelées À voter, parce que la majorité pouvait être formée avant que leur tour fût venu (p. 210). Sans insister sur l'assertion hasardée, contenue dans ce dernier passage (voyez l'Organisation des comices tributes), nous nous contenterons de dire que la théorie de Belot, contredite formellement par Gell., XVI, 13, 7, ne s'appuie que sur une boutade exagérée du censeur Claudius (Liv., XLV, 15 : « Negabat Claudius suffragii lationem vyussu populi censorem cuiquam homini adimere posse : neque enim, si tribu movere posset... ideo omnibus XXXV tribubus emovere posse, id est civitatem libertatemque eripere » ), et sur le sens que Belot attribue, sans preuve, au mot caerites (ib., I, 380-382). Le terme de caerites serait une forme archaïque de quirites, et se serait appliqué aux « hommes des curies qui ne font pas partie du populus proprement dit, « et par ce populus il faudrait entendre la noblesse sénatorienne (ib., p. 313).
(2) Pseud.-Asc, 1. 1.
(3) Gell., XVI, 13, 7. Cf. Liv., XLV, 15.
du jus honorum (1) ; ceux qui deviennent aerarii en vertu de la seule nota censoria en jouissent (2).
Les municipes sine suffragio et ceux que la seule nota censoria a rendus aerarii sont astreints au service militaire (3) ; les infâmes en sont exclus (4).
Les municipes sine suffragio paient le tributum que le sénat romain leur a imposé ; les aerarii par la nota censoria et, sans aucun doute, aussi les infâmes, paient le tributum ex censu, mais arbitrairement multiplié par les censeurs (5).
Une dernière distinction à faire, mais d'une importance capitale, c'est que les municipes sine suffragio cessent d'être aerarii, en obtenant la civitas complète (ô), et que ceux qui sont devenus aerarii à cause de la seule nota censoria peuvent être réhabilités par les censeurs suivants (7), tandis que les infâmes sont atteints d'une flétrissure indélébile, et restent aerarii à jamais (s).
§ 4. Des cives libertini (9).
L'affranchi s'appelle lïbertus par rapport à celui qui lui a
(1) Pour les municipes sine suffragio voyez Marquardt, IV, 28, Mommsen, I, 462; pour les infâmes, Cic, p. Cluent., 42, p. Sull., 32; Dig.t XLVIII, 7, 1. Mommsen, I, 467-470. Cf. ib., 464-466.
(2; Cela est prouvé par Liv., XXIV, 43. Cic, p. Cluent., 43 § 120, 45
(3) Les municipes sine suffragio forment des légions spéciales comme la legio Campana. Marquardt, IV, 32, ne 4, V, 378. Pour les nolati par les censeurs, les charges du service militaire étaient parfois aggravées, Lrv., XXIV, 18. Que le simple fait d'être rangé par les censeurs parmi les aerarii n'excluait pas du service militaire, cela résulte de Liv., XXIX, 37.
(4) Liv., VII, 2. Val. Max., II, 4, 4. Cf. Dig., III, 2, 2.
(5) Exemple : « Censores... Mamercum, quod magistratum populi Romani minuisset, tribu moverunt octiplicatoque censu aerarium fecerunt. » Liv., IV, 24. — Mommsen, II, 389.
(6) A dater des leges Julia et Plautia Papiria (90 et 89 avant J.-C), il n'y a plus en Italie de municipia sine suffragio.
(7) Cic, p. Cluent., 43 § 122. — Mommsen, II, 373.
(8) Cic, p. Cluent., 42 § 119. « Turpi judicio damnati in perpetuum omni honore ac dignitate privantur. » Cf. Plaut., Pers., 3, 1, 27.
(9) Bikrregaard, De Ubertinorum hominum conditione libéra repu-
donné la liberté, libertinus par rapport à sa condition civile et politique (1).
En signe de sa liberté, il se revêt de la toge, se fait raser la tête et se coiffe du pileus (2).
Mais la condition légale des libertini diffère considérament selon qu'ils ont été affranchis par un mode solennel (manumissio justa) ou par un mode non solennel (manumissio minus justa) (3).
La manumissio justa confère seule à l'affranchi la justa libertas (4) et la civitas (5), et encore faut-il qu'elle se fasse par un citoyen romain à l'égard d'un esclave duquel il est seul propriétaire quiritaire et usufruitier.
Cependant, à cause de leur naissance servile, les cives libertini se trouvent vis-à-vis des cives ingenui (e) dans une grande infériorité civile et politique, et constituent dans l'Etat un ordre inférieur : or do libertinorum ou libertinus (7); d'autre part, la liberté de l'affranchi est limitée par certaines obligations qu'il doit à son ancien maître, qui par l'affranchissement est devenu son patronus.
I. Uordo libertinorum sous le rapport du droit privé et public (s).
Les affranchis jouissent du jus commerça sans restriction, mais, jusqu'à Auguste, ils sont privés du conubium avec les ingenui (9).
Mica Rotnana. Copenhagen, 1840. Grégoire, De la condition civile et politique des descendants des affranchis dans l'ancien droit romain dans la Revue de législation. Paris, 1849. T. IL p. 384. Rein, Libertini (en ail.) dans Pauly's Realencyclopaedie. T. IV, p. 1026. Stuttgardt, 1846.
(1) S'il faut en croire Suet., Claude 24, dans les premiers siècles de la République le libertus était l'affranchi, le libertinus, le fils de l'affranchi.
(2) Polyb., XXX, 16. App., Mithr., 2. Serv., ad Aen.t VIII, 564.
(3) Nous parlerons des modes d'affranchissement dans un chapitre spécial.
(4) Suet., Aug., 40. Senec, de vit. beat., 24. Ulp., I, 23.
(5) Gaj., I, 17. Ulp., I, 16, 18, 19. Dosith., de manum., 11, 12.
(6) Voyez p. 75.
(7) « Cives romani libertini ordinis. *» Liv., XLIII, 12. Cf. XLII, 27, 31.
(8) Becker, II, 1, 193-197. Becker-Marquardt, .II, 3, 45-49. Lange, I, 515, 517-519. Walter, §§ 105, 106, 353, 421, 488. Troisfontainrs, 373-377. Alb. Dupond, 258-263.
(9) Voyez p. 76.
Ils furent exclus de tout temps de la légion romaine (p. 96).
Le jus suffragii qu'ils exercent aux comices centuriates et tributes, est très-restreint.
En effet jusqu'à la censure d'App. Claudius (312 avant J.-C), ils sont relégués dans les quatre tribus urbaines, et, tout en payant le tributum proportionnel à leur cens, ils n'ont point le jus censendi, et n'ont accès qu'à la centuria capite censorum (î).
Le censeur Appius Claudius (2) les admet dans toutes les tribus, et d'après leur cens dans les classes et centuries (3).
En 304 avant J.-C, les censeurs Q. Fabius Rullianus et P. Decius les rejettent tous dans les tribus urbaines (4),
(1) Les opinions des modernes sur la condition primitive des liberiini sont aussi divergentes que celles sur l'origine des aerarii. Ainsi,d'après Niebuhr, H. r., I, 623, dans les premiers siècles, la manumissio censu seule donnait le droit de cité, et les affranchis étaient exclus des tribus jusqu'à la censure d' Appius Claudius. Gokttling, p. 141, aussi et d'autres encore ne leur font accorder le jus suffragii que par Appius Claudius. Cependant Dents, IV, 22, les place dans les tribus urbaines dés Servius Tullius. De môme Zonaras, VII, 9. Et les auteurs anciens qui parlent de la censure d* Appius, ne disent pas qu'il les ait inscrits le premier dans les tribus urbaines, mais dans toutes les tribus : d'où il faut conclure qu'avant lui ils se trouvaient déjà dans les tribus urbaines. « Forensis factio Ap. Claudii censura vires nacta... humiliâtes per omnes tribus divisis » etc. Liv., IX, 46. c*E£ux« ai toîç TnAirai; xat t>}v cÇouoiav orrot Kpoccipoivro TtpujaaaSai. » Diod. Sic, XX, 36. D'ailleurs, comme on vient de le voir, il ne s'agit pas dansce8 textes des liberiini seuls, mais des humiles en général, dont les libertint forment une catégorie importante, mais qui comprennent en outre les opi/îces et sellularii ingenui etc. Cf. p. 97, ne6. Si les liberiini sont inscrits dans les tribus urbaines, il n'y a aucune raison pour ne pas les admettre aussi à la centuria capite censorum. Un seul texte ancien (Plutargh., Poplic., 7) semble contredire notre opinion ; mais ce même texte contient encore d'autres inexactitudes. Voyez Becker, II, 1, 193-194.
(2) Lange, II, 71-83. Saal, De Appio Claudio Caeco. Cologne, 1842. Siebbrt, Le censeur Appius Claudius (en ail.). Cassel, 1863. F. D. Girlach, La censure d Appius Claudius Caecus (en ail.). Appendice à l'opuscule, intitulé : Influence grecque à Rome au 5e siècle de la ville, p. 20 suiv. Baie, 1872.
. (3) « Humilibus per omnes tribus divisis forum (les comices tributes) et campum (les eomices centuriates) corrupit. » Liv., 1. 1.
(4) Liv., IX, 46. Val. Max., II, 2, 9. L'allégation de l'Aucr. devir. «/., 32, est erronée. — Lange, II, 85-87.
et, probablement, dans la centurta capite censorum (1).
Mais, comme les affranchis parviennent à rentrer dans les tribus rustiques et dans les classes, les censeurs L. Àemilius Papus et C. Flaminius (220 avant J.-C.) les relèguent de nouveau dans les tribus urbaines et les privent du jus censendi, à l'exception de ceux qui ont un fils âgé de plus de 5 ans et de ceux qui possèdent des biens-fonds, ayant une valeur supérieure à 30,000 sesterces ou 75,000 as sextantaires (2).
En 168 avant J.-CM le censeur Ti. Sempronius Gracchus rejette tous les affranchis dans une seule tribu urbaine, déterminée par le sort : la tribus Esquilina (3).
Plus tard, une loi (probablement une lex Aemilia de 115 avant J.-C.) (4) décréta que dorénavant les affranchis seraient inscrits dans les quatre tribus urbaines (5).
(1) Les anciens ne parlent point de la position que ces censeurs donnent aux affranchis dans les classes. Après la réforme des comices centuriàtes, comme les affranchis étaient généralement inscrits dans les quatre tribus urbaines, ils ne poliraient, supposé qu'on leur eût accordé le jus censendi, faire partie que des 40 centuries de ces tribus.
(2) Liv., Epit. XX, XLV, 15. « In quattuor urbanas tribus descripti erant libertini, praeter eos, quitus filius quinquenni major ex se natus esset : eos, ubi proximo lustro censi essent, censeri jusserunt : et eos, qui praedium praediave rustica pluris sestertium triginta milium ha~ berent, censendi jus fadum est. » A cause d'une lacune qui précède ce passage, il est difficile de dire de quels censeurs il y est question. Cf. Beckbr, II, 1, 195, n6 413. Toujours est il que ces dispositions sont antérieures a la censure de Gracchus (Walter, § 105, ne 70), à laquelle Becker-Marquardt, II, 3, 47, et Lange, II, 276-278, les attribuent. Voyez la nf suiv.
(3) « Eo descensum est, ut ex quattuor urbanis tribubus unam palam in atrio Libertatis sortirentur, in quant omnes, qui servitutem servissent, conjicerent. Esquilinae sors exiit : in ea Ti. Gracchus pronunciavit, libertinos omnes censeri placere. » Liv., XLV, 15. L'assertion de Cic, de or., I, 9, et d'après lui, I'Auct. de vir. iU., 57, est erronée.
(4) Auct. de vir. ill., 72 : « [ilf. AemUius Scaurus'] consul léger* de sumtibus et libertinorum suffragiis tulit. »
(5) Telle fut la règle jusqu'à la fin de la République. Les lois qui furent encore portées pour améliorer le suffrage des affranchis, telles que la lex Sulpicia (88 avant J.-C), Cornelia (87), Papiria(SA), Manilia (67), forent toutes abolies presque aussitôt. Mommsen, Les trib. rom., 169-172.
Sous l'Empire ils sont membres de la tribu de leur patron (1).
Les libertini sont exclus àmjus honorumfe), des sacerdotia et du sénat (d).
IL Rapports entre le libertus et son ancien maître (4) ou patronus (5).
L'affranchi a reçu de lui le don inestimable de la liberté et du droit de cité (ô), son nomen gentilicium (7), la participation aux sacra gentilicia et dMJus sepulcri (s).
Souvent il reste dans la maison et au service du maître (9). D'autres fois le maître lui laisse son peculium (10), ou môme il lui donne ou prête le capital nécessaire pour s'établir (11).
À cause de tous ces bienfaits, l'affranchi est tenu à certaines obligations envers son patron. Distinguons entre celles
(1) Mommsen, Les trib. rom.t 174. Bbckbr-Marquardt, II, 3, 48, na 146.
(2) Cf. Liv., IV, 3 g 7. — Mommsen, I, 459.
(3) Willkms, Le Sénat de la R., I, 182-183.
(4) Bbcker, II, 1, 78-85. Becker-Marquardt, V, 1, 211-212. Lange, I, 252-259. Walter, g 494-500. Rein, Dr. c, 597-604. Troisfontaines, 369-373. Alb. Dupond, 263-264. Schueller, De necessitudine cummorali tum civili inier patronos et libertos. Utrecht, 1838.
(5) La loi des XII Tables se servait déjà de ce terme* Gaj., III, 40. Ulp., XXIX, 1. Fragm. Vatic., g 308.
(6) Liv., XXX, 45. Dig., XXXVIII, 2, 1.
(7) Dans les premiers siècles l'affranchi n'avait généralement que deux noms : le nomen gentilicium de son patron, et un praenomen, qu'il choisissait lui-môme, mais qui ne pouvait pas être celui de son patron. Ce n'est que depuis le premier siècle avant J.-C. que les affranchis commencent à porter le prénom de leurs patrons, et cela devient bientôt la règle. Dès lors ils prennent aussi un cognomen, qui ordinairement est leur ancien nom d'esclave : Marcus Tullius Tiro, Cajus Julius Hyginus. Mommsen, Rech. rom., I, 30, 58-60. Becker-Marquardt, V, 1, 22-24. Sous l'Empire ils se permettent encore plus de liberté dans le choix du cognomen. Friedlaen-
«dbr, Hist. des moeurs rom., I, 70, n9 1. — Nous sommes moins renseignés sur les noms donnés aux serin publia affranchis. Cf. Broker, II, 1, 80, n* 183. Mommsen, I, 307, n9 7.
(8) Cf. Bbcmr-Màrquardt, V, 1, 366, n9 2339.
(9) Pun., Epist., II, 17 g 9. Dig., VII, 8, 2 g 1, IX, 3, 5 g 1.
(10) •Peculium vindicta manumisso vel inter amicos si non adimatur, donari videtur. » Fragm. Vat., g 261. Cf. Dig., XV, 1, 53. Cod., VII, 23. Inst., n, 20 g 20.
(11) Bbguer-Marquardt, V. 1, 171, n9 1013.
que le patron lui impose spécialement à l'occasion de l'affranchissement et celles que tout affranchi doit à son patron en vertu de la loi et du droit prétorien.
Les premières ne sont valables que par une stipulation spéciale du maître (1) ou par le serment imposé à l'affranchi de les remplir (2).
Elles consistent en des dona, munera (3) et operae (4). Les operae sont fabriles ou officiâtes (5). Un edictum RuUianum (fin de la République) limite ce droit du patron (ô).
Les obligations, imposées à l'affranchi envers son patron par la loi ou le droit prétorien, sont les suivantes :
1° Praestare obsequium, reverentiam, honorem (7).
2° Les alimenta « pro modo facultatum suarum » , dans le cas où le patron est tombé dans l'indigence (8).
3° Il faut à l'affranchi l'autorisation du préteur pour intenter un procès civil à son patron, et môme aux parents ou enfants du patron (9).
4° Il lui est défendu d'intenter à son patron un procès criminel (10), ou même de déposer contre lui dans un tel procès (11). Sous l'Empire exception fut seulement faite pour le crime de lèse-majesté (12).
(1) Dig., XXXVIII, 1, 3, 5, 37.
(2) Cic., ad AU., VII, 2, 8. Dig., XXXVIII, 1, 7 § 2, XL, 12, 44. Cf. Mommsen, Rech. rom., I, 337, ne 17, 370.
(3) « Inter donum et munus hoc interest, quod inter génies et speciem ; nam génies esse donum Labeo a donando dictum, munus speciem ; nain munus esse donum cum causa, utputa natalicium, nuptalicium. » Dig., L, 16, 194. Cf. ib , 214.
(4) Dig., XXXVIII, 1, 7 § 3.
(5) Dig., XII, 6, 26 § 12, XXXVIII, 1, 6, 9 § 1, 23.
(6) Dig., XXXVIII, 1,2; 2, 1.
(7) Dig., I, 16, 9 § 3, XXXVII, 15, 7 § 4, 9, XLIV, 4, 4 § 16.
(8) Paull., II, 32.
(9) - Praetor ait : pareniern, paironum, patronam, liberos , parentes patroni, patronae in jus sine permissu meo ne quis vocet. » Dig., II, 4, 4 § 1. Cf. ib., 10 § 12, 24, 25. Gaj., IV, 46, 183. Dio Cass.* LX, 28.
(10) Dig., XLVIII, 2, 8. — Zumpt, Procéd. crim., p. 45-46.
(11) Dig., XXII, 5, 3 § 5, 4. Coll. leg. Mos., IX, 2. Paull., V, 15 § 3.
(12) Cod. Theod., IX, 6, 4. Cod., IX, 1, 20-21.
5° Le patron exerce la tutela légitima sur les liberti impubères et sur les libertae (1).
6° Il a un certain droit de succession (2). La loi des XII Tables lui accorde l'hérédité quand l'affranchi meurt àb intestato et sans sui heredes. Par le droit prétorien il obtient la moitié de la succession si le libertus meurt sans laisser un enfant naturel et légitime. Ce droit du patron est encore élargi sous Auguste par la lex Papia Poppaea (3).
La punition ordinaire du libertus impius et ingratus (i) est l'exclusion du jus sepuleri (5).
A la mort du patron, les jura patronatus passent à ses enfants (ô).
Les jura patronatus cessent :
Naturellement, par la mort de l'affranchi ;
Civilement :
1° Si le patron perd le droit de cité (7).
(1) Ulp., XI, 3. Gaj., I, 165. Inst., I, 17.
(2) Walter, § 653 659. Rein, Dr. c, 821-823. Unterholznrr, Du droit de succession du patron (en ail.) dans le Zeitschr. f. gesch. Rechtsw. T. V, p. 26. Berlin, 1825. Huschke, Eclaircissements relatifs au droit de succession sur les biens des affranchis (en ail.) dans ses Etudes de droit romain, p. 125. Heidelberg, 1830.
(3) Gaj., III, 40-44. Ulp., XXIX.
(4) • Ingratus libertus est, gui patrono obsequium non praestat, vel res çjus flliorumve tutelam administrare detrectat. » Dig., XXXVII, 15, 19.
(5) Des exemples chez Orelli, Inscr., n08 4434-4436. Cf. Bbcker-Marquardt, V, 1, 366, ne 2343. — D'après l'opinion généralement adoptée aujourd'hui (Walter, § 495, Mommsen, Rech. rom., I, 369, Bbcrer-Marquardt, V, 1, 211, n° 1324), le patronus aurait possédé môme du temps de la République le jus necis sur les liberti justi. Cette opinion invoque les exemples cités par Val. Max., VI, 1, 4, Sukt., Caes., 48. Cf. Cic, ad Quint. /K, I, 1 § 4. Elle est combattue par Lange, I, 257, et nous semble peu probable. Outre qu'elle concède à un simple citoyen le droit de vie sur un autre citoyen sui juris, ce qui ne s'accorde pas bien avec la haute signification de la vox illa et imploratio * civis Romanus sum • (Cic, Verr., II, 5, 57 § 147), elle ne nous parait pas suffisamment prouvée par les deux exemples que les auteurs indiqués rapportent ; car rien ne nous dit qu'il s'agisse là te justi liberti.
(6) Gaj., III, 58. Dig., XXV, 3, 5 § 20, XXXVII, 14, 1.
(7) Tac, Hist, II, 92SDig., II, 4, 10 § 6.
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2° S'il manque à ses devoirs envers l'affranchi, en lui refusant les alvnentay quand le lïbertus se trouve dans l'indigence, en lui intentant une action capitale, ou en lui arrachant, par un abus d'autorité, l'engagement de ne pas se marier (1).
L'affranchi ne peut être adrogé que par son patron (2), et encore faut-il une justa causa (3). De libertuà il devient filiusfamilias, mais non ingenuus (4).
Durant toute l'époque républicaine, le privilège de lïngenuitas fut inaccessible aux libertini.
La lex Visellia (premier siècle avant ou après J.-C.) menace d'amendes et éventuellement d!infamia le libertinus qui s'arroge les droits de Yingenuitas (5).
Les fils des libertini, étant nés ingenui, sont libres de toute obligation depatronatus (ô), et ils jouissent, devant la loi, de tous les droits du citoyen romain (7). Cependant, de fait, ils étaient généralement exclus des magistratures et du sénat (s). Pour les petits-fils toute tache de naissance servile est effacée (9).
(1) Dig.t XXXVII, 14, 5 § 1, 6, 11, 15.
(2) Dig., I, 7. 15 § 3, XXXVII, 12, 1 § 2. Cf. Gell., V, 19 § 11-14.
(3) CW., VIII, 48, 3.
(4) Dig., I, 5, 27, XXIII, 2, 32. Cf. Walter, § 544.
(5) Cod., IX, 21, X, 32, 1. — Cette loi est attribuée ordinairement au règne de Tibère, 24 après J.-C. Cf. Rein, Dr. c, 594. ne 3. Mommsen (Sur la lex Visellia (en ail.) dans Bekker's Jahrbuch, 1858, p. 335*340) la fait remonter jusqu'en 72 ou 71 avant J.-C. L'opinion de Mommsen est adoptée par Rudorff, H. d. dr. r., II, § 116, et combattue par Walter, § 353, n« 25.
(6) Cependant, dans l'ancien droit, si le fils ou un descendant d'affranchi mourait àb intestat et sans laisser ni sui heredes ni agnati, la gens de l'ancien patron avait droit à la succession. Cic, de or., I, 39. — Voigt, De causa hereditaria inter ClaudiospatriciosetMarcellosacta. Leipzig, 1853.
(7) Cf. Liv.,IX,46.Diodor.,XX,36. C'est une erreur de Svétoxe (Claud., 24) de supposer que dans ces passages il ne s'agisse pas de fils, mais de petits-fils d'affranchis. Willkms, Le Sénat de la R., I, 184, ne 3.
(8) Cf. Cic, p. Cluent., 47 § 132. Hor., Sot., I, 6, 20. — Willkms, 1. 1., 183-188.
(9) Willems, 1. 1., 188-189.
CHAPITRE QUATRIÈME
De la capitis deminutio et de la perte dn droit de cité (1).
Toute perte, tout changement du caput (2) s'appelle capitis deminutio (3). Aux trois status du caput correspondent trois degrés de la capitis deminutio.
« Capitis minutionis species sunt très, maxima, média, minima. »
« Maxima capitis diminutio est per quam et civitas et libertas amittitur. . . »
« Media (4) capitis diminutio dicitur per quam, sola civitate a?nissa, libertas retinetur... »
« Minima capitis diminutio est, per quam, et civitate et libertate salva, status dumtaxat hominis (5) mutatur (e). »
§ 1. De la capitis deminutio maxima.
Les cas qui entraînent cette deminutio découlent ou du jus gentium ou du droit international ou du droit civil romain.
(1) Bkckkr, I, 100-121. Lange, I, 204-210. Waltbr, §§ 457-458, 462, 476, 515-516. Rein, Dr. c, 117-129, 554-560. Troisfontàines, 169-189. F. Baudry, v. caput dans le Dict. de Darembbrg et Saglio. Savigny, Système du dr. rom. (en ail.), II, 443-515. Scheurl, La capitis diminutio (en ail.) dans les Beitraege sur 'Bearbeitung des roem. Rechts, II, p. 232 suiv. Erlangen, 1853. G. Desrosiers, De la capitis deminutio. Paris, 1872. H. Archambault, De la capitis deminutio. Poitiers, 1878. * (2) Voyez p. 11.
(3) Faut- il dire deminutio ou diminutio? Il semble que les anciens ont employé les deux formes qui, sous le rapport étymologique, se justifient toutes deux. Cf. Rein, Dr. c, 121, n* l. — Les juristes modernes sont loin de s'accorder sur le sens juridique des mots caput ', status, sur la définition de la capitis deminutio, et surtout sur le caractère propre de la capitis deminutio minima. Voyez Becker, II, 1, 404-406. Rein, D>\ c, 118, ne2, 121, nf 2, 124, nf 1. Walter, § 515-516. Cette controverse est d'un intérôt plutôt juridique qu'historique.
(4) On l'appelle aussi minor. Gaj., I, 159.
(5) Autre définition : - quum. . . familia tantum mutatur. » Dig. , IV, 5, 1 1 .
(6) Ulp., XI, 10-13. Cf. Gaj., I, 159-162. Dig., 1. 1. Inst., I, 16 § 1-3.
I. Ex jure gentium, le citoyen romain, fait prisonnier de guerre, devient esclave du peuple ennemi (i). Cependant, du moment que ce citoyen rentre sur le territoire romain, il recouvre la liberté, et il est réintégré dans ses droits de citoyen et d'ingenuus, en vertu d'une fiction juridique, qui s'appelle jus postlimin ii (2) .
« Postliminium fingit eum, qui captus est, sempet* in civitate fuisse (3). »
II. En vertu du droit international, cette capitis deminutio arrive dans le cas de la deditio per patrem patratum, c'est-à-dire en cas d'extradition d'un citoyen à un peuple étranger par une commission de deux à quatre fetiales.
La deditio a lieu principalement :
1) A l'égard du citoyen qui a violé le jus legatorum (4);
2) A l'égard du magistrat qui a conclu de sa propre autorité une sponsio avec l'ennemi, si le sénat refuse de la ratifier (5).
(1) Cf. Liv., XXII, 60. Caes., B. c, II, 32. Paul. Diac, v. deminutus, p. 70.
(2) Rein, Dr. c, 306-309. Hase, Le jus postliminii et la fictio legit Comeliae (en ail.). Halle, 1851. Dirksen, Les sources de la théorie du droit romain sur V extradition des prisonniers de guerre (en ail.) dam ses Hinterlassene Schriften, publiés par Sanio. T. II, p. 255-276. Leipzig,
1871 . A. Bechmann, Le jus postliminii et la lex Comelialen ail.). Erlangen,
1872. G. Béhenne, Du postliminium. Paris, 1873. P. Puget, Du postliminium. Versailles, 1878. C. Marin, Théorie du postliminium. Rennes, 1878.
(3) Inst., 1, 12 § 5. « Postliminium receptus dicilur is qui extra limina, hoc est terminos provinciae captus fuerat, rursus ad propria revertitur. • Paul. Diac, v. postliminium, p. 219. — Des personnes cette fiction fat étendue aux choses prises par l'ennemi. Elles retournaient a leur ancien propriétaire, dès qu'elles n'étaient plus au pouvoir de l'ennemi. Cic, Top.9 8. Ael. Gall. cité par Fest., v. postliminium. Gaj., I, 129. Dig., XLIX, 15, 5 § 1-2.
(4) Dig.i L, 17, 7. Des exemples sont mentionnés chez Liv., Epit. XV, XXXVIII, 42. Val. Max., VI, 6, 3 et 5 etc. Cf. Liv., V, 36 : • Postula tumque ut pro jure gentîum violato Fabiidederentur. »
(5) Mommsen, I, 243. — La formule de la deditio en ce cas est celle-ci : « Quandoque hisce homines b\jussu popidi Romani Quiritium fbedus ictum iri spoponderunt, atque ob eam rem noxam nocuerunt ; ob eam rem, quo popidus Romanus scelere inpio sil solutusf hosce homines vobis dedo. » Liv., IX, 10. Dos exemples : Gell., XVII, 21 g 36. Liv.,
Le deditus qui était refusé par le peuple étranger, avaitil droit au jus postliminii ? Il semble que non; cependant ce point était controversé parmi les anciens (1).
III. Ex jure civili
Distinguons entre l'ancien droit, le droit prétorien et le droit de l'Empire.
1° En vertu de l'ancien droit civil subissaient la capitis deminutio maxima :
a) Les addicti, vendus trans Tiberim. Voyez p. 100.
b) Les fures manifesti (2). « Lex (des XII Tables)... furent manifestum ei, cui furtum factum est, in servitutem tradit (3). »
Le droit prétorien remplace cette punition par une actio quadrupli (4).
c) Les incensi. « Tû de p] TniYicrapivtp ripopfav &picre (Sepovtoç TvXXioq) ty}ç re ovcriaç orrépeffQai xaî avrbv jxaorriywQévra TrpaGrçvai (5). »
d) Les citoyens qui se soustraient au service militaire (e), soit en s'estropiant volontairement, tels que les pollice
Epi t. LVI. App., dereb. Hisp., 83. Vell. Paterc, II, 1. Val. Max., VI, 3, 3. Cf. Cic, de off., III, 29 § 108. Voyez Nissen, La paix caudine (en ail.) dans le Rhein. Mus., 1870, XXV, 46-63.
(1) Quem hostes si non recepissent, quaesitum est, an civis Romanus maneret, quibusdam existimantibus, manere, aliis contra, quia quem semel populus jussisset dedi, ex civitate expulisse videretur, sicut faceret, quum aqua et igni interdiceret ; in qua sententia videtur P. Mu* dus fïiisse. Id autem maxime quaesitum est in Hostilio Mancino, quem Numantini sïbi deditum non acceperunt, de quo tamen lex postea lata est, ut esset civis Romanus ; et praeturam quoque gessisse dicitur. » Dig., L, 7, 17. Cf. XLIX, 15, 4. Cic, Top., 8 § 37, de or., I,J40 § 181, II, 32 g 137, p. Caec, 34.
(2) Walter, § 793. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 106, Zumpt, Dr. cr.,
(3) Gell., XX, 1 § 7. — « Poena manifesti furti ex lege XX tabularum capitalis erat : nain liber verberatus addicebatur ei, cui furtum fecerat ; utrum autem servus efficeretur ex addictione, an adjudicat loco constituer etur, veteres quaerebant. » Gaj., III, 189.
(4) Gaj., III, 189. Cf. Gell., XI, 18 § 6-11.
(5) Dionys., IV, 15. Cf. V, 75. Liv., I, 44. Cic, p. Caec, 34. Ulp., XI,
II. Gaj., I
(6) « Qui miles foetus non est. » Cic, p. Caec, 34.
trunci (i), soit en ne se rendant point au dilectus, prescrit par le magistrat, tenebHones (2), soit en ne rejoignant point Tannée au jour indiqué, infrequentes (3), soit enfin en quittant l'armée sans congé, deser tores (4). — Dans tous ces cas les délinquants, de même que les incensi, sont vendus comme esclaves tram TibeHm (5).
e) Les enfants vendus par leur père à l'étranger. Voyez p. 82.
Dans les trois derniers cas le jus postliminii n'était pas applicable (ô).
Des cinq causes de capitis deminutio de l'ancien droit civil les deux premières n'existaient plus à la fin de la République, les trois dernières disparurent au commencement de l'Empire.
2° En vertu du droit prétorien : « Si quis se major viginti annis ad pretium participandum ventre passus est », il reste l'esclave de son acheteur (7). Avant cette intervention de l'édit prétorien, le citoyen vendu avait le droit de faire revendiquer sa liberté par un assertor (liberalis causa) (s)
(1) Suet., Aug.y 24. Cf. Val. Max., VI, 3, 3.
(2) « Qui ad delectum olim non respondebant... in servitutem rédigebantur. " Dig.y XLIX, 14, 4 § 10. « AT. Curius consul in Capitolio cum delectum haberet, nec citatus in tribu civis respondisset, vendidit tenem brionem. » Varr. cité par Non. Marc, 1, 67. Cf. Val. Max., VI, 3, 4. Liv., Epit. XIV.
(3) « Miles cum die qui prodictus est aberat neque excusatus erat, infrequens dabatur. * Cincius cité par Gell., XVI, 4 § 5. Gokttling propose do lire : venum dabatur. Cf. Paul. Diac., p. 112.
(4) Liv., Epit. LV. — Des desertores il faut distinguer les transfuges. Ceux-ci n'étaient pas réduits en esclavage, mais condamnes à une mort igno" minieuse, par exemple à la croix (Liv., XXX, 43), ou aux bêtes (ib., Epit. LI), et du temps do l'Empire encore « aut vivi exuruntur aut furca suspenduntur. » Dig., XLVIII, 19, 38 § 1.
(5) Que c'était trans Tibei*im qu'ils étaient vendus, cela semble résulter de l'affirmation répétée de Cicéron (de or., I, 40, p. Caee., 34) que le postliminium ne s'appliquait point à eux. Cette opinion est encore corroborée par l'analogie de la vente des addicti trans Tibe*nm.
(6) Cic., de or., I, 40.
(7) Dig., I, 5, 5 § 1. Cf. XL, 12, 7, 14; 13, 1. Inst., I, 3 § 3; 16 § 1.
(8) Gaj., IV, 14. Fest., v. sertorem, p. 340. Liv., III, 44-48. Dionyi.,
devant le préteur, et celui-ci devait la proclamatio in libertatern en vertu de ce principe : « Conventio privata neque set*vum quemquam neque libertum alicujus facere potest (1). » 3° Les causes de capitis deminutio maxirna, introduites par l'Empire, seront exposées plus loin.
§ 2. De la capitis deminutio média ou minor.
Elle est volontaire ou forcée.
I. Elle est volontaire dans le cas de rejectio civitatis (2). « Duarum civitatum civis esse nostro jure civili nemo potest (3). y> Ainsi le citoyen romain qui se fait inscrire dans une colonie latine, devient citoyen latin et cesse d'être citoyen romain (4).
Cependant le jus postliminii est applicable en ce cas (5)
II. Elle est forcée (e
1) Dans le cas d'interdictio aqua et igni, peine prononcée surtout pour des crimes politiques ou autres crimes graves, à la suite de laquelle le citoyen condamné, s'il veut avoir la vie sauve, est obligé de s'exiler (7).
2) Dans le cas où un citoyen accusé se rend en exil volontaire avant la condamnation (p. 94) et que le peuple décrète ensuite : id eijustum exilium esse, ou môme le condamne absent à ïinterdictio aqua et igni (s).
XI, 29-37. — Waltir, § 714. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 17. Smidt, Le procès pour la liberté de Virginia (en ail.) dans Savigny's Zeitschr., XIV, 71-94.
(1) Dig.> XL, 12, 37. Cf. Cic, p. Caec, 33. La comédie de Plautb, intitulée Persa, repose en grande partie sur une escroquerie de ce genre.
(2) Cic, p. Balb., 12. Cf. Paul. Diac, p. 70.
(3) Cic, p. Balb., 11 § 28, p. Caec, 34 § 100.
(4) Cic, p. Caee., 33 § 98. Ps. Cic, de dont., 30 § 78. Gaj., I, 131.
(5) Cic, p. Balb., 12 § 30.
(6) Waltj», § 823-824. Rudorff, H, d. dr. r., II, § 123. Zumpt, Dr. cr. de la Rép., I, 1, 400-402, Proc. crtm.t 451-467.
(7) Gaj., I, 90, 128, 161. Ulp., XI, 12. Paul. Diac, p. 70. Cf. Cic, p. Caec., 34 g 100. Ps. Cic, de dom., 31 § 32. Dio Cass., XXXVII, 29, XXXVIII, 17, 18.
(8) Lr?., XXV, 4, XXVI, 3 etc. Cf. Langb, II, 649-650.
Uinterdictio est ordinairement accompagnée de la confiscation de la fortune de l'exilé (1).
L'exilé peut être rappelé par une lex ou un plébiscitant (2), et il est alors réintégré dans tous ses droits : Restitutio in integrum (3).
III. Une troisième forme de la capitis deminutio, dont l'histoire de la République fournit quelques exemples (4), est Yademtio civitatis à des municipes par la loi ou par un sénatus-consulte, autorisé par une loi (5).
§ 3. De la capitis deminutio minima.
Elle arrive, sauf deux exceptions, chaque fois qu'un citoyen subit une mutât io familiae, par conséquent : 1° Dans Yadrogatio (e); 2° Dans Yadoptio per aes et libram (7) ; 3° Dans la conventio in manum (s); 4° Dans la mancipio datio (9); 5° Dans Yemancipatio (10).
Les deux cas exceptés concernent :
(1) Liv., III, 58, XXV, 4. Dio Cass., XXXVIII, 17. Tac, Ann., III, 23, 68, IV, 20, etc.
(2) Célèbre est le rappel de Cicéron. Ps. Cic, p. red. in sen., 11 § 27, de dom., 33 § 90. App., B. c, II, 16. — D'autres exemples, Lange, II, 568, 651-653, Rein, Dr. crim., 265-268.
(3) Cf. Cic, p. Cluent., 36. Lex. Jul. mun., 1. 118, dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 122. Dig.y XXII, 5, 3 § 5, XLVIII, 5, 24.
(4) Ainsi le sénatus-consulte ex plebiscito Atilio sur les Campaniens pendant la seconde guerre punique, Liv., XXVI, 33-34 (Lange, II, 217-218), et une lex Cornelia de civitate Volaterranis adimenda (82 avant J.-C). PS. Cic., de dom., 30 § 79 (Lange, II, 569).
(5) Willems, Le Sénat de la R., II, Livre III, Ch. VII, § 2.
(6) Gaj., IV, 38. Voyez p. 84.
(7) Ulp., XI, 13. Voyez p. 84-85.
(8) Ulp., XI, 13. Voyez p. 77, 80-81.
(9) Gaj., I, 162. Voyez p. 82, 98.
(10) Dig.y IV, 5, 3 § 1. Voyez p. 87. — Il faut y ajouter, depuis l'Empire, la causae probatio relative aux Latini juniani. En effet ce cas constitua de fait une cap. dem. min., bien que les sources ne le mentionnent pas comme tel.
1° Les enfants, devenus suijuris par la mort du paterfamilias (i).
2° Le filiusfamilias y élevé àfcla dignité de flamen dialis, et la filiafamilias, devenue virgo vestalis (2).
CHAPITRE CINQUIÈME
Des distinctions sociales parmi les citoyens pendant la seconde moitié de la 'République.
§ 1. De la nobilitas (3).
La nobilitas, comme classe privilégiée parmi les citoyens, a pris naissance depuis l'admission des plébéiens au consulat, 366 avant J.-C. (4).
De tout temps l'exercice des magistratures supérieures jetait un grand éclat non-seulement sur ceux qui en étaient investis, mais encore sur leurs descendants (5). Ceux-ci étalaient avec orgueil les imagines de leurs ancêtres qui
(1) Gaj., III, 114. Voyez p. 87.
(2) Le flamen dialis et les vierges vestales sortent de la patria potestas (Gaj., 1, 130, Ulp., X, 5), et passent, probablement par mancipatio, sous la potestas de la divinité, représentée par le pontifeœ maœimus. « Pontifia; maœimus capit flaminem, virginem vestalem. » Gell., I, 12. Cf. Boecking, Pandectes (en ail.). 2e éd., I, 217. Bonn, 1853. Marquardt, VI, 301- 302. — Il y a donc là une véritable mutatio familiae : et cependant elle n'est pas considérée comme une captas deminutio (Gaj., III, 114, Gell.,
(3) Beckkr, II, 1, 218-235. Lange, II, 2-12. Mommsen, I, 426-433. Troisfontaines, 243-261. Rein, Nobiles (en ail.) dans Pauly's Realencyclopaedie, V, 655 suiv. Stuttgardt, 1848. Naudet, De la noblesse chez les Romains dans les Mém. de VInstit. (Ac. des Inscr. et B. L.) T. XXV. Paris, 1866. A. Drygas, De jure imaginum ap. Rom, Halle, 1872.
(4) Les patriciens qui, avant cette époque, étaient la seule noblesse à Rome, sont parfois désignés par les anciens sous le nom de nobilitas. Liv.,
II, 56, VI, 42, IX, 15. Ce n'est pas de cette nobilitas qu'il est question ici.
(5) Plaut., Trin., III, 2, 19 suiv.
s'étaient illustrés dans des fonctions publiques (1). Tant que les patriciens furent seuls éligibles au consulat, la gestion des hautes magistratures ne créa cependant point de classe privilégiée parmi eux (2).
L'admission des plébéiens au consulat produisit un lien de communauté d'intérêts entre les familles patriciennes et plébéiennes influentes, qui de fait pouvaient seules arriver aux magistratures supérieures. Dès lors il s'établit une distinction sociale entre les familles patriciennes ou plébéiennes qui comptent parmi leurs membres des magistrats supérieurs, et les autres citoyens; l'antique coutume des imagines devient un droit, jus imaginum. Les citoyens, en possession de ce droit, sont nobiles (3), les autres, ignobiles.
Le jus imaginum , partant la nobilitas y appartient de droit aux descendants de ceux qui ont géré une magistrature curule (4).
Entre la nobilitas et Yignobilitas (5) il y a un degré intermédiaire, la novitas (ô). En effet celui qui le premier dans sa famille exerce une magistrature curule, n'est pas encore, à parler rigoureusement, nobilis; il est homo novus (7), auctor generis (s), princeps nobilitatis (9).
Le premier homo novus plébéien fut le premier consul de la plèbe, L. Sextius Lateranus (10), 366 avant J.-C.
(1) Cette coutume remonte certainement à la plus haute antiquité. Ci. Liv., I, 34 : * Ancum... nobilem una imagine Numae. » Plin., XXXV, 2(2), 3(3), Tac, Ann., IV, 9.
(2) Il y avait cependant aussi parmi les patriciens des familles plus illustres que les autres ; car les fasti consulaires n'ont conservé le souvenir que d'environ 50 gentes patriciennes consulaires. Voyez Mommsen, Rech. rom., I, 107-121.
(3) Sall., Jug , 85. Cf. Senec., Epist., 44, 5. Juv., VIII, 19, etc.
(4) Voyez le chapitre qui traite de la division des magistratures.
(5) Cic., p. Mur., 8§ 17.
(6) Cic., ad fam.t I, 7 § 5. Sall., Jug.> 85. Cf. Vell. Pat., II, 34.
(7) Liv., XXII, 34. Plut., Cal. maj., 1 : - Kaivô; avÔpw7ro; *. App., B.C., 11,2.
(8) Cic, de leg. agr.f II, 36 § 100, Verr., II, 5, 70 § 180. Cf. Val. Max., NI, 2, 16 : « Cato a quo Porciae familiae principia manarunt. »
(9) Liv., X, 8. Cic, Brut., 14 § 53, ad fam., IX, 21 §2.
(10) « Annus hic erit insignis novi hominis consulat u. » Liv., VIII, 1.
Vinfamia a pour conséquence la privation du jus imaginum (i).
Le jus imaginum consiste dans le droit de conserver à perpétuité les imagines (2) de ceux des ancêtres qui ont géré une magistrature curule (3), et qui sont morts (4) dans la pleine jouissance de leur droit de cité et de leur honneur civil (5). Les imagines (ô) étaient des masques de cire (cerae) peints d'après nature, et adaptés à des bustes de manière à pouvoir en être détachés (7). Ces bustes masqués étaient placés dans des armaria, suspendus aux parois des alae de Y atrium (s). Sous chaque armarium une inscription (titulus, index, elogium) relatait les hauts faits de la personne représentée. Les inscriptions des différentes châsses, réunies au
— Cependant rien ne nous autorise à dire, comme on le fait ordinairement, que la qualification de homo novus n'ait été appliquée qu'aux plébéiens. La définition que les anciens donnent du homo novus, n'admet nulle part cette restriction. Et en effet parmi les patriciens il y avait aussi bien des familles ignobiles (dans le sens strict du mot) que parmi les plébéiens, et le patricien qui le premier exerçait dans sa famille une magistrature curule, était un novus homo tout comme un plébéien (Cf. Liv., IV, 3). Une remarque assez particulière à faire, c'est que les auteurs anciens, quand ils parlent d'un homo novus patricien, l'appellent princeps nobilitatis (voyez ne 9), tandis qu'ils se servent de l'expression auctor generis (n* 8), quand il s'agit des plébéiens. — Que si les homines novi qui se sont rendus célèbres dans les derniers siècles de la République, comme Caton, Marius, Cicéron, appartiennent tous à la plèbe, c'est un effet du hasard, qui s'explique facilement par la décadence continue du patriciat. Voyez p. 71.
(1) Cic.p. SuU., 31 § 88, p. Mur., 41 § 88.
(2) « Imago ad posteritatis memoriam prodita. » Cic, p. Rab. Post., 7 g 16.
(3) Mommsen, I, 427, n» 2.
(4) Polyb., VI, 53. — Mommsen, I, 428, n«5.
(5) Tac, Ann.t III, 76, XVI, 7. Suet., Ner., 37. Il arrivait aussi, sous l'Empire, que môme après la mort l'exhibition d'une imago fût interdite. Tac, Ann., II, 32. De même les imagines des empereurs qui avaient reçu l'honneur de l'apothéose, n'apparaissaient plus en public. Dio Cas s., XLVII, 19, LIV, 34, etc. »
(6) Becker-Marquardt, V, 1, 246-250. Eichstaedt, De imaginions Ro~ manorum. St-Pétersbourg, 1806. Dryoas, De jure imag.< p. 5-18.
(7) Quatrkmère de Quincy, Le Jupiter Olympien. Paris, 1815, fol. 36, 37.
(8) Voyez la description de X atrium et des alae chez Becker-Marquardt, V, 1,241.
moyen de lignes (lineae), tracées en couleur, formaient l'arbre généalogique (stemma) de la famille (i).
D'abord on ne conservait que les imagines des agnati% plus tard aussi des cognati et môme des affines (2).
Les armaria n'étaient ouverts qu'aux fêtes de famille (3), et surtout aux funérailles solennelles, dans lesquelles les masques accompagnaient le cortège funèbre (4).
Un second insigne de la nobilitas, c'est le jus anuli aurei (5).
(1) Vitruv., VI, 3, 6 : « Imagines item dite cum suis ornamentis ad latitudinem alarum sint constitutae. » Polyb., VI, 53. « TiOiaujt ti§v ilxrfva
toO fUTa^âçavro; sic tôv iTri^avïTraiov t^ttov *ri?; oixtaç, ÇvÀiva vaî^ta îripirittm; • vj Js cu.iv ïari 7rpâru7rov tiç ôpoiôrnTa £iaycpovT6>c tEitp7a<Tfxivov, xal xarà fi?» TrAàa'iv, xai xarà tï}v ùwoypa^iiv. » Mart., II, 90, 6 :
Atriaque immodicis arctat imaginibus.
Cf. Juven., VIII, 1-5. Plin., XXXV, 2(2) : « Expressi cera voltus singulis disponebantur armariis... Stemmata vero lineis discurrebant ad imagines pictas. » Val. Max., V, 8, 3 : « Effigies majorum cum titulis suis idcirco in prima aedium parte poni solere, ut eorum virtutes pos* teri non solum legerent sed etiam imitarentur. » Tibull., IV, 1, 30 : Nec quaeris, quid quaque index sub imagine dicat.
Sur le mot elogium voyez Mommsbn, Corp. Inscr. lat., I, p. 277 suiv. — Sous l'Empire les bustes masqués furent généralement remplacés par des médaillons à portraits en bronze ou en argent, clipeatae imagines. Plin., 1. I., et sur ce passage 0. Jahn dans le Hermès, 1868. T. III, p. 188-189. Cf. Macrob., Satarn., II, 3 § 4.
(2) Cic, in Vatin., 11 § 28. Tac, Ann., III, 5, 76.
(3) « Aperire imagines. » Cic, p. Sull., 31 § 88. Polyb., 1.1.
(4) Polyb., 1. 1. Tac, Ann.. III, 76, en parlant des funérailles de Junio, sœur de Brutus, dit : « Viginti clarissimarum familiarum imagines antelatae sunt> Manlii, Quinctii aliaque ejusdem nobilitatis nomina. Sed praefïdgebant Cassius atque Brutus, eo ipso quod effigies eorum non visebantur. » Il dit de même des funérailles de Drusus, fils de Tibère : - Fanus imaginum pompa maxime inlustre fait cum origo Juliae gen~ tis Aeneas omnesque Albanorum reges et conditor urbis Romulus, post Sabina nobilitas, Attus Clausus ceteraeque Claudiorum effigies, longo ordine spectarentur. » Ann., IV, 9. — Cf. Becker-Marquardt, V, 1, 359,
(5) Plin., XXXIII, 6 (1) suiv. Liv., IX, 46. Val. Max., IX, 3, 3. L'usage de l'anneau d'or s'étendit ensuite aux sénateurs et aux membres de l'ordre équestre (Liv., XXVI, 36, Plin., 1. 1., Dio Cass., XLVIII, 45). Les autres citoyens portaient Yanulus ferreus. Becker, II, 1, 273-276, 286, 289. Lange, II, 8. Rein, Anulus (en ail.) dans Pauly's Realencyclopaedie, I,
La nobilitas parvint peu à peu à s'emparer du monopole des honneurs (1). L'illustration des ancêtres, les richesses, accumulées au moyen du gouvernement des provinces, l'ascendant exercé sur les armées des citoyens-électeurs par des hauts faits militaires, devinrent autant de moyens dont les nobiles se servaient pour écarter systématiquement des honneurs tout citoyen, quelque méritant qu'il fût, du moment qu'il n'appartenait pas par sa naissance à une famille nobilis (2).
Cette politique exclusive de la nobilitas, qui se dessine déjà durant le IIIe siècle avant J.-C, produisit naturellement une réaction, et la création de deux partis politiques opposés : les optimates et les populares.
Le noyau des optimates se composait de la nobilitas; mais ce parti avait aussi des adhérents dans toutes les classes de la société. Son organe, c'était le sénat.
Le parti des populares se recrutait surtout dans le bas peuple ; ses chefs ordinaires étaient les tribuns de la plèbe, qui eux-mêmes n'étaient pas rarement nobiles de naissance (3).
493. Marquardt, Historia equitum Romanorum, Berlin, 1840, p. 86-91. Belot, Hist. des chev. rom., I, 218-222. Humbert, Anulus aureus, dans le Dict. des antiq. de Daremb. et Saglio. Willems, Le Sénat delà R., I, 147.
(1) L'histoire de la nobilitas est exposée par Lange, II, 1-331.
(2) Sall*., Jng.i 63. « Consulatum nobilitas inter se per manies tradebat. Novus nemo tam clarus neque tara egregiis factis erat, quin is indignus illo honore et quasi pollutus haberetur. » Cf. ib., Cat., 23. Liv., XXII, 34, XXXIX, 41. Cic, Verr., II, 5, 70-71, de leg. agr.y II, 1-2.
(3) Il n'est pas sans intérêt de voir en quels termes ces deux partis sont définis par un partisan des optimates, par Cicéron (p. Sest., 45) : « Duo gênera semper in hae civitate fuerunt eorum, qui versari in republica, atque in ea se excellentius gerere studuerunt ; quibus ex generibus alteri se populares, alteri optimates et haberi et esse voluerunt. Qui ea, quae faciebant, quaeque dicebant, multitudini jucunda esse volebant. populares : qui autem ita se gerebant, ut sua consilia optimo cuique probarent, optimates habebantur. Quis est ergo iste optumus quisque f De numéro si quaeris, innumerabiles. Neque enim aliter stare possemus. Sunt principes consilii publici : sunt, qui eorum seetam sequuntur. Sunt maximorum ordinum homines, quibus patet curia : sunt
Le tribun C. Gracchus, dans le but de diviser le parti des optimates et de miner l'influence du sénat, porta une loi judiciaire qui créa dans l'Etat romain un nouvel ordre, Y or do equester.
$2. De l'ordre équestre (i).
La lex judiciaria C. Ghracchi, 123 avant J.-C. (2), décrète que le droit d'être inscrits sur Yalbum judicwn, c'est-à-dire sur la liste des membres des quaestiones perpetuae, droit qui avait compété jusque-là aux seuls sénateurs, appartiendra désormais aux citoyens non-sénateurs, ingenui, âgés de 30 ans, et possédant le census equester (3) ou de la
municipales rusticique Romani i-sunt negotia gerentés : sunt etiam libertini optimates. »
(1) Becker, II, 1, 269-290. Troi spont aines , 262-283. Alb. Dupond, 249-253. C. G. Zumpt, Des chevaliers romains et de Vordre équestre à Rome (en ail.). Berlin, 1840. Marquardt, Historia equitum Romanorum libri JVy Berlin, 1840. Rein, Equités (en ail.) dans Pâuly*s Realencyclopaedie. T. III, p. 209. Stuttgardt, 1844. Niemeyer, Z)e equitibus Romanis, p. 67-93. Greifswald, 1851. Gomont, Les chevaliers romains depuis Romulus jusqu'à Galba. Paris, 1854. Naudet, De la noblesse chez les Romains, 1. 1., p. 16-35, 47-61. E. Belot, Hist. des chev. rom. T. II. Depuis le temps des Gracques jusqu'à la division de V Empire romain. Paris,
(2) Lange, III, 37 39. Walter, §§ 254-255. Rudorpf, H. d. dr. r., I, § 39. Mommsen, H. r., II, p. 111-115 (3e éd.). A. W. Zumpt, Dr. cr. de la Rép., II, 1, 56-88. Berlin, 1868.
(3) Nous sommes peu renseignés sur le détail de la loi. Cic. (in Verr., I, 13 § 38), Pseudo-Aso. (in Verr., 145, in Div., 103), Uv. (Ep. LXX), Varr. (cité par Non., v. bicipitem, p. 454), App. (B. c, I, 22), Vell. Pat. (II, 6, 32), Flor. (III, 13, 17), Tac. (Ann.% XII, 60), Diod. Sic. (XXXIV, 48), sont d'accord à dire que la loi de Gracchus excluait les sénateurs de Yalbum. Plutarque au contraire prétend en trois passages différents (C. Gracch., 5, Ti. Gracch., 16. Comp. Ag. et Cleom. c. Gracch.) que cette loi judicaire institua comme juges 300 chevaliers avec les 300 sénateurs. Les uns (Walter, Rudorff, Mommsen, Belot, 1. 1., p. 233, etc.) considèrent les données de Plutarque comme erronées ; d'autres au contraire tâchent de les concilier avec les autres textes. Ainsi Zumpt (Droit cinm., 1.1.) croit que d'après cette loi les équités étaient les juges des quaestiones perpetuae proprement dites, tandis que les sénateurs formaient Yalbum judicum pour les procès civils. D'après Lange, la loi formulée par Plutarqub fut une ro-
Ie classe, qui à cette époque s'élevait à 400,000 sesterces (environ 98,000 francs) (î).
Cette loi^ était faite surtout en faveur des publicani, l'aristocratie financière, qui prenait à ferme les impôts et les travaux publics de l'Etat, et qui de ce chef était exclue du sénat ; elle avait pour but de la séparer du parti sénatorien ou de l'aristocratie terrienne (2).
Dès lors les citoyens non-sénateurs, ingenui et possesseurs du cens équestre, forment dans l'Etat une classe privilégiée, qui d'abord s'appela peut-être or do judicum, mais qui bientôt fut désignée par le nom d'ordo equester ou equitum (3).
Cet ordre se composait de deux éléments bien distincts :
1° Un élément militaire : les anciennes 18 centuriae equo publico, composées dejuniores.
2° Un élément financier et judiciaire, comprenant surtout les publicani.
En règle générale les équités equo publico appartenaient au parti des optimates ; les autres équités à celui des populares.
Distinctions honorifiques des membres de l'ordre équestre :
1) Le jus anuli aurei, voyez p. 124, n° 5.
gatio proposée par C. Gracchus pendant son lr tribunat, rogatio qu'il modifia dans son 2e tribunat, en excluant les sénateurs de l'album, et qu'il fit adopter dans sa nouvelle rédaction. — L'âge de 30 ans est indiqué par la Lex repet.j 1. 13 (Corp. Inscr. lot., I, p. 58). Quant à Yingenuitas, bien que les fragments de la Lex repet. n'en parlent point, il semble qu'il ne peut y avoir aucun doute sur cette condition. Zumpt, 1. 1., p. 119, Proc.
crim., p. 21.
(1) Sur l'identité du cens équestre et de celui de la Ie classe, porté à 400,000 sesterces vers 241 avant J.-C, voyez la Réforme des comices centuriates.
(2) « Equestri ordini judicia tradidit ac bicipitem civitatem fëcit discordiarum civilium fontem* » Varr. chez Non., 1. 1. Cf. Flor., III, 17. Nous parlerons des publicani à propos de l'administration financière.
(3) C'est ainsi que parle Plin., XXXIII, 8 (2). Cicéron se sert partout de l'expression : or do equester. — La loi judiciaire de Gracchus subit, il est vrai, dans la suite, des modifications dont nous parlerons, en exposant l'organisation dés quaestiones perpeluae ; mais l'ordre équestre, une fois constitué, se maintint.
tv
2) La tunica angusticlavia (i).
3) Des sièges réservés au théâtre. Lex Roscia, 67 avant J.-C. : « L. Rosettes tribunus plébis legem tulit, ut equitibus Romanis in theatro quatuordecim gradus proximi assignarentur (2). »
(1) Vell. Paterc., II, 88. Cf. Sukt., Oth., 10. *H Imriç (tto>>j, Dio Cass., LVI, 31, etc. — Cette i unique est décrite par Beckbr-Marquardt, V, 2, 155-157, et par Rich, Dictionnaire des antiq. çrecq. et rom. au mot clavus, n«9.
(2) Liv., Epit. XCIX. De là les expressions : in équité spectare, Suet., Dorn., 8; in equestribus sedere, Petron., 126.| — Lange, III, 198. C. G. Cobet, Lex Roscia \ dans la Mnemosyne. T. X, p. 337-342. Amsterdam, 1861.
8ECTIOIW II. — DES PÉRÉGRIIW8.
CHAPITRE PREMIER
Des différentes catégories de peregrini,et de leur condition juridique an point de vue de la loi romaine.
Peregrinus est tout homme libre exclu de la civitas (i). Parmi les pérégrins il faut distinguer deux catégories.
I. Les citoyens d'Etats indépendants de Rome (2), appelés d'abord hostes, plus tard peregrini (3).
Anciennement, quand ils séjournaient sur le territoire romain, ils étaient sans protection légale; car le jus civile, le seul droit de cette époque, ne concernait que les cives.
Cependant l'étranger pouvait se mettre sous la sauvegarde d'un citoyen, soit en contractant avec lui un hospitium privatum (4), et en se plaçant ainsi sous la protection religieuse
(1) Troïsfontaines, 321-334.
(2) Walter, §§ 73 et 115. Marquardt, IV, 44.
(3) Varr., de l. /., V, 1 : « Multa verba aliud nunc ostendunt, aliud ante significabant, ut hostis ; nam titm eo verbo dicebant peregrinum qui suis legibus uteretur : nunc dicunt eum, quem tum dicebant perduellem. » Cf. Cic., deoff.9 I, 12. Fest., p. 314*>, v. status dies. Paul. Diac., p. 82, v. exesto. Chez Plaute encore hostis est opposé à civis. Trin.. I. 2, 65, Rud.i II, 4, 21. Il est généralement admis maintenant que hostis est de même origine que le mot german. gasts et le slave gosti, et qu'il a signifié primitivement, comme le grec Çsvo;, l'étranger protégé par l'hospitalité ou le hospes. Voyez Mommsen, Rech. rom., I. 326, ne 1, 327, ne 2, 328 n« 3, 349, n« 50.
(4) L'hospitalité est une institution très ancienne non-seulement chez les Romains, mais chez tous les peuples de l'antiquité (Walter, § 82, nM 25-26). • Publiée privatimque hospitia. » Liv., I, 45. Vhospitium se contractait par une sponsio ou le simple consentement des parties (Liv., XXX, 13, Cjc., p. Dçj., 3, Verg., Aen., III, 83, Serv., ad Aen., IX, 360) ; il était héré-
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de Jupiter hospitalis (i), soit en implorant son patronage (applicatio ad patronum) (2). Dans les deux cas, le citoyen avait l'obligation morale de protéger en toute cause les intérêts de son hospes ou de son client (3).
Si un Etat étranger voulait assurer une protection légale à ses sujets, séjournant ou résidant sur le territoire romain, il devait contracter avec l'Etat romain un traité international, définissant les concessions réciproques, faites par les deux peuples, dans l'intérêt de leurs nationaux qui seraient de passage ou de résidence sur le territoire étranger (4).
Mais, avec le temps, grâce à l'extension des relations internationales, grâce surtout à l'intervention de l'édit prétorien, il s'est établi des règles de justice, des principes de droit commun, applicables à tout homme libre, tant pérégrin que citoyen, lesquels ont fini par fonder à côté du droit civil positif un droit international positif ou jus gentium (5).
ditaire (hospitium paternum, Liv.,XLII, 38, Caes., B.c., II, 25, vetustum, Cic, ad fam., XIII, 36), à moins qu'une renuntiatio ne l'eût dissout (Liv., XXV, 18, Cic, Verr., II, 2, 36 § 89, Dionys., V, 33). Le signe de reconnaissance était la tessôre hospitalière (fessera, Plaut., Poen., V, 2, 87, Cist., II, 1, 27, ou sgmbolum, Plaut., Bacch., II, 3, 29). Voyez sur ce sujet Walter, § 82, Becker-Marquardt, V, 1 , 203-208, et surtout Momm- 8en, Le droit d'hospitalité à Rome, Reeh. rom.% I, 326-354.
(1) Cic, ad Quint., II, 12, p. Dçj., 6. Cf. Verr., II, 4, 22. Plaut., Pœn., V, 1, 25.
(2) Voyez p. 30.
(3) Cf. Cic, Div. in Caec, 20 § 67. — On discutait même dans l'antiquité à qui de V hospes ou du cliens le patron devait donner la priorité. Voyez l'avis de Masurius Sabinus chez Gell., V, 13 § 5 : « Primum tutelae, deinde hospiti, deinde clienti, tum cognato, postea ad fini. * •
(4) Il sera parlé de ce sujet dans le chapitre qui traitera des relations internationales.
(5) Walter, §§ 115, 428. Rudorfp, H. d. dr. r., I § 1. Rein, Dr. c, 109-111. — M. Voigt, La doctrine du jus naturale, aequum et bonum et du jus gentium des Romains (en ail.). Leipzig, 4 vol. Ie éd., 1856-58, 2e éd., 1875. — « Quod quisque populus ipse sibijus constitua, idipsius proprium civitatis est, vocaturque jus civile, quasi jus proprium ipsius civùatis ; quod vero naturalis ratio inter omnes homines constitua, id apud omnes peraeque custoditur. vocaturque jus gentium quasi quo jure omnes gentes utuntur. » Dig., I, 1,9. Cf. XLVIII, 19, 17 § 1. Le jus gentium comprend deux parties : le droit international public ou le droit
:^îli
Cfest ainsi que l'Etat romain a reconnu au pérégrin la jouissance du matrimonium ex jure gentium, de la possession protégée môme par le préteur (1), du droit de contracter des obligations naturelles, le mutuum, Yernptio, la locatio, la succession par fîdéi- commis, etc. (2).
II. Peregrini sont aussi les peuples soumis à Rome qui n'ont pas obtenu la civitas.
La condition civile et politique de ces peuples dépend soit du traité qu'ils ont conclu avec Rome, soit de l'organisation provinciale que le peuple et le sénat leur ont octroyée après leur soumission (3).
Cependant parmi ces peregrini il y avait une classe privilégiée, les latini.
CHAPITRE DEUXIÈME
Du jos Latii (4).
La condition juridique, appelée;^ Latii, existe seulement depuis la soumission du Latium à la domination romaine
des gens, jus beïïi et pacis, et le droit international privé. Isid., V, 6. — Le jus naturae ou naturelle, entendu dans le sens moderne de droit naturel, a été introduit dans les spéculations philosophiques des Romains par Ciceron qui Ta emprunté à la philosophie grecque; mais, à vrai dire, il n'a pas eu à Rome d'applications juridiques.
(1) Walter, § 568. Rein, Dr. c, 202-203.
(2) Cf. Gaj., II, 40, III, 93, 119-120, 133, 179, IV, 37. Dig.% I, 1, 5.
(3) Voyez les chapitres qui exposent Y Organisation de V Italie sous la domination romaine et le Régime provincial.
(4) Savigny, De Vorigine et du développement de la Latinité comme condition spéciale dans VEtat romain (en ail.) dans ses Vermischte Schrifîen, Berlin, 1850, I, 14-28, et Le décret du peuple romain de la table aVHéraclée (en ail.). Ib., III, 279-412. Madvig, De jure et condicione coloniarum populi Romani dans ses Opusc, p. 271-284. Copenhagen, 1834. Peter, Les rapports entre Rome et les villes et peuples soumis de T Italie (en ail.) dans le Zeitschr. /*. d. Alterthumsw., 1844, p. 193 suiv., et La loi organique du développement de la domination romaine (en ail .). Ib., 1846, p. 598 suiv. Rein, Le Latium dans ses rapports de droit pu. blic avec Rome (en ail.) dans Pauly's Realencyctopaedie. T. IV, p. 815 suiv. Stultgardt, 1846. Mommsbn, Hist. de la monn. rom.9 III, 177 suiv.
(338 avant J.-C); mais son origine ne s'explique que par la confédération latine, antérieure à cette époque.
§ 1. De la confédération latine (1).
Après la destruction d'Albe-la-Longue, Rome entra dans l'ancienne confédération latine et parvint bientôt à y exercer l'hégémonie. Cette confédération, dissoute après l'expulsion des rois, fut renouvelée ensuite sous le consulat de Sp. Cassius Vecelinus (493 avant J.-C.) par un fœdus aequum entre Rome et les Latins, auxquels s'adjoignirent peu après les Herniques (486 avant J.-C.) (2).
Clauses du foedus aequum : amitié , assistance en cas de guerre défensive, exercice alternatif du commandement en chef, partage égal du butin , stipulations sur les contrats de prêt et de gage, et procédure à suivre dans les procès qui en résulteçt (3).
Le commwciuiyi, que les stipulations du traité présupposent, a existé de tout temps entre Romains et Latins. Quant au jus conubii, rien ne nous semble prouver qu'il ait été commun aux confédérés (4).
A. \V. Zumpt, Depropag. civ. Rom. dans ses Studia Romana, p. 344-365. Huschke, Gajus, Contributions pour servir à la critique et à l'intelligence de ses institutiojis (en ail.). Leipzig, 1855, p. 3 suiv.
(1) Schwf.gler, Hist. rom., II, 287-348. Marquardt, IV, 23 26. Lange, II, 54-62. Troisfontaines, 295-297. M. Zoeller, Le Latium et Rome
jusqu'en 338 (en ail.). Leipzig, 1878.
(2) Liv., IL 33, 41. Cic, p. Balb., 23 § 53. Dionys., VIII,69, 72. -
(3) Dionys., VI, 95. Fest., p. 166, 241.
(4) Que l'Etat romain ait pu accorder de tout temps le conubium à des pérégrins ou à des cités étrangères, cela n'est pas douteux (Liv., IV, 3, Cic, de rep.i II, 37) ; mais que le jus conubii ait appartenu de droit aux confédérés latins, de cela nous ne trouvons aucune preuve. La latinitas de l'Empire, on le sait positivement, ne comprenait pas ce droit. Quant aux latini de la République, pendant le foedus aequum, et après la soumission du Latium, aucun auteur ancien n'affirme ni qu'ils aient joui du conubium avec les Romains (Plut., Cam., 33, prouve plutôt le contraire), ni qu'ils en aient été privés dans la suite. — Comment d'ailleurs les patriciens auraient-ils concédé ce droit aux latins, tandis qu'ils l'ont refusé si longtemps et avec tant d'opiniâtreté aux plébéiens ?
A cette confédération appartenaient aussi les colonies latines, fondées par elle soit avant soit pendant le foedus aequum.
La confédération, sauf une courte interruption après l'invasion gauloise, 390-358 avant J.-C. (1), subsista jusqu'après la première guerre samnitique.
Les prétentions excessives, formulées à cette époque par les Latins (consulem alterum senatusque partent) (2), amenèrent la guerre avec les Latins qui finit par la soumission du Latium, 338 avant J.-C.
A certaines cités latines Rome accorda la civitas. Aux autres elle enleva tout lien fédératif, « conubia commerciaque et concilia inter se ademerunt (3) » ; et elle conclut des traités avec chaque Etat séparément. Les cités de cette catégorie, de môme que les anciennes colonies latines, quoique désormais plutôt soumises à Rome que confédérées avec elle, conservèrent en général leur condition antérieure : Nomen latinum, socii nominis latini (4).
§ 2. Du nomen latinum depuis la soumission
du Latium (5).
Le nomen latinum qui d'abord se composait des deux catégories de cités indiquées, s'étend ensuite.
Après la soumission des Volsques, des Eques, des Herniques, Aurunques et Privernates, leur pays est ajouté au Latium (Latium adjectum) (ô), et il est vraisemblable que dans le principe ils reçurent la condition des socii nominis latini.
Ensuite Rome continue à fonder des coloniae latinae, ap-
(1) Liv., VI, 2, VII, 12.
(2) Liv., VIII, 4.
(3) Liv., VIII, 14, où se trouve au moins partiellement le contenu du sénatus -consul te concernant la condition donnée au Latium.
(4) Liv., X\ 26, 34.
(5) Marquardt, IV, 46-50, 52 57. Lange, II, 60-62. Waltkr, §§224-228. Rudorff, H. d. dr. r., I, § 11. Troisfontaines, 297-311.
u(6; Plin., III, 9 (5). Strab., V, 3 § 4, p. 231 Cas.
fc
pelées coloniae novae (1), qui, sans être composées exclusivement de Latins (2), et sans être établies dans le Latium, sont assimilées au nomen latinum, et deviennent bientôt la partie la plus importante des socii nominis latini (3).
La condition juridique du nomen latinum s'appelle latinitas, jus Latii ou simplement Latium (4).
Les cités du nomen latinum sont considérées- par le peuple romain comme des villes confédérées (5). Partant elles forment des civitates indépendantes, ne sont pas gouvernées par des magistrats romains (ô), n'adoptent les lois romaines que si elles y consentent (7). Elles ont le droit de battre monnaie, droit qui fut cependant restreint vers 269 avant J.-C. (s).
Le foedus de la cité latine ou la formula de la colonie latine (9) détermine les prestations qu'elle doit fournir en troupes et en argent. Les latini ne servent pas dans la légion, mais parmi les socii (10).
Le jus commerça est le privilège propre des latini (11).
(1) Fest., p. 241.
(2) Voyez p. 119, ne 4.
(3) Liv., XXVH, 9.
(4) Cic., ad AU., XIV, 12, Tac, Hist., III, 55, etc.
(5) « Latinis, id est, foederatis. » Cic, p. Balb., 24 § 54.
(6) Liv., XXIX, 15. Strab., IV, 1 § 1.
(7) L'expression propre en ce cas est : populus fundus factus est. Cic., p. Balb., 8. Cf. Gell., XVI, 13. Fundus est synonyme de auctor. Cf. Plaut., TVw-, V, 1,6. Paul. Diac, v. p. 89.
(8) Voyez Mommsen, Hist. de la monn. rom.t III, 190 suiv.
(9) Liv., XXVII, 10, XXIX, 15.
(10) Marquardt, V, 377-388.
(11) Après la lex Julia de civitate, les latini jouissent du commercium (Ulp., XIX, 4, cf. XI, 16), mais ils n'ont pas de droit le conubium (Ulp., V, 4). Etait-ce là aussi la condition des socii nominis latini avant la lex Julia ? L^ dessus les opinions sont très- divisées, parce que nous n'avons guère de renseignements décisifs sur cette question. Le commei*cium leur est généralement reconnu (Walter, Rein, Vangerow, Lange, Puchta. Mommsen. Rudorff, etc.). Voyez en effet Liv.,XLI, 8. Ouant au conubium, les uns le. leur accordent (Niebuhr, Walter), d'autres le leur dénient (Madvig, Puchta, Boecking, etc.). D'après ce que nous avons dit plus haut, il ne nous semble point qu'A défaut de tout témoignage le jus conubii puisse être attribué aux latini de cette époque. Plusieurs auteurs modernes ont appli-
Les latini 9 domiciliés à Rome (incolaë), votent aux comices tributes dans une tribu tirée au sort (1).
En outre le droit de cité (2) est acquis aux latini par les moyens suivants :
1° S'ils s'établissent à Rome, mais à condition que « stirpem ex sese domi relinquerent » (3) ;
2° Par l'exercice d'une magistrature annuelle dans une ville latine (4) ;
que à l'exercice de ces droits privés la différence que Cic. (p. Caec., 35 § 102) dit exister entre douze colonies et les autres. Aucuns ont prétendu que les colonies les plus favorisées avaient le conubium, les autres pas (Lange). D'autres refusent aux colonies moins favorisées même le jus commercii (S a vigny, Madvig). Ce texte de Cicéron a donné lieu à nombre d'hypothèses différentes qui sont mentionnées par Waltkr, § 253, ne 84, et qu'il serait trop long de développer ici. Quelques savants ont aussi identifié avec la division de Cicéron la distinction entre le majus et le minus Latium dont nous parlerons plus tard.
(1) Lrv., XXV, 3 : « Tribuni populum submoverunt sitellaque acUata est ut sortirentur ubi latini suffragium ferrent. » App., B. c, I, 23, distingue des latini les autres socii, en disant : « otç ou* èÇjÇv ^<pov c» xalç 'Pwpwtîwv yjiporo-ilxiç ytpuv. » Cependant ces textes ont donné lieu à de vives controverses. Beaucoup de savants doutaient de l'authenticité du texte de Tite-Live, pour lequel diverses corrections furent proposées, et en dernier lieu (éd. Weissenborn) : « Ut sortirentur tribus ac statim suffragium ferrent. ** Le passage d'AppiEN était interprété de différentes manières. Cf. Beoker-Marquardt, II, 3, 50, n* 154. Maintenant un fragment de la leœ Malacitana semble trancher la question : il confirme et complète Tite-Live et Appien dans le sens indiqué plus haut. En effet la rubrica LUI dit : « Quicumque in eo municipio comilia... Jiabebit, ex curiis sorte ducito unam in qua incolae, qui çives Romani Latinive cives erunt% suffragia ferant. » Cf. Mommsen, Les droits des municipes latins de Salpensa et de Malaga (en ail.), p. 407-408. Leipzig, 1855. Zumpt, Studia rom., 291-295, 344-352.
(2) Zumpt (Studia romana, p. 351 suiv., Berlin, 1859) soutient, sans preuve suffisante, ce nous semble, que la civitas, acquise aux latins par ces moyens, ne comprenait pas le jus honorum. Cf. Villatte, De propagatione civitatis Romanae, p. 47-48. Bonn, 1870.
(3) Liv., XLI, 8. — L'opinion de Madvig, d'après laquelle cette disposition n'aurait été qu'une mesure transitoire, n'est guère admise. Cf. Zumpt, Stud. rom., 346-352, Villatte, De prop. civ. Rom., 44-47.
(4) App., B. c, II, 26. Ascon., in Pison., p. 3 Or. Strab., IV, 1 § 12, p. 187 Cas. Gaj., I, 95. Lex Salp., c. 21-23. Décret de Tergeste, 2, 7 dans le Corp. Inscr. lat., V, n° 532. Cf. Cic, ad Ait., V, 1 1 § 2. — Mommben, Les droits des mun. de Salp., etc., p. 404, ne 37.
3° Par le fait d'avoir accusé et fait condamner un magistrat romain dans un procès repetundarum (i).
Rome a accordé successivement le droit de cité à plusieurs villes latines, et il semble que, dès un siècle avant la guerre sociale, le Latium proprement dit jouissait de la civitas complète (2).
A dater des leges Julia et Plautia Papiria (90 et 89 avant J.-C), il ny a plus de cités de droit latin en Italie(3).
Le jus Latii subsiste en province pour les colonies latines qui y avaient été établies (4), et par une fiction juridique le droit latin fut conféré en 89 avant J.-C. aux cités de la Gaule transpadane (5).
(1) Il semble que d'abord par une&a? (Acilia î) (122 ou 123 avant J.-C.) ce privilège fut octroyé à tous les pérégrins (Lex repet., 76, 83, Corp. Tnscr. lat.t I, p. 62-63, Mommsen), et qu'ensuite par une lex Servilia (d'après Mommsen, 1. 1., p. 55, en 111, d'après d'autres en 104 ou 100 avant J.-C), il fut restreint aux seuls latini tCic, p. Balb., 24 § 54. Mommsen, 1. 1., p. 70.
(2) Marquardt, IV, 34.
(3) Voyez le Ch. qui traite de Y Italie sous la domination romaine.
(4) Exemple : Liv., XLIII, 3.
(5) Ascon., in Pis., p. 3 Or.
CHAPITRE PREMIER
De la nature et des sources de l'esclavage (2).
Le droit romain range les esclaves, servi, au nombre des res mancipi. En effet, juridiquement, l'esclave n'a pas de caput; il n'est pas une personne, mais une chose. « Quod attinet ad jus civile , servi pro nullis hàbentur » (3).
Cependant la nature, plus impérieuse que le droit positif, ne souffre point l'assimilation complète de l'être humain à la chose. Aussi la propriété sur les esclaves présentait- elle de fait des particularités qui la distinguaient de tout autre ctominium, et ne s'appelait- elle pas seulement dominium, mais aussi potestas (4), dominica potestas.
La condition du servus se dit servitus. D'après les jurisconsultes romains de l'Empire, l'esclavage était une institution contraire au jus naturale, mais légitimée par le jus
(1) W. Blair, Recherches sur Vesclavage chez les Romains depuis la plus haute antiquité jusqu'à rétablissement clés Lombards en Italie (en angl.). Edimbourg, 1833. Wallon, Histoire de Vesclavage dans V antiquité. 3 vol. Paris, 1847. E. Egger, Considérations sur Vesclavage dans V antiquité dans ses Mémoires dhistoire ancienne et de philologie, p. 331 suiv. Paris, 1863. G. de Caqueray, De Vesclavage chez les Romains dans la Revue hist. de droit franc, et étrang. T. X, 195-250, 303-350, Paris, 1864. Adam, De Vesclavage et de l'affranchissement chez les Romains (en ail.). Tubingen, 1866.
(2) Becker, II, 1, 53-58. Walter, § 476, Rein, Dr. c, 552-560.
(3) Dig.f L, 17, 22. — - Servile caput nullumjus habet. » Dig., IV, 5, 3 § 1. « Servi... nequidem omnino jure civili, neque jure praetorio, neque extra ordinem computantur. « Dig.f XLVIII, 10, 7. Cf. IX, 2, 2 §2, XXVIII, 1,20 §7.
(4) Dig, L, 16, 215. Gaj., I, 54.
gentium. « Servitus est constitutio juris gentium, qua quis dominio alieno contra naturam subjidtur » (1).
Sources de l'esclavage.
" Servi aut nascuntur , aut fiunt. Nascuntur ex ancillis nostris; fiunt aut jure gentium... aut jure civili » (2).
1° Jure gentium.
« Jure gentium servi nostri sunt^ qui ab hostibus capiuntury aut qui ex ancillis nostris nascuntur » (3).
Sont par conséquent esclaves jure gentium :
a) Les prisonniers de guerre. Ils sont vendus publiquement par le ministère des questeurs (sub conora venir é) (4), ou bien ils restent au service de l'Etat/ servi publici (5).
(1) Dig., I, 5, 4 § l. Cf. InsL, I, 3 § 2. Gaj., I, 52. — Cette doctrine n'est cependant pas antérieure à l'Empire. Varron (de r. r., I, 17 § 1, où l'esclave est appelé un instrumenti genus vocale pour l'agriculture) et Cicéron (de rep., III, 25, de off., I, 42 § 150, III, 23 § 89) suivaient encore l'opinion d'ARiSTOTE (PoL, I, 2, Eth. Nie, VIII, 13), d'après laquelle l'esclavage était de droit naturel ; et du temps de Juvénâl, on était encore à se demander si l'esclave était bien un être humain, VI, 222 :
O démens, ita servus homo est ?
C'est A l'influence de la philosophie stoïcienne d'abord et du christianisme ensuite qu'il faut attribuer la profonde modification de la doctrine romaine a cet égard. (Cf. Laferrière, Mémoire concernant V influence du stoïcisme sur la doctrine des jurisconsultes romains dans les Mémoires de VAcad. des Se. mor. et pot,, X, 579-685. Paris, 1860). Le philosophe Sénèqub (Epist., 95 § 52) avait déjà dit aux Romains : *Membra sumus corporis magni. Natura nos cognatos edidit. » Cf. Epist., 47. Cette doctrine fut ensuite appliquée à l'esclave par les jurisconsultes romains : *» Quod attinet ad jus naturale, omnes homines aequales sunt.» Dig., L, 17, 32.
« 'H yio yvai; zrdtvTaç &iv9épov; npovriyayev.)) Theophil., I, 3, 2. C'est ce qui nous explique les adoucissements survenus sous l'Empire dans la condition juridique des esclaves. D'ailleurs de tout temps le culte romain avait reconnu la dignité humaine à l'esclave. « Locum, in quo servus sepultus est, religiosum esse Aristo ait. » Dig., XI, 7, 2.
(2) Inst., I, 3 § 4. Dig., I, 5, 5 § 1.
(3) Dig., I. 1.
(4) Liv., II, 17, IV, 3i, V, 22, etc. Caes., B. g., III, 16, etc. « Sub corona ventre dicuntur, quia captivi coronati sohnt venire, ut ait Cato, in eoqui est de re militari. » Fest., p. 306. Cf. Gell., VI (VII), 4. Parfois on se sert de l'expression plus générale : sub hdsta venire. Liv., VI, 4, etc. Voyez l'organisation des Finances.
(5) Polyb.,X, 17. Liv., XXVI, 47.
b) Les enfants, nés d'une mère esclave (1). 2° Jure civili.
L'esclavage en vertu du droit civil arrive dans tous les cas de capitis deminutio maxima (2).
CHAPITRE DEUXIÈME
De la condition sociale et juridique des esclaves.
De la potestas dominica (3).
Les esclaves sont privati, la propriété d'un particulier, ou publici, appartenant à l'Etat.
L'esclave porte différentes dénominations. Le nom de servies (4) indique sa condition servile par opposition à celle de l'homme libre; celui de mancipium (5) marque son état de dépendance absolue vis-à-vis de son propriétaire, herus ou dominus; celui de famulus, familiaris (s), puer, désigne sa condition domestique dans la famille du maître.
Les esclaves, nés dans la maison du maître, portent le nom spécial de vernae (7).
(1) « Leœ naturae haec est, ut qui nascitur sine légitima matrimonio, matrem sequatur, nisi leœ specialis aliud inducit. » Dig., I, 5, 24. Cf. Gaj., I, 82, 88, 89, 91. Ulp., V, 9, 10.
(2) Voyez p. 115-119.
(3) Becker, II, 1, 58-65. Becker-Marquardt, V, 1, 139-202. Lange, I, 188-191. Walter, § 466-475. Rein, Dr. c, 560-569. Troisfontaines, 335-354. G. Boissibr, Eludes de mœurs romaines sous V Empire. IV. L'esclave dans la Revue des deux Mondes. Paris, Ie déc. 1868, p. 513-542. A. Duchauffour, De la condition des esclaves en droit romain. Paris,
(4) Les anciens dérivaient servus de servare. « Servi autem ex eo appelloti sunt, quod imperatores captivos vend&%e jubent ac per hoc servare, nec occidere soient. » Inst., I, 3 § 3. Dig., I, 5, 4 § 2. Sur les diverses otymologies des mots servus et servire, mises en avant par les modernes, voyez Creuzer, Antiq. rom., p. 38, etGoETTLiNG, p. 132. Cf. Lange, I, 189.
(5) « Mancipia ve>*o dicta, quod ab hostibus manu capiantur. * Dig., I, 5, 4 § 3.
(6) Senec, Epist., 47 § 14.
(7) Ce nom est fréquemment usité par les anciens, et se rencontre môme
L'ensemble des esclaves d'un particulier s'appelle familia. Celle-ci se compose des vernae (1), des esclaves que le maître a acquis par succession ou par donation, et de ceux qu'il a a achetés, setvi empticii (2). Il y avait, en effet, à Rome, surtout vers la fin de la République, de véritables marchés d'esclaves. Ces marchés étaient alimentés ou bien par la guerre ou par le rapt d'hommes libres que les pirates organisaient parfois sur une large échelle, ou bien encore et surtout par le transport d'esclaves de toutes les provinces de l'Empire (3).
La familia du Romain riche, qui s'élevait parfois à des milliers d'esclaves, se subdivisait en familia urbana et familia rustica (4).
La familia rustica se composait des esclaves agriculteurs et pasteurs : à leur tête se trouvait le villicus (5) ou Yactor (ô); sous lui les magistri singulorum officiorum ou operum magistri (7), et sous ceux-ci les aratores , vindemia tores , armentarii, arboratores, piscatores, etc. (8).
La familia urbana, mieux traitée que la précédente,
souvent sur les inscriptions. Sur l'étymologie de ce mot d'après les anciens voyez Fest., v., p. 372, sur les essais modernes, Becker, II, 1, 56, ne 116. Cf. Lange, I, 189-190.
(1) « Vemas, ditis exame.% domus. » Hor., Epod., 2, 65. Cf. Dig., V, 3,27.
(2) Orelli, Inscr., 2812. — Becrer-Marquardt, V, 1, 174-176. Boeger, De manicipiorum commercio apud Romanos. Berlin. 1841.
(3) L'escave. exposé en vente, était placé sur un échafaud, catasta (Tibull., II, 3, 60), et portait au cou un écriteau (titulus), sur lequel le marchand (mango) inscrivait le pays natal, l'âge, les qualités et aussi les défauts de l'esclave : car, dans la vente d'esclaves, redit édilicien admettait des vices redhibitoires. « In mancipiorum venditione fraus venditoris omnis excluditur. Qui enim scire debuit de sanilate, de fuga, de furtis, praestaC edicto aedilium. Heredum alia causa est. « Cic, de off.y III, 17 § 71. Cf. Dig.y XXI, 1,1. Gell., IV, 2. Voyez avec quel art Horace décrit l'offre de vente d'un esclave, faite par un mango. Epist., II, 2, v. 2-15.
(4) Cf. Dig.% XXXII, 1,99.
(5) Orelli, Inscr., 2857 et 6275. Colum., 1, pr. § 12.
(6) Dig., XI, 3, 1 § 5, XXVI, 7, 39 § 18.
(7) Colum., I, 8 § II et 17.
(8) Becrer-Marquardt, V, 1, 144-146.
comprenait d'abord le personnel domestique de la maison, Yatriensis, le janitor, les servi a vinis, a veste, les cubicularii, coqui, triclinarii, pedissequi, lecticarii, etc., ensuite des esclaves instruits qui exerçaient dans la maison du maître la profession de secrétaire (amanuensis), de lectores% d'instituteurs (litterati, paedagogi), de medici, musicarii, etc. (1).
L'usage, très-répandu chez les Grecs, de faire apprendre à des esclaves bien doués des métiers ou des professions libérales pour louer ensuite leurs services, trouva aussi des imitateurs à Rome (2).
Condition juridique et sociale de t esclave.
La personnalité de l'esclave n'étant point reconnue par la loi romaine, l'esclave n'est protégé ni par le droit civil, ni par le jus gentium. Partant, le maître en dispose, selon ses caprices, comme de toute autre propriété ; il a le droit de le vendre (3), de le maltraiter, de le tuer. « Dominis in servos vitae necisque potestatem esse. » (4). Le supplice habituel était la croix. «Crux, arbor infelix, sei^ile supplictum (5).»
Le droit romain ne reconnaît pas de nom propre légal à l'esclave (servis nomen nullum). Anciennement, quand leur nombre était très restreint, l'esclave était désigné par le nom de son maître; il s'appelait par ex. Marcipor (Marci puer), Lucipor, Quintipor, Caipor, Publipor, etc. (e). Plus tard, les esclaves empruntaient leur nom soit à leur nationalité, Lydus, Syt*us, Lesbius, Afer, etc. (7), soit à leur état Tiro, ou bien ils portaient certains noms éminemment serviles, comme Davus, Dama, etc. (s).
L'union entre esclaves, et même entre libres et esclaves,
(1) Cf. Bkcker-Marquardt, V, 1, 147-158.
(2) Cf. Plutarch., Cat. maj., 20. Cic, p. Rose, com., 10, 11. Juven., VI, 352. Dig., XXXIII, 7, 19 § 1.
(3) Plutarch., Cat. maj., 8. Cat., de r. r., 2. Gell., VI (VII), 4.
(4) Gaj., I, 52. Cf. Dionys., VII, 69. Plutarch., Cat. maj., 21.
(5) Cf. Becker-Marquardt, V, 1, 192-195.
(6) Plin., XXXIII, 6 (1), Fest., p. 257». Quintil., Inst. or., I, 4 § 26.
(7) Plaute et Térence passim.
(8) Voyez Becker-Marquardt, V, 1, 21-22.
ne s'appelle pas matrimonium, mais contubemium. « Inter servos et liberos matrimonium contrahi non potes t9 contubemium potes t (i). » Pour vivre en contubemium (2), il faut aux esclaves l'autorisation du maître (3); les enfants des contubemales sont ex jure gentium la propriété du maître de la mère (4). Le contubemium ne produit pas les liens légaux de la parenté. «Ad leges servîtes cognationes non pertinent (5). »
L'esclave est incapable de posséder. « Quodcumque per servum adquiritur, id domino adquiri (e). » Cependant le maître peut lui donner ou permettre d'acquérir un peculium (7), sur lequel l'esclave n'exerce qu'un droit précaire d'administration et d'usufruit ; le maître en est le seul propriétaire (s).
L'esclave ne peut hériter du maître que dans le cas où celui-ci lui accorde en môme temps la liberté par testament ; alors il est haeres necessarius, « ideo sic appellatus, quia, sive velit, sive nolit, omnimodo post mortem testatoris protinus liber et hères est » (9).
Les stipulations, faites par un esclave, obligent-elles le maître?
Il faut distinguer. « Si jussu domini negotium gestum
(1) Paull., II, 19 § 6.
(2) Rost, De nuptiis servorum dans ses Opusc. plaut., p. 64. Leipzig,
(3) Colum., I, 8 § 5. Varr., de r. r., I, 17 § 5.
(4) Dionts., XI, 29. Colum., I, 8 § 19.
(5) Dig., XXXVIII, 10, 10 § 5. Cf. 8, 1 § 2. Cod., IX, 9, 23. — De là aussi : « Servi ob violatum contubemium suum adidterii accusare non possunt. » Dig., XLVIII, 5, 6.
(6) Gaj., I, 52. Cf. II, 86-69, 91-95.
(7) Cf. Dig., XV, 1, 5 § 4 ; 1. 8 et 39, XLI, 1, 37 g 1. — Les maître» avaient même l'habitude de promettre la liberté à l'esclave contre un pécule déterminé que celui-ci amassait par son travail, sa parcimonie, même ventre /raudatày comme le dit Sbnèque, Epist., 80. Cf. Plaut., Rud., IV, 2, 22, Casin., II, 5, 7. Verg., Eclog., I, 33. Tac, Ann., XIV, 42.
(8) « Servorum peculia in bonis dominorum numerantur. « Inst.% IIt 12. Le droit prétorien reconnaît cependant, jusqu'à un certain point, à l'esclave le droit d'engager son pécule. Cf. Walfer, § 471.
(9) Gaj., II, 153.
erit », le contrat oblige le maître (1). Si tel n'est pas le cas, les avantages qui proviennent des stipulations de l'esclave sont au bénéfice du maître (2); s'il en résulte des pertes, celui-ci n'est pas tenu de les subir.
Le maître est responsable du dommage causé à une tierce personne par les delicta de l'esclave. Il peut lui livrer l'esclave en réparation du dommage (noœae dedere) (3).
Par contre f le maître a le droit d'exiger la réparation du dommage que son esclave subit d'une tierce personne (4).
Le maître est le juge des délits de l'esclave (5). Cependant, si l'esclave commet un crime contre un tiers, ou attente à la vie du maître, il est poursuivi devant les tribunaux. L'exécution de la peine capitale est parfois confiée au maître (e).
En cas d'assassinat du maître dans sa maison, il était de coutume de condamner à mort tous les esclaves qui, au moment du meurtre, s'étaient trouvés dans la maison : qui sub eodern tecto fuerunt (7).
L'esclave ne peut être témoin (testtà) en justice (s). Ses déclarations ne sont censées avoir de valeur que si elles ont été faites sous l'empire de la douleur : quaestionem habere de servis (9).
(1) Gaj., IV, 70. Dig., XV, 4, 1. Inst., IV, 7, 1.
(2) Inst., III, 17 §1.
(3) Gaj., IV, 75-78. Dig., IX, 4, 12, XLVII, 10, 17 § 4. Inst., IV, 8. — Ad. Schmidt, De la capacité des esclaves de commettre des délits (en ail.). Leipzig, 1#73.
(4) Gaj., III, 210, 217, 222-223. Dig., XLVII, 15 §34-35. En cas de meurtre de l'esclave, le maître peut môme intenter au meurtrier une action criminelle : « Capitali crimine reum facerc. » Gaj., III, 213. — Cependant, ce qui était une injuria à l'égard d'un homme libre, n'était pas toujours considéré comme tel à l'égard d'un esclave, par exemple, » si qui servo con~ vicium fecerit, vel pugno eum perçussent. » Gaj., III, 222. Dig., XLVII, 10, 15 § 44. Inst., IV, 4 § 3.
(5) Cat., derer.y 5. Dionts., VII, 69. Plut., Cat. mqf., 21.
(6) Plutarch., 1. 1. Mon. Ancyr., tab. II a dextr. 1. 1, 2, 3.
(7) Cic, ad fam., IV, 12. Tac, Ann., XIV, 42 : « Vetere ex more. »
(8) Cf. Tac, Ann., II, 28. Dig., XXII, 5. Cod., IV, 20. — Rudorpp, H. d. dr. r., II, g 76, ne 21. Zumpt, Proc. cr., 255.
(9) Cic, Orat. partit., 34, p. Sull., 28, p. Rose. Am.y 41-42, p. Cluent.,
Il n est qu'exceptionnellement permis de mettre l'esclave à la torture pour lui arracher des aveux défavorables à son maître (in caput dominî) (i).
L'histoire nous apprend que la manière, dont les maîtres usaient de la potestas dominica, fut bien différente aux diverses époques.
Dans les temps anciens et durant la plus grande partie de la République, alors que les particuliers possédaient un nombre relativement restreint d'esclaves, ceux-ci étaient en général traités avec beaucoup d'humanité. Ils aidaient leur maître dans ses travaux agricoles et domestiques et prenaient part aux repas de la famille ; leurs enfants n'étaient pas rarement les camarades des enfants du maître '(2).
Mais aux derniers siècles de la République et sous l'Empire, quand l'affluence des richesses et les exigences toujours croissantes d'un luxe sans bornes furent causes qu'un seul citoyen possédait parfois -des milliers d'esclaves (3), ceux-ci étaient d'ordinaire exposés à toutes les brutalités du maître qui ne voyait dans l'esclave qu'un moyen d'augmenter sa fortune, et qui lui infligeait les plus cruelles punitions pour les moindres fautes (4).
• La potestas dominica était sans restriction légale aucune.
63. Dig., XLVII. 10, 15 § 41 : « Quaestionem intelligere debemus for* menta et corporis dolorem ad wuendam veritatem. » Cf. Walter, § 851 . Rudorff, H. d. dr. r., II, § 133. Zumpt, Proc. crim., 310-329.
(1) Cic, Orat. partit., 34, p. r. Dy., 1, p. Mil., 22 § 59. Tac, Ann.. II, 30, III, 67. Paull., V, 16 § 5-9. Dig.. XL VIII, 18, 1 § 7-16.
(2) Plutarch., Coriol., 24, Cat. tnaj., 3, 20, 21. Macrob., Saturn.% 1, 7, 10, 11. Plin., XXIII, 6 (I). Senec, Epist., 47.
(3) Cf. Tac, Ann.y III, 53, XIV, 43, 44. Senec, de tranq. an., 8. Plin., XXXIII, 47 (10). Athénée, VI, p. 272, affirme que l'on possédait jusqu'à 10000, 20000 esclaves et même au delà.
(4) Voyez des exemples des raffinements de cruauté des maîtres romains chez Suet., Cal., 32. Cic, p. Cluent., 66, App., B. c, III, 98, Galen., De plac. Hippocr. et Plat.y VI, s. f. — Bien connu est le fait suivant : « Fregerat unus ex servis ejics crystallinum. Rapi eum Vedius jussit, née vulgari periturum morte ; muraenis objici jubebalur, quas ingens pUcina continebat. » Senec, de ira, III, 40. Cf. Dion. Cass., LIV, 23, Pun., IX, 39 (23).
, La religion cependant accordait aux esclaves une certaine protection. Aux fêtes religieuses, appelées Satumalia, ils jouissaient d'une liberté relative, et assistaient aux repas du maître (1).
Il arrivait aussi que les censeurs punissaient par une nota censoria les cruautés excessives du maître (2).
Les servi publiez ou populi Romani (3) sont la propriété de l'Etat. Ils sont au service des magistrats, surtout de ceux qui sont chargés de la police, tels que les censeurs et les édiles {4), ou bien au service des temples, servi fanorum ou deorum (5), ou encore des collèges de prêtres (e).
CHAPITRE TROISIÈME
De l'affranchissement (7).
L'esclavage cesse naturellement ou civilement.
Il cesse naturellement par la mort de l'esclave, mais non par celle du maître.
Il cesse civilement par affranchissement, à l'exception d'un seul cas, où l'esclave, sans affranchissement, redevient libre ex jure gentium ; cette exception se rapporte au prisonnier de guerre qui parvient à rentrer sur le sol natal. Jus postliminii (s).
(1) Macrob., Salurn., I, 7, 10, 11. Cf. Dionys., IV, 14. Cat., de r. r., 57 (58). — Marquardt, VI, 564, cf.ib., 138. Voyez aussi plus haut, p. 138, n*l.
(2) Diony8., XX, 13, éd. Kies8ling.
<3) Beckkr, II, 2, 383-384. Lange, I, 931. Mommsen, I, 306-317. Grsswbr, De servis Romanorum publicis. Berlin, 1844.
(4) Liv., XLIII, 16. Gell., XIII, 13.
(5) Varr., de l. I., VIII, 41. Exemples : les servi Venerii ou d'un temple de Vénus (Cic, Dit?, in Caec, 17), Martiales (Cic., p. Cluent.% 15) etc. — Marquardt, VI, 217-218.
(6) Ils sont fréquemment mentionnés sur les inscriptions. Cf. Marquardt, 1. 1.
(7) Broker, II, 1, 65-89. Lange, I, 191-194. Walter, §§ 477, 480-487. Rein, Dr. c, 569-588. Troisfontaines, 355-365. Alb. Dupond, 254-257.
(8) Voyez p. 116.
4* éd. 10
L'acte d'affranchir se dit manumittere, l'affranchissement, manumissio (1), celui qui affranchit, manumissor% l'aflranchi, manumissus, libertins, libertinus.
Le droit romain distingue entre la justa ac légitima manumissio et la manumissio minus justa (2). Ces deux espèces d'affranchissement diffèrent par les formalités qui les accompagnent et surtout par leurs effets juridiques.
En effet, tandis que la manumissio justa confère à l'affranchi la liberté de droit et môme la cité romaine (p. 108), la manumissio minus justa ne produit pas d'effets légaux (3). Les esclaves, affranchis de la sorte, ne sont pas liberi, mais « morantur in libertate » (4), Cependant ils sont protégés par le préteur, qui a le droit d'empêcher leur révocation arbitraire en servitude : « Servos ex jure Quiritium,... sed auxilio praetoris in libertatis forma servari solitos (5). »
I. Manumissio justa
Elle se fait de trois manières : vindicta, censu\ testamento (e).
1° Manumissio vindicta (7) ou par un procès fictif en revendication. Elle requiert la présence d'un magistrat apud quem legis actio est (s), du manumissor, du manumittendus ,
(1) « Est autem manumissio de manu missio, id est datio libertatis ; nam quamdiu quis in servitute est, manui et potestati suppositus est ; manumissus liber atur potestate. » Ulp., Dig., I, 1, 4.
(2) Dosith., de manum.y 5. Tac, Ann., XIII, 27, et sur ce passage Rein, Dr. c, 559, ne 1.
(3) Cio., Top., 2.
* (4) Cic, p. Mil., fr. 12. Peyr. Dosith., de manum., § 4.
(5) Gaj., III, 50.
(6) Cic, Top., 2. « Si neque censu nec vindicta nec testamento liber factus est% non est liber. » Bokth., ad h. 1. Plaut., Casin., II, 8, 68. Gaj., I, 17. Ulp., I, 6-9. Dosith., de manum., 5. Theophil., I, 5 § 4.
(7) Untbrholzner, Des formalités de la manumissio per vindictam etc. (en ail.) dans le Zeitschr. f. geschichtl. Rechtsw.% T. II, p. 139 sulv. Berlin, 1816.
(8) Dig.9 I, 7, 4. A Rome c'étaient le consul, le dictateur, l'interroi, surtout et ordinairement le préteur (Liv., XLI, 9), hors de Rome les gouver-
.JLi
et d'un tiers, citoyen romain, qui s'appelle assertor in libertotem (i). Elle se compose de trois actes :
a) La revendication (vindicatio) de la liberté de l'esclave par Yassertor : Huno ego hominem liberum essb ajo se-
CUNDUM SUAM CAUSAM ; SICUT DIXI, ECCE TIBI VINDICTAM IMPOSUI
b) La cession du maître, in jure cessïo. A cet effet « dominus aut caput servi aut aliud membrum tenens, dicebat : hunc hominem liberum esse volo, et (en le faisant tourner sur lui-même) (3) emittebat eum e manu (4). »
c) L'adjudication de la liberté à l'esclave par le magistrat : praetor addicit liber tatem (5).
Après cela, le maître et les assistants félicitent l'affranchi : « Cum tu liber es, gaudeo (0). »
neurs de province (Plin., Epis 1. 1 VII, 16) ou les magistrats municipaux, • si habeant legis actionem. » Paull., II, 25 g 4. — Le passage cité de Tite-Live, qui d ailleurs a donné lieu à de nombreuses discussions et controî verses (cf. Rein, Dr. c, 570, n* 2, Lange, II, 256), mentionne aussi les censeurs ; mais cela ne peut s'appliquer qu'à la manumissio censu.
(1) Fb8t., v. sertor, p. 340. Cf. Rudorpf, H. d. dr. r., II, § 17. —Dans le principe, le maître prenait pour assertor un ami; plus tard, il se servait ordinairement d'un licteur du magistrat. Pers., V, 175. Boeth., ad Cic. 2bp„ 2.
(2) Cf. Gaj., IV, 16. La vindicta, appelée aussi festuca, est une baguette (virga) dont se servent les parties dans tous les procès en revendication (rei vindicatio, p. 92) pour toucher la chose dont la propriété est en litige et pour faire ainsi acte de propriété (Gaj., IV, 16). C'est de là môme que cette baguette s'appelle vindicta. C'est donc une erreur de dériver ce mot de Vindicius, qui aurait été le nom du premier esclave affranchi par ce mode (cf. Liv., II, 5. Plutarch., Poplic, 7). Boeth., ad Cic. Top., 2, donne du mot vindicta une définition trop restreinte, quand il dit : « Vindicta vero est virgula quaedam, quant lictor manumittendi servi capiti imponens eundemservum in libertatemvindicabat, dicens quaedam verba solennia, atque ideo illa virgula vindicta vocabatur. » — L'imposition de la festuca fut remplacée plus tard par un soufflet, alapa, donné par Y assertor, et non pas, comme quelques textes anciens le prétendent erronément, par le maître ou le préteur. Cf. Becker, II, 1, 67, n« 140. Rein, Dr. c, 571, n« 2.
(3) Pers., V, 75 : « Una Quiritem vertigo facit. » App., B. c, IV, 135 : « Tvc JfÇiâç >a6opfvoç, xal TripuxTptyaç ocvtov, w; tôo; hrxï Pwpwttoiç ftcuOspovv. »
(4) Paul. Diac, v. manumitti. p. 159.
(5) Cic, ad AU., VII, 2 § 8. Varr., de l. L, VI, 4.
(6) Plaut., Menaechm., V, 7, 42 ; 9, 87 etc. — La manumissio adop-
2° Manumissio censu.
Ce mode consiste en ce que le maître, au moment du recensement, fait inscrire l'esclave par les censeurs sur la liste des citoyens (1).
3° Manumissio testamento (2).
Elle peut avoir lieu verbis directis et imperativis ou verbisprecativis, per fidei commissum.
« Libertas et directo (3) potest dari hoc modo liber esto, liber sit, liberum esse jubeo, et per fidei commissum (4),
Utputa ROGO, FIDEI COMMITTO HEREDIS MEI, UT STICHUM SERVUM MANUMITTAT (5). »
Dans le premier cas, l'esclave est affranchi en vertu du testament môme ; il est libre du moment qu'un des héritiers accepte la succession (ô) ; il est le libertus de son maître dé • cédé (libertus orcinus) (7), et doit les obligations du patronatus aux enfants de son maître (s).
. Dans le second cas, l'esclave devient seulement libre lorsque, après l'ouvferture du testament, il a été affranchi per vindictam ou per censum par l'héritier ; il est le libertus, non pas du testateur, mais du manumissor réel (libertus haeredis). L'héritier devient son patron, et a sur lui lesjura patronatus (9).
tione, dont l'existence a été déduite de Gell., V, 19 § 11-14 (cf. Inst., I, 1 1 § 12) et la manumissio sacrorum causa qui n'est mentionnée que par Fest. (v. manumittiy p. 158, et v. puri, p. 250), si tant est que ces données soient exactes, ne peuvent avoir été que des affranchissements per vindictam, accompagnés de certaines formalités. Cf. Becrer, II, 1, 87-88. Rein, Dr. c, 573, n«2, et 581.
(1) L effet était-il immédiat dans ce mode, ou suivait-il seulement après la fin du recensement? C'était déjà parmi les anciens un point de controverse. Cic, deorat.. I, 40. Dosith., de manvm., 19.
(2) Bodemeyer, De manumissione testumentaria atque de fideicommisso liberfatis. Goettingen, 1852.
(3) - Directa libertas. » Dig., XL, 4, 35. Cf. ib., 4, 11 § 2. Nous avons déjà parlé du necessarius hrieres, p. 142.
(4) « Libertas fideicommissa. » Dig., XL, 4, 11. Pauli.., IV, 13, 3. <5) Ulp., 11,7, Gaj., II, 267.
(6) Lig.,XU 4, 11 § 2, 23 § 1, 25.
(7) Ulp., II, 8. Il s'appelle orcinus, parce que le patron est ad Orcutn.
(8) Dig.y XXVI, 4, 3 § 3, XL, 5, 33. Voyez p. 1 13, n« 6.
(9) Ulp., II, 8-11. Gaj., II, 263-266. Inst., II, 24 § 2.
Le maître peut poser à l'affranchissement par testament des conditions de différente nature (par ex. le paiement d une certaine somme à l'héritier, l'obligation de le servir pendant un temps déterminé) (i) ; jusqu'au moment de l'exécution de la condition imposée, l'esclave est statu liber (*)• — Libertus futurus (3).
II. Manumissio mintcsjttsta
« Qucotoi di rpoTrot èXsuflepi*; rpcw rpetç, inter amicos, per mensam, per epistolam. x*i inter amicos pèv yivUol <piA*>v rcapfortùv YihMpovv riva, per mensam Sre TuveoriaOyjvai ini èXeudepi'aç Sôvti 7rpoorér«rT0v r<p oixirn. per epistolam ifaixa 6vri ainp èv tripot X<&pa di imvTo'kriq inirpiitov Siaytiv iv èXcwGépta (4). i»
L'affranchissement de servi publici a lieu par un magistrat sur Tordre d'un sénatus-consulte (5)*
(1) Ulp., II, 4. « Sub hoc conditions liber esse jussus : si deckm miua heredi dkderit, et si ab herede abalienatus sitf emptori dando pecuniam ad libertatem perveniet ; idque lex duodecim tabularum jubet. » Quand une telle condition est posée, l'héritier ne peut enlever son pécule a l'esclave. Dig., XL, 7, 3 § 2. Autre condition : « Thaïs, ancilla mea, quum heredi
MEO 8BRVIBRIT ANN08 DE CE M, VOLO 8IT MEA LIBERTA. » Dig., XL, 5, 41. —
• Si per heredem factura sit, quominus statu liber condicioni pareatt proinde fit liber, atque si condicio expleta fuisset. » Ulp., II, 5. Fest.,. v. statidiber, p. 314.
(2) Ulp., II, 1. Gaj., II, 200. Dig., XL, 7. Fest., 1. 1. — Van der Bruggbbn, Ad tit. Pandect. de statu liberis. Leiden, 1826. M ad ai, Les statu liberi en droit romain (en ail.). Halle, 1854. Sur le terme de statu liber r cf. Rein, Dr. c, 578, n« 3.
(3) Ce terme ne se rencontre que sur des inscriptions (Orell., 2980, 5006). L'on no sait trop s'il faut l'appliquer a l'esclave qui doit être affranchi par l'héritier, ou bien au statu liber. Cf. Becker, II, 1, 72, n" 160-161. Rein, Dr. c, 576, n« 1.
(4) Theophil., I, 5 § 4.
(5) Varr., del. L, VIII, 41. Liv., IV, 45, XXII, 3, XXIV, 14 etc. — Mommsen, I, 307-308. — Il arrivait aussi que l'Etat rachetait au maître un esclave qui avait rendu des services publics, pour l'affranchir. Liv., XXVI, 27. Pendant la seconde guerre punique, après le désastre de Cannes, il se passa un fait particulier : l'Etat arma 8000 esclaves, Volones (Liv., XXII, 57, Paul. Diac, p. 370), et, peu après, comme récompense de leur courage, il accorda la liberté a un grand nombre d'entre eux (Liv., XXIV, 14, 16).
Une restrictionindirecte a,ujus manumissionis du maître est portée en 357 avant J.-C. par une lex Manlia, en ce sens qu'elle grève tout affranchissement d'un impôt de 5 °/o de la valeur vénale de l'esclave affranchi : vicesima eorum, qui manumitterentur (î). Aurum vicesimarium (2).
Obtinrent-ils aussi le droit de cité ? Là-dessus nous ne sommes guère renseignés. Voyez Bboker, II, 1, 77, ne 177.
(1) Liv., VII, 16. Cf. XXVII, 10.
(2) Lange, II, 24-25. Rudorpp, H. d. dr. r., 1, § 26. de la Ménardiérr, De Vimpot du vingtième sur V affranchissement des esclaves. Poitiers, 1872. Humbkrt, y. Aurum vicesimarium dans le Dict. de Darbmb. et Saolio.
Partie générale
Les réunions du peuple s'appellent ou condlium ou contio ou comitia (2).
Condlium est un terme générique, employé pour indiquer toute réunion du peuple, et, dans un sens restreint, ces réunions qui ne sont ni contiones% ni comitia (3). — Concilia plébis.
La distinction entre la contio et les comitia est bien caractérisée par la définition suivante : « Cum populo agere (expression propre dans le sens de présider les comices) (4)
(1) C. F. Schulzb, Des assemblées du peuple romain (en ail.). Gotha, 1815. Goettung, Des assemblées du peuple pendant la République (en ail.) dans le Hermès. T. XXVI, p. 84. Leipzig, 1826. Rubino, Des assemblées du peuple dans ses Recherches etc., p. 233. Rkin, Comitia (en ail.) dansPAULY's Realencyclopaedie, T. II, p. 529. Stuttgardt, 1842, Th. Momm- 8sn, Les droits spéciaux des plébéiens et des patriciens dans les assemblées du peuple et au sénat (an ail.) dans les Rech. rom.9 I, 129-284. G. B. Dal Lago, Les comices romains et le peuple athénien (en ital.). Feltre, 1870. Alb. Dupond, 60-89.
(2) Broker, II, 1, 358suiv. Lange, I, 397-398, II, 418430.
(3) Laelius Feux définit le condlium comme suit : « Is qui non universum populum, sed partem aliquam adesse Jubet, non comitia, sed condlium edicere jubet. » Gell., XV, 27. Voyez cependant sur cette définition Lange, II, 422. Cf. Mommsen, Rech. rom., I, 170, n* 8.
(4) Cf. Cic, de leg., III, 4.
est rogare quid populum, quod suffragiis suis aut jubeat aut vetet (1) ; contionem autem habere est verba facere ad populum sine ulla rogatione (2). »
I. Contio (3). — * Contio significat conventum, non tamen alium, quam eum% qui a magistratu vel a sacérdote publico per praeconem convocatur (4). »
Le jus contionem habendi appartient à tous les magistrats, mais il est exercé hiérarchiquement : les magistrats supérieurs peuvent appeler à eux et présider la contio , convoquée par un magistrat inférieur : jus avocandi contionem (5). Cependant à l'égard des tribuni plebis aucun magistrat n'a le jus avocandi contionem (e).
L'objet d'une contio est soit une communication, un rapport à faire par le magistrat au peuple, soit la délibération sur une rogatio, qui sera ensuite soumise aux comices.
Le sollenne precationis carmen (7) est suivi du discours du magistrat-président à l'assemblée. S'il y a délibération , le président accorde la parole ad suadendum ou ad dissuadendum (s), d'abord aux privati, ensuite aux magistrats (9). — Dimittere, summovere contionem (10).
(1) Cf.FasT.,p.282. — Paul. Duc, p. 50, n'est pas très exact,quand il dit :• Cum populo agere hoc est populum ad concilium aut comitia vocare.*
(2) Gell., XIII, 16 (15) §3.
(3) Lange, II, 660-670. Mommsen, I, 193-196.
(4) Paul. Diac, p. 38. Cf. Liv., IV, 32 : « Civitatem praeconibus per vicos dimissis... ad contionem advocatam. » Ib., XXXIX, 15.
(5) Mbssalla cité par Gell., XIII, 16 (15) § 1 : « Consul ab omnibus magistratibus et comitiatum et contionem avocare potest. Praetor et comitiatum et contionem usque quaque avocare potest, nisi a consule. Minores magistratus nusquam nec comitiatum nec contionem avocare possunt. Ea re9 qui eorum primus vocat ad comitiatum, is recte agit, quia bifariam cum populo agi non potest, nec avocare alius alii potest, Sed si contionem habere volunt uti ne cum populo agant, quamvis multi magistrhtus simul contionem habere possunt. » Sur la leçon potest sed au lieu de posset des Mss., cf. Mommsen, I, 247, ne 1.
(6) Dionys., VII, 17. Liv., XLIII, 16. Auct. de vir. ill., 7. Cf. Val. Max., IX, 5, 2.
(7) Liv., XXXIX, 15. Cf. Gell., XIII, 33 (22) § 1-2.
(8) Quint., Inst. or., II, 4 § 33.
(9) Dio Cass., XXXIX, 35. Cf. Liv., XLII, 34,XLV, 21, 36 et 40. Dionys., V, 11. Cic, adAtt., IV, 2 §3.
(10) Cic, adAtt., II, 24 § 3, p. Ftacc, 7.
II. Comitia. — « Cum exgeneribus hominum suffragium feratuv, « curiata » comitia esse, cum ex censû et aetate, » centuriata », cum ex regionibus et locis, « tributa » (1). »
Formalités communes aux différentes espèces de comitia et pour la plupart aussi aux concilia plebis.
1° Convocation par un édit du magistrat-président (edice**e, indicere comitia) (2), un trinundinum (17 jours) (3) au moins avant le jour de réunion, et publication de la rogatio (promulgatio rogationis) (4) pendant cet intervalle. Le droit de présidence (jus cum populo , cum plèbe agendi) varie selon les comices. Pendant le trinundinum les magistrats peuvent convoquer des contiones, à l'effet de mettre la rogatio en discussion (5).
2° Le jour de réunion doit être un dies comitialis (ô).
3° Le lieu de réunion, qui diffère selon le genre de comices, est toujours un endroit inauguré (templum) (7).
4° Consultation des auspicia (s) par le magistrat-président au jour de la réunion. Si le résultat est favorable (9), il y a une
5° Convocation nouvelle, qui varie selon le genre des comices.
(1) Lael. Fel.. cité par Gell., XV, 27.
(2) Gell., XIII, 15. Liv., IV, 57, VI, 34, 39, XXXIX, 15, XLIII, 14.
(3) Macrob., Saturn., I, 16 § 35. Priscian., VII, 3 § 9. Dionys., VII, 58, 59, IX, 41 : tl; rpWw â'/opâv. Cia, ad fam., XIV, 12 etc.
(4) La lex Caecilia Didia (98 avant J.-C.) en fit une prescription légale. Scol. Bob. p. Sext., p. 310. Cic., Phil., V, 3 § 8. Ps. Cic., de dom.% 16 §41. — Cf. Beckkr-Marquardt, II, 3, 56-60. Mommsen, Rech. rom., I, 180, na 9. Bardt, La lex Caecilia Didia (en ail.) dans le Hermès, IX, 305 sniv. (1875). L. Lange, La promulgatio trinum nundinum, la lex Cae* cilia Didia (en ail.) dans le Rhein. Mus., XXX, 350 suiv. (1875).
(5) Exemples : Liv., III, 34-35, XXXIV, 1 etc.
(6) Voyez le § qui traite du-Collége des pontifes.
CI) Liv., 111,20. Cf. Serv., ad Aen.y I, 446. Val. Max., IV, 5, 3.
(8) En effet les comices ont lieu auspicato. Liv., V, 14, VI, 41. Dionts., VII, 59, IX, 41. Cic, ad fam., VII, 30. — Lange, I, 336-345. Mommsen, I, 95. Marquardt, VI, 385-390.
(9) Voyez le § qui traite du pouvoir des magistratures.
6° La réunion commence prima luce et ne peut se prolonger au-delà du coucher du soleil (i).
7° Elle s'ouvre par des cérémonies religieuses (carmen sollenne precari) (2), suivies, à moins que le président ne tienne encore une concio préparatoire (3), directement de la lecture de la rogatio (* quod bonum faustum , felix fortunatumque sit populo romano,... velitisJubeatis,Quirites...»)(i) et du vote.
8° Le peuple vote par curie, centurie ou tribu, et dans chacune de ces divisions viritim (5).
Longtemps le vote fut public. Le citoyen déclarait son vote viva voce aux rogatores centuriae, tribus etc., qui le marquaient sur des tablettes au moyen de points (punctaj(e). Mais, pendant la deuxième moitié du 11e siècle avant J.-C, les leg es tabellariae introduisirent le scrutin secret, la lex Oabinia de 139, pour la creatio magistratuum , la lex Cassia de 137, pour les judicia, à l'exception de la perduelliof la lex Papiria de 131, pour les rogationes législatives, et enfin la lex Caelia de 107, pour le j udicium perduellionis (7). Dès lors aux comices électoraux le votant reçoit une tabella, sur laquelle il inscrit le nom de ses candidats (s), aux comices législatifs et judiciaires deux tabellae, Tune portant VftiJ R(ogas) pour approuver la rogatio, l'autre Afntiquo) pour la rejeter (9). Le votant dépose les tabellae dans des
(1) Varr., del. /., VI, 9. Liv., XXXVIII, 51. Dionts., IX, 41. Plutarch., Aem. Paul., 30.
(2) Liv., XXXIX, 15. Cic, p. Mur., 1, etc.
(3) Cf. Liv., XXXI, 7. Cic, p. Flacc, 7 etc.
(4) Cic, de div., I, 45. Ps. Cic, de dom., 17 § 44. Cf. Gell., V, 19.
(5) Cic, p. Flacc, 7.
(6) Cic, de div., II, 35 § 75. Cf. de or., II, 64 § 260. De là l'expression ferre punctum. Cic, p. Plane, 22 § 53, et au figuré Hor., Arspoet., 343, etc.
(7) Cic, de leg., III, 15-16. Scol. Bob., p. 300. Pseud. Asc, p. 141 Or. — Becker-Marquardt, II, 3, 97-112.
(8) Cic, Phil.,X\, 8 § 19.
(9) Cic, ad Ait., I, 14 § 5, de leg., II, 10 § 24, III, 17 § 38, de off., II, 21 § 73. — Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 504, ne 2.
cistae (i), placées ad hoc et gardées par les rogatores officiels et des custodes privés. Le dépouillement (diribitio) est fait par les diribitorcs (2).
9° Proclamation du résultat définitif par le président, renuntiatio (3), suivie de la dissolution des comices.
La réunion des comices est empêchée ou dissoute (diritnere) (4) :
1° Avant ou pendant le vote,
a) Par certains auspicia e diris, tel que le cas d'épilepsie (morbus comitialis) (5),
b) Par des auspicia e coelo, tels qu'un orage (6) et surtout uni coup de tonnerre ou de foudre. « Jove fanante, fulgurante, comitia populi habere nef as (7). »
2° Avant le commencement du vote (s),
a) Par la nuntiatio d'un augure, présent aux comices, c'est-à-dire l'ordre donné au président de remettre la réunion, pour cause à9auspicia, à un autre jour : alio die (9).
b) Par Yobnuntiatio d'un magistrat, consistant dans la déclaration se servasse ou servaturum de coelo (10). Le jus obnuntiationis était cependant limité, en ce sens que les magistrats supérieurs pouvaient défendre aux magistrats
(1) Non., h. v., II, p. 91, Plin., XVI, 77 (40). — Wundkr.D^ discrimine verborum cistae et sitellae dans les Var. lect. libr. aliq. Cic. ex cod. Er/Urt. enotatae, p. 158. Leipzig, 1827.
(2) Cic, in Pis., 15 § 36, p. Plane, 6 § 14. Ps Cic, p. red. in sen., H g 28. Varr., de r. r., III, 5 § 18. — Wunder, De verbo diribere çjusque derivatis dans les Var. lect., p. 126.
(3) Cet acte était nécessaire pour que le vote du peuple eût son effet. Cic, p. Mur., 1, p. Plane., 6 § 14, 20 § 49. Liv., III, 21, VII, 26, etc.
t (4) Beckjbr-Marquardt, II, 3, 113-115,
(5) Fest., p. 234b. Seren. Sammon., de med., v. 1015 suiv.
(6) Liv., XXX, 39, XL, 59. Tac, Hist., I, 18.
(7) Cic, de div., II, 18 § 42, cf. Phil., V, 3 § 7, in Vatin., 7 § 17, 8 §20. Ps. Cic, de dom., 15 g 39. Liv., XL, 42. Dio Cass., XXXVIII, 13.
(8) Liv., XXV, 3, XLV, 21. Cic cité par Asoon., p. 70. Cic, Phil., II, 32 g 81.
(9) Cic, Phil., 1. 1., de leg., II, 12, III, 4. — Mommsen, I, 105-106. (10; Dio Cass., XXXVIII, 13. Cic, p. Sest., 36 g 78, 37 g 79, 38 g 83,
m Vat.t 7 g 16-18. Cf. Non. Marc, v. cis. — Mommsin, I, 106-110.
inférieurs d'en user. De là, dans l'édit par lequel les consuls convoquaient les comices centuriates, la formule : « ne quis magistratus minor de coelo servasse velit (1). » L'exercice de ce droit fut en. outre réglé par deux lois, la lex Aelia et la lex Fufia, portées vers 153 avant J.-C. (s).
c) Par l'intercession d'une par majorve potestas à celle du magistrat-président (3).
d) Par l'intercession d'un tribunus plebis (4).
Partie spéciale
§ 1. Des comices curiates (5).
Les formalités propres aux comices curiates ont été exposées plus haut (p. 50).
Ces comices se réunissent, sous la présidence d'une magistrature dite patricienne (e), soit pour voter sur Yadrogatio (7),
(1) Gell., XIII, 15.
(2) On est réduit à des conjectures sur le détail de ces lois dont parlent Cic. (in Pis., 5 § 10, in Vat.f 9 § 23, p. Sest., 15 § 33, 26 § 56, où il les appelle leges de jure et de tempore legum rogandarum, de prov. cons., 19 § 46), Ps. Cic, p. red. in sen., 5 § 11, Ascon., 9, et le Scol. Bob., p. 319 Or. Il semble qu'elles ont réglé Yobnuntiatio réciproque des magistratures patriciennes et plébéiennes. — Becker-Marquardt, II, 3, 80-88. Mommsen, I, 107-110, et Rech. rom.< I, 197-199. Lange, II, 446-449, et De legibus Aelia et Pu fia. Giessen, 1861. — Sur la lex Claudia de 58 avant J.-C, qui d après Mommsen, I, 108, neB 1-2, aurait définitivement aboli les leges Aelia et Fu/îa, voyez Lange, III, 290.
(3) Gell., XIII, 16 (15) § 1. — Mommsen, I, 270-272. A. Eigenbrodt, De magistratuum Rom. juribus, 17-32. Leipzig, 1875.
(4) Liv., IV, 25, VI, 35, VII, 21. Ce droit était parfois enlevé pour certains comitia par des lois spéciales. Cic, de leg. agr., II, 12 § 30, etc. — Mommsen, I, 272-273. Eigenbrodt, 1. 1.
(5) Becker-Marquardt, II, 3, 189-196. Lange, I, 409-410. Walter, §§ 50, 68.
(6) Consul : Cic, de leg. agr., II, 12 §30; dictateur : Liv., IX, 38 etc.
(7) La lex curiata concernant une adrogatio exige la promulgatio tri*
soit pour conférer ïimperium à certains magistrats élus (1).
La lex de imperio étant devenue avec le temps une pure formalité, les membres des curies se sont fait remplacer pour cet acte, l'on ne sait depuis quand, par trente lictores, assistés de trois augures (2).
A côté des comices curiates subsistent aussi les comices calâtes. Voyez p. 50-52.
§ 2. Des comices cehturiates (3).
L'importance de ces comices est indiquée par les définitions : comitiatus maximus, comitia justa, verus popuîus in campo Martio(4).
Les formalités propres aux comices centuriates sont empreintes du caractère essentiellement militaire de cette institution à son origine.
Les citoyens réunis aux comices centuriates constituent Y exercions urbanus (5), ou simplement exercitus.
nundini (Ps. Cic, de dom., 16 §41, Dio Cass., XXXIX, 11, XLV, 5); elle est soumise à Yobnuntiatio (Cic, de prov. cons., 19 § 45, Ps. Cic, de dom., 15 § 39) etc.
(1) Pour la lex de imperio la promulgatio trinundini n'était point requise.
(2) Oie, de leg. agr., II, 12 § 31 : « Mis [comitiis curiatis] adspeciem atque ad usurpationem vetustatis, per XXX lictores, auspiciorum causa adumbratis. - Cf. ib., 1 1 § 27, ad Att., IV, 18 § 2. Gell., XV, 27. Des lictores curiatii sont mentionnés sur les inscriptions. Cf. Mommsbx, I, 373-374, et De apparitoribus magi&tr. Rom. dans le Rhein. Mus., 1848, p. 23. La decuria liclorum curiatia, quae sacris publicis apparet. Orellî, 3217. Cf. Marquardt, VI, 218.
(3) Becker-Marquardt , II, 3, 52-56, 88-115. Lange, I, 551-566, II, 483-495. Muenderloh donne de l'origine des institutions serviennes et des formalités propres aux comices centuriates une explication plutôt romantique que juridique dans son ouvrage Aus der Zeit der Quiriten. Ch. I, L'événement politique et les comices centuriates (en ail.), p. 1-58. Weimar, 1872.
g(4) Cic, de kg., III, 19 § 44, p% Sest., 50 § 108. Ps. Cic, p. rcd. in *en.y 11 g 27.
(5) Varr., de L Z.f VI, 9, p. 272 Sp.
La convocation et la présidence (1) n'appartiennent de droit qu'aux magistrats investis de ïimperium militaire : les consuls et les magistrats cum imperio qui les remplacent extraordinahrement. Le préteur jouit de ce droit pour les comices judiciaires, Tinterroi pour les comices électoraux (2).
Lieu de réunion : « Centuriata comitia intra pomerium (3) fieri nef as esse, quia exerdtum extra urbem imper ari oporteaty intra urbem imperarijus non sit. Propterea centuriata in campo martio haberi... solitum (4). »
Le Champ de Mars était inauguré, auspicato in loco (5).
Convocation précédant les comices. — Après la consultation des auspices, in templo, le président s'adresse à son accensus : « Calpurni, voca inlicium (ô) omnes quirites hxjc ad me. Accensus dicit sic : omnes quirites visite huc ad
JUDICES
Ensuite le signal militaire est donné m arce circumque maeros par le classions ou cornicen (7).
(1) Eœercitum vocare (Liv., I, 36), educere (XXXIX, 15), imperare, viros vocare (Varr., de L /., VI, 9).
(2) Varr., de L t., VI, 9. Le censeur a, il est vrai, le droit de convoquer Vexer citus urbanus pour le recensement et le lustrum : mais ces réunions ne constituent point des comitia. Dans le dernier siècle de la République le cas s'est présenté qu'un préteur a présidé les comices électoraux (Gell. , XIII,
15, Cio., ad Att. y IX, 9 § 3, 15 § 2) ou un interroi les comices législatifs (Cic, de leg. agr.t III, 2 § 5, de leg., I, 15 § 42) ; mais c'étaient des Ulégalités qualifiées telles dans les passages cités.
(3) Pomoerium est locus intra agrum effatum per totius urbis circuitum pone muros regionibus certis determinatus qui facit finem urbani auspicii. » Gell., XIII, 14. — Mommsen, La définition du pomerium (en ail.), dans le Hermès, X, 40-50 (1875).
(4) Gell., XV, 27. De là campus pour désigner les comices centuriates. Liv., IX, 46. La distance jusqu'où les comices pouvaient être tenus, était probablement limitée, mais la limite n'est pas connue. Cf. Liv., III, 20, VIL
Mommsen, Rech. rom., I, 191, ne
(5) Cic, p. Rab. perd., 4 § 11.
(6) » Inlicium dicitur quum populus ad concionem elicitur, id est, vocatur. * Paul. Diac, p. 114. Cf. Varr., 1. 1. — Une étymologie nouvelle du terme inlicium est proposée par Muesderloh, 1. 1., p. 9, suiv.
(7) Varr., 1. L, et V, 16. Gell., XV, 27. Prop., V (IV), 1, 13 :
« Buccina cogebat priscos ad verba Quirites. »
Le peuple doit se réunir prima luce, anciennement sous les armes (1).
Quand le moment est arrivé, le président dit à Yaccensus :
* C. CàLPURNI, VOCA. AD CONVENTIONEM (2) OMNES QUIRITES
huc ad me. — Accensus dicit sic : omnes quirites, ite ad
CONVENTIONEM HUO AD JUDICES
Le président, assisté de pontifes, d augures et de deux sacrificateurs, fait le sacrifice et dit les prières solennelles (3).
« Dein consul eloquitur ad exercitum ; Impero qua convbnit ad comitia CENTURiATA » (4). A ce commandement, les citoyens se rangent par classes et par centuries, anciennement «vtzo rs lo%xyoîq xat OTjfzetotç rtrccy^ivov &cr7rep ev 7roXéfzco» M
et, si la contio a eu lieu à un autre endroit, ils se rendent au Champ de Mars. — Là la lecture de la rogatio est suivie du vote ; et, après la renuntiatio du résultat, les comices sont dissouts : remittere exercitum (ô).
Pour faciliter le vote simultané des centuries de chaque classe (7), il y avait au Champ de Mars un emplacement séparé (ovile, saepta) (s), ayant un nombre d'entrées {pontes) (9) égal au moins à celui des centuries qui votaient en même
(1) Dionts., IV, 84, VII, 59. Cf. Liv., I, 44. Varr., I. I.
(2) • In conventione, in contione. » Paul. Diac, p. 113. .
(3) Dionys., X, 32, 57. Liv., XXXI, 7.
(4) Les formules citées se trouvent chez Varr., de L l.t VI, 9.
(5) Dionts., VII, 69. — Il semble en effet qu'anciennement le centurion militaire était en môme temps aux comices le rogator centuriae. Frst. , p. 177.
(6) Plaut., Capt., I, 2, 43. Fest., v. remisso exercitu, p. 289.
(7) Urlichs, De remploi des saepta pour le vote (en ail.) dans le Khein. Mus., 1842, 1, 402-412. Lange, II, 457-458.
(8) Liv., XXVI, 22 : « Secreto in ovili. - Serv., ad Bue , I, 34. Cic, p. Mil., 15 g 41. Ovid., Fast.f I, 53. Juv., VI, 529. — César commença la construction de saepta marmorea (Cio., ad Att.y IV, 16), entourés de portiques (Plin., XVI, 76 (40) ). Ils furent achevés par Agrippa en 27 avant J.-C. (Dio Cass., LUI, 23). Prés des saepta fut ensuite bâtie et achevée en 8 avant J.-C. une grande salle pour le dépouillement du scrutin, diribitorium (Dio Cass., LV, 8. Plin., 1. 1. Suet., Claud., 18). Voyez Becker, I, 623-638.
(9) Fest., p. 334. Cic, ad Ait., 1, 14 § 5. Auct. ad Herenn., I, 12 § 21, etc. — Rien n'autorise & faire de ces pontes des ponts véritables, qui auraient été jetés sur la Petronia amnis (Fest., p. 250). — L'expression seœage-
temps. C'est à l'entrée que le vote était émis. Une lex Maria (120 avant J.-C), pour protéger la liberté des votants, ordonna de rendre les entrées plus étroites (1).
Pendant la durée des comices, un vecoillum russeum était hissé, d'après Titk-Livb in arce, d'après Dion Cassius sur le Janicule (2). Du moment que le drapeau était retiré, le vote devait cesser. Cette coutume antique, qui remonte à l'époque .où Rome était entourée de toutes parts de cités ennemies, fut observée jusqu'aux derniers temps, malgré l'abus auquel elle pouvait donner lieu (3).
I. Ch%dre de vote dans la forme Servienne des comices centuriates.
La division des citoyens en classes et centuries d'après les institutions de Servius Tullius a été exposée plus haut (4).
Le vote a lieu centuriatim, dans chaque centurie viritim, dans l'ordre suivant :
narii de ponte, depontani (Fest., p. 334, Paul. Diac., 75, Varr. cité par Non., p. 523 M.), d'où Ton a voulu conclure que les citoyens âgés de plus de 60 ans étaient exclus des comices, n'a aucun rapport avec ces pontes. Becker. II, 216, ne 443. Marquardt, VI, 187. Lange, 1,475-476. Wagner, Quaeritur quid sit sexagenarium de ponte. Lueneburg, 1831. Roeper, Lucubrationum ponlificalium primitiae, p. 16. Danzig, 1845.
(1) Plutarch., Mar.% 4. Cic, de leg., III, 17 § 38.
(2) Liv., XXXIX, 15. Dio Cass., XXXVIII, 28.
(3) Dio Cass., 1. 1. Du passage de Macrob., Saturn., I, 16 : "Justi [dies] sunt continui triginta dies, quibiis exercitui imperato vexilhim russi coloris in arce positum est, *♦ et de Paul. Diac, p. 103, qui rapporte la même chose, on a conclu qu'anciennement redit de convocation précédait de 30 jours la réunion des comices centuriates, bien que ces textes puissent fort bien ne se rapporter qu'au délai de 30 jours entre la clarigatio et Yindictio belli. Cf. Liv., I, 32. Schuetz, De die tricesimo. Leipzig, 1847. Zumpt, Dr. cr., I, 2, 196-197. L'intervalle ordinaire entre ledit et la réunion était, sans aucun doute, un trinundinum (Liv., III, 35). Que si l'on mentionne parfois des dérogations à cette régie (Liv., IV, 24, XXIV, 7, XXV, 2, XLI. 14), cela prouve que l'observation du trinundinum était simplement une coutume, qui ne devint obligatoire que par la lex Caecilia Didia. Voyez p. 153, n« 4.
(4) Voyez p. 57-66.
« Equités vocabantur primi (i), octoginta truie (après le vote et le dépouillement du vote des 18 centuries d équités) primae classis centuriae primum peditum vocabantur (2); ibi si variaret, quod raro incidebat, ut secundae classis vocarentur, nec fere umquam infra ita descenderent, ut ad infimos pervertirent (3). » En effet, dès qu'il y a majorité, c est-àdire accord de 97 centuries (p. 60), le vote cesse.
L'existence d'une centuria ni quis scivit est peu probable (4).
II. Réforme des comices centuriates
(1) Ces centuries s'appellent en conséquence praerogativae. Liv., X, 22. — Belot, Hist. des chev. rom., I, 295 suiv. Cette prérogative des 18 centuries équestres est mise en doute par Bacrmund, Praerogativa ou — ae 1 (en ail.) dans les Blàtter fuer bayer. Gymnas. X, 231 (1874).
(2) Elles sont primo vocatae. Liv., X, 22. Cf. ib. 15.
(3) Liv., I, 43. Cf. X, 9, 13 etc. Dionys., IV, 20-21, VII, 59, X, 17.
(4) Fest., p. 177 : - Ni quis scivit centuria est, quae dicitur a Servio Tullio rege constituta, in qua liceret ei suffragium ferre, qui non tulisset in sua, nequis civis suffragii jure privaretur ; nam sciscito significat sententiam dicito ac suffragium ferto, unde scita plebis. Sed in ea centuria neque censetur quicquam, neque centurio praeficitur, neque centurialis potest esse, quia nemo certus est ejus centuriae : est autem niquis scivit, nisiquis scivit. » Cf. Broker, II, 1, 217. Beckkr-Marquardt, II, 3, 107. Lange, I, 486.
(5) Becker Marquardt, II, 3, 8-37, 48-49. Lange, II, 463-482. Parmi les nombreux travaux modernes sur ce sujet si controversé (voyez Marquardt. 1. I., p. 9, ne 30), nous citerons Huschke, La constit. de Serv., etc., et sa Critique des Trib. rom. de Mommsen (en ail.) dans Richters Jahrb., 1845, p. 581-644. Peter, Les époques de Vhist. delà Constit%rom. etc.GERLACH, Etudes historiques (en ail.), I, p. 344, Hamburg, 1841, Ie éd., Bâle, 1847, Pour servir à V histoire de la constitution de la Rép. rom. (en ail.), p. 23-36, Bâle, 1871, Influence grecque au ve siècle de la ville (en ail.), p. 52-58, ib., 1872. Mommsen, Les trib. rom., Altona, 1844. Belot, Hist. des chev. rom., I, 272-294, 368-384. H. Pluess, Le développement de Vorganisation centuriate pendant les deux derniers siècles de la République romaine (en ail.), Leipzig, 1870. 0. Clason, De la réforme des comices centuriates (en ail.) dans les Heidelberger Jahrb. f Litt., 1872, p. 221-237. J. Ullrich, Les comices centuriates (en ail.). Landshut, 1873. Preu, Sur les comices romains (en ail.) dans les Blâtt. f. d. bayer. Gymnas., XIII. 2a fasc. (1877). Durut, Histoire des Romains, nouv. édit., Paris, 1878, I, 529, note.
4« ÉD. il
Sur Tâge, la nature et la tendance de cette réforme nous sommes réduits à des conjectures (i).
Système de Pantagathus, complété par Mommsen et par Belot (2).
La réforme date de l'époque de la censure d'Aurelius Cotta et Fabius Buteo, 241 avant J.-C, alors que le nombre des tribus fut porté à 35 (3), et que Tas fut réduit au poids sextantaire (p. 61, ne 4).
D'une part, elle éleva le cens respectif des cinq classes (4).
(1) En effet Tite-Live et Denys seuls la mentionnent expressément, et encore passagèrement, à l'occasion de la description des institutions Serviennes. Liv., I, 43 : « Nec mirari oportet hune ordinem, qui nunc est post expletas quinque et triginta tribus duplicato earum numéro centuriis juniorum seniorumque, ad institutam ab Servio Tullio summam non convenire. ♦» Dionys., IV, 21, après avoir décrit la forme primitive des comices centuriates, continue : « 'Ev <?è toîç xaO' ï'jptâç xîxivijtxi £p<5voi;, xai jirraêiê^xsv t\ç Tô (TijporixwTspov, âvàyxai; rwi ^ta?9ùç Lrj^upaiç, ov twv Àô^wv xaTotÀvOévreuv, aÀAa nfc xAijffewç avT&îv ovxm rrév otp^aîav âxptôstay yvÀaTTOwnjç, wç 67VWV Taîç ap^aepco-tatç avrcôv 7ro).Aâxiç 7rap&)V. »
(2) Pantagathus, savant du xvie siècle (Ursin., ad Liv., I, 43), est l'auteur de l'hypothèse que nous suivons, sur le mode dont les classes sont mises en rapport avec les tribus ; c'est parmi les théories qui ont été émises à ce sujet, celle qui présente le plus de probabilité. Le système de Mommsen, qui repose également sur l'hypothèse de Pantagathus, a été suivi dans ses parties essentielles par Marquardt, Lange et Belot. Au savant ouvrage de Belot revient l'honneur d'avoir démontré la fausseté de l'opinion généralement reçue aujourd'hui, à savoir que le cens des 5 classes après la réforme aurait été respectivement de 100000, 75000, 50000 etc. as sextantaires (voyez plus haut, p. 62), et en même temps d'avoir reconstruit avec une probabilité, voisine de la certitude, les cens effectifs des cinq classes dans les derniers siècles de la République. Voyez chez Marquardt et Lange la réfutation des systèmes qui différent de celui do Mommsen, soit quant à l'âge de la réforme (Peter, Walter. Niebuhr, Puchta, Gerlach etc.), soit sur la réforme ellemême (Gerlach, Niebuhr etc.). Pluess, 1. 1., a tenté un nouvel essai pour exposer les réformes successives, au nombre de trois, que les comices centuriates auraient subies depuis 241. Nous ne saurions nous arrêter aux développements de cette exposition qui n'est basée en grande partie que sur des conjectures et des probabilités. La théorie de Pluess, adoptée avec .certaines modifications par Clason, 1. 1., a été combattue dans les Heidélberger Jahrb. f\ Litt., 1871, p. 51-61.
(3) Liv., 1. 1. L'on sait que la seconde décade de l'histoire de Tite-Live, qui comprenait le récit des événements de 293 à 218 avant J.-C, est perdue.
(4) L'existence des cinq classes après la réforme est attestée par Cic,
En effet l'argent qui afflua en grande quantité à Rome à la fin de la Ie guerre punique, augmenta la valeur de toute chose, relativement au numéraire, dans la proportion de 6 à 10 (i), de manière que les biens des citoyens, estimés antérieurement à 100,000 asses librales, à la suite de cette révolution économique, furent évalués, non pas à 600,000 as sextantaires, ce qui eût été l'équivalent monétaire de 100,000 asses librales, mais à un million d'as sextantaires (2).
Acad. pr„ II, 22 § 73, Serv., ad Aen., VII, 716. Cf. Cic, de leg., III, 19 § 44, p. Flacc, 7 § 15. Gell., XV, 27.
(1) Belot, Hist. des chev. rom., I, 272-280.
(2) L'identité du census equester et de celui de la première classe est le point de départ du système de Belot. Cette identité existait à l'origine (p. 59, n* 3) ; et l'histoire ne fournit aucun témoignage en faveur d'une distinction qui serait survenue plus tard (Belot, I, 231-247). Au contraire, Tite- Live, parlant de l'an 169 avant J.-C. (XLIII, 16), range les centuries équestres parmi celles de la première classe ; Pseudo-Sallust. (Epist. ad C. Caes.r I. 7 et 12) qualifie de judicia primae classis les quaestiones perpetuae, alors qu'elles étaient composées de sénateurs et à' équités. La lex agraria de 111 avant J.-C, faite à une époque où les équités seuls étaient inscrits sur Talbumjudicum, et prescrivant, selon toute probabilité, pour le choix des recuperatores les mêmes conditions que celles qui étaient alors en vigueur pour les quaestiones perpetuae% ordonne qu'ils seront pris parmi les citoyens - quei classis primae sient » (Corp. Inscr. lat., I, p. 81 . Belot, II, 237-238). Or, pendant les derniers siècles de la République et sous l'Empire le cens équestre était de 400,000 sestertii, c'est-à-dire d'un million d'as sextantaires (Hor., Epist., I, 1, 57, Juv., I, 106, Mart., IV, 67, V, 26, 39, Plin., XXXIII, 3 (2), Plin., Epist., I, 19); et, déjà en 220 avant J.-C, cette Bomme était le taux du cens le plus élevé (decies aeris, Liv., XXIV, 11). Do là il est permis de conclure que la transformation du cens équestre do 100,000* asses librales en 1000,000 as sextantaires est contemporaine de la réforme monétaire de 241 avant J.-C. La proportion de cette élévation est conforme à celle qui est attestée par d'autres exemples : Yaes équestre, de 1000 asses librales avant la réforme, est portée à 10,000 asses sextantari après la réforme (p. 66, ne 1). Des dénonciateurs reçoivent de l'Etat en 419 avant J.-C. une récompense de 10,000 asses librales (Liv., IV, 45) ; en 186 avant J.-C. elle s'élève à 100,000 as sextantaires (Liv., XXXIX, 19). — Que si le cens de la première classe est porté à un million d'as sextantaires, il faut admettre que ceux des autres classes subirent une transformation analogue, c'est-à-dire qu'ils s'élevèrent respectivement à 750,000, 500,000» 250,000, 125,000 as sextantaires ou 300,000, 200,000, 100,000 et 50,000 sesterces. Différentes considérations confirment cette conclusion. Les leges judiciariae des derniers siècles de la République composèrent successive-
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ment Yalbum judicum de différente ordres de citoyens : à savoir des sénateurs, des équités, des tribuni aerarii, et depuis Auguste, des ducenarii. C'est le cens qui distingue ces ordres (Cic., Phil., I, 8, Suet., Aug., 32). Le cens des équités est de 400,000 sesterces ; celui des ducenarii, de 200,000 sesterces, comme leur nom l'indique. De là la conclusion naturelle, et généralement admise, que le cens de Tordre intermédiaire ou des tribuni aerarii était de 300,000 sesterces. De plus, il y avait des rapports intimes entre ces différents ordres et la division des citoyens en centuries : témoin ce passage d'AscoN., ad Cic. or. inPison., 39 : - Pompqjus promulgavit ut amplissimo ex censu, kx centuriis aliter quam antea lecti judices, aeque tamen ex Mis tribus ordinibus judicarent » (Belot, II, 318 suiv.). Et en effet d'après le système de Belot les trois derniers ordres de juges s'identifient avec les citoyens des trois premières classes. Enfin, 100,000 et 50,000 sestertii représentent le cens delà quatrième et de la cinquième classe : la lex Papia contenait des clauses concernant les affranchis, ayant un cens de 100,000 sesterces (Gaj., III, 42), et auxquels les Instit. (III, 7 g 2-3) donnent pour ce motif le nom de centenarii. 100,000 sesterces étaient au premier siècle de TBmpire le cens des décurions des municipes (Plin., Epist., I, 19). A l'époque de la lex Voconia (169 avant J.-C), 100,000 sesterces étaient le cens minimum des censi (p. 63, ne 3), 50,000 sesterces, celui des classici (p. 64, ne 3). — L'opinion que les équités, tribuni aerarii etc., correspondaient, à une époque donnée, à des classes du cens, a été également émise par Pluess, 1. 1., p. 72. — L'hypothèse de Belot jette une nouvelle lumière sur l'intervention des tribuni aerarii dans l'administration financière des premiers siècles de la République. En effet à cette époque ils étaient chargés de payer le stipendium aux soldats, et ceux-ci, en cas de non-paiement, disposaient contre eux de la pignoris capio (Varr.. de l. I., V, 36, p. 180 Sp. Gell., VI (VII), 10. Paul. Diac p. 2. Gaj., IV, 27). D'après Mommsen (Les trib. rom., 44 suiv.) et Zumpt (Dr. crim., II, 2, 190-197), ces tribuni aerarii étaient primitivement des fonctionnaires administratifs et financiers des tribus. Or. à l'époque de Cicéron, ils n'ont plus ce caractère. Déjà avant la lex Aurélia qui les admit sur Valbum judicum, ils constituaient un ordre de citoyens comme les équités (Cic, p. Rab. perd, r., 9 § 27) ; et dans le seul municipium d'Atina il y en avait un grand nombre (Cic, p. Plane, 8 § 24). Comment expliquer la transformation d'une classe de fonctionnaires en un ordre de citoyens ? C'est une énigme qui n'a paa été résolue. Toute difficulté disparaît, si Ton admet, conformément aux principes
D'autre part, la réforme modifia l'organisation des comices centuriates dans un sens démocratique (1) en deux points importants :
a) La répartition des centuries parmi les classes. En effet la tribu locale devient maintenant la base de la division en centuries (2). Chacune des 35 tribus comprendra dix centuries, deux par classe. En d'autres mots, l'ensemble des citoyens, possédant le cens d'une même classe et faisant partie d'une môme tribu, formeront deux centuries, une de senioresr une dejuniores (3). Il y aura par conséquent 70 centuries par classe(4). A côté d'elles subsistent les 18 centuriae equitum (5), les 4 centuriae fabrum et tubicinum (ô) et la centuria capite censorum (7). Le total des centuries étant donc de 350 (5x70)+18+4+l=373, et la majorité absolue de 187, il fallait en toute circonstance continuer jusqu'au vote de la 3* classe inclusivement.
de l'administration financière chez les Romains, que le paiement du stipendium était anciennement mis en adjudication à des citoyens, possédant un minimum de cens déterminé (celui de la deuxième classe) pour servir de garantie. L'opinion que nous venons d'émettre, confirme et complète celle de Madvig, De tribunis aerariis dans ses Opusc. acad. Copenhagen, 1842t p. 242. Cf. Marquardt, V, 168-171.
(1) Cf. Dionys., 1. 1. La tendance démocratique de cette réforme, générament admise, a été combattue par Puchta, Instit., etc., T. I, p. 223, et récemment par Herzoo, qui adopte cependant le reste du système de Mommsen, dans le Philologus, XXIV, p. 312-329.
(2) Liv., 1. 1. Cic, p. Plane. t 20 § 49, appelle la centurie une tribus pars, et les centuries sont désormais désignées par des noms de tribus.
(3) Sool. Cruq., ad Hor. Art. p., 341 : * Singulae tribus habebant suas centurias juniorum et seniorum. » Cf. Cic, Verr., II, 5, 15 § 38, Lrv., 1. 1.
(4) Ceci est combattu par Preu, dans l'article cité p. 161, ne 5.
(5) Cic, p. Mur., 26 § 54, 35 § 73, ad fam.y XI, 16. Q. Cic, de petit. cons., 8.
(6) Cela résulte de ce que les tignarii, cornicines etc., existent encore comme corporations sous l'Empire. Orell., Inscr., 3690, 4105.
(7) Il semble qu'il n'y a aucune raison pour mettre en doute le maintien de cette centurie. — La composition des comices centuriates, telle que nous l'avons exposée, est justifiée par l'assertion de Ciceron que le vote y a lieu censu, ordinibus, aetatibus (de leg.f III, 19 § 44) ou encore discriptis or~ dinibus, classibus, aetatibus (p. Flacc., 7 § 15).
b) Le droit de voter en premier lieu, droit auquel les Romains attachaient une grande importance (i), n'appartiendra plus aux centuriae equitum, mais à une centurie, tirée au sort parmi celles de la première classe, centuria praerogativa (2). Après la renuntiatio du vote, viendront les autres, jure vocatae (3), c est-à-dire d'abord les centuriae equitum avec les 69 de la première classe ; après la renuntiatio de leur vote, les centuries de la seconde classe, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il y ait majorité (4).
§ 3. Des comitia tributa et des concilia plebis (5).
Depuis la création du tribunat de la plèbe et de l'édilité (494 avant J.-C.), les plébéiens étaient organisés en corporation, qui comme telle (ô) élisait ses chefs et votait des décrets,
(1) Cic., de div., I, 45 § 83, II, 40 : « Praerogativam omen comitiorum». Cf. p. Plane., 20 § 49. Liv., XXVI, 22 : « Aucloritatem praerogativae omnes centuriae secutae sunt. » Fest., p. 249a. ,
(2) « Sortitio praerogativae. » Cic., Phil., II, 33 § 82. De ce que Titk- Live (XXIV, 7, XXVI, 22, XXVII, 6) désigne la praerogativa simplement par Aniensis juniorum, Veturia juniorum etc., on a conclu, avec raison, que les centuries d'une seule classe, et dans ce cas naturellement de la première classe, étaient tirées au sort. Mommsen en exclut même sans raison suffisante, ce semble, les centuries de la première classe des tribus urbaines.
(3) Liv., XXVII, 6.
(4) Cic, Phil., II, 33 § 82. Cf. Liv., XLIII, 16. La proposition de C. Gracchus : « Ut ex confusis quinque classibus sorte centuriae vocarentur (Pseud. Sall., de rep. ord., II, 8), ne fut pas adoptée. — La réforme attribuée par Liv., XL, 51, aux censeurs de l'an 179 avant J.-C. : "Mutarunt suflragia, regionatimque generibus hominum causisque et quaestibus tribus discripserunt, » ou bien n'a pas modifié essentiellement la nouvelle composition des comices centuriates, ou bien elle n'a pas été de longue durée.
(5) Becker-Marquardt, II, 3, 116-145. Lange, II, 430-463. Mommsen, Les comices tributes patricio-plébéiens de la République dans les Rech. rom.y I, 151-166, et Les assemblées spéciales delà plèbe. Ib., 177-217. 0. Clason, Du caractère des tribus et des réunions tributes des premiers siècles de la République (en ail.) dans ses Krit. Eroei%ter.% p. 71-115. C. Berns, De comitiorum tributorum et conciliorum plebis discrimine. Wetzlar, 1875. H. Genz, Les comices tributes (en ail.) dans le Philologus, XXXVI, 83-110(1876).
(6) Dig.9 XLVII, 22, 4 (Gaj., ad leg. XII Tab.) - His (sodalibus) potestatem facit lex, pactionem, quam velint, sibi fen%e, dum ne quid ex publica lege corrumpant. »
obligeant les membres delà corporation : plébiscita. « Scita plebei appellantur ea quae plebs suo suffragio sine patribus jxtssit, plebeio magistratu rogante» (1). De ces réunions (concilia plebis) (2) étaient naturellement exclus tous ceux qui ne faisaient pas partie de la corporation, à savoir les clients et les patriciens (3). La plèbe se réunissait et votait par tribu locale (4).
Après la législation décemvirale, probablement à la suite des leges Valeriae et Horatiae consultent (449 avant J.-C), les concilia plebis se transforment en comices tributes.
Cependant ces nouveaux comices sont de deux espèces ;
Quand ils sont présidés par des magistratures patriciennes (jus cum populo in comitiis tributis agendi (5) : consuls et magistrats extraordinaires qui les remplacent, préteurs (ô), édiles curules) (7), ils se composent en droit de tous les membres des tribus, populus, et s'appellent officiellement comitia tributa (s).
Lorsque au contraire ils sont présidés par des magistratures plébéiennes Qus cum plèbe agendi (ô) : tribuns et édiles de la plèbe) (10), ils comprennent en droit la plèbe seule, en fait tout le papulus comme les comices précédents. Le nom officiel de ces réunions reste concilium plebis, celui de leurs
(1) Fbst., p. 293.
(2) Liv., II, 57, 60, III, 14, 16 etc. Cependant il les appelle aussi déjà alors, quoique improprement, comitia tributa» II, 56, 58, 60 etc.
(3) Cela résulte de Liv., II, 56, 60, III, 11, 14. Dionys., IX, 41, X, 40-41. — Cela est combattu par Prku, dans l'article cité p. 161, ne 5.
(4) Dionys., VU, 59.
(5) Cf. Paul. Diac, p. 50.
(6) Voyez la compétence des comices.
(7) Pour des comices judiciaires seulement : Liv., X, 23, XXXV, 41. Cf. Cic, Verr., I, 12. Gell., XIII,, 15.
(8) Dans ce cas ces réunions ne s'appellent jamais concilia plebis. Cicéron, p. Plane., 3 § 7, les appelle des comitia leviora.
(9) Fest., p. 293. Cic, de leg.% II, 12 § 31.
(10) Les édiles seulement pour les comices judiciaires. Cf. Liv., X, 23, XXXIII, 43 etc. Gell., X, 6, — Mommsen, I, 192, n« 4.
décrets d'abord plébiscitum (1), plus tard lex plébive scitum ou simplemeat lex (2).
Les formalités générales, exposées au ch. Ier, s appliquent aux concilia plébis comme aux comicia tributa, avec cette différence importante que les concilia plébis se réunissent inauspicato (3). Toutefois les auspida caelestia, et comme
(1) L'accès aux concilia plébis n'a été donné aux patriciens par aucune mesure législative ; donc, en droit, la plèbe seule y était admise. L'application constante et officielle du mot concilium plébis à ces réunions (Lex Bant., c. 5, dans le Corp. Inscr. lat., I, p, 45, Ps. Cic, p. red. in sen., 5 § 11, Cic, de leg.y II, 12 § 31, Liv., VI, 38, XXXIV, 15), et la définition du plebiscitum, même par les juristes de l'Empire (Gaj., I, 3, cf. Gkll., XV, 27, Fest., p. 233, 293, 330, Cic, p. Flacc.,.1 § 15, p. Balb., 18 § 42, ad fam., VIII, 8 § 3), semblent enlever tout doute à ce sujet. (Cf. C. Berns, In Ps. Cic epist. ad Octavianum, dans les Commentât, philol. Semin. Lips., Leipzig, 1874, p. 175-190). Ce qui est plus, les tribuns n'avaient pas même le droit de convoquer les patriciens (Gell., XV, 27). Cependant, de fait, tous les citoyens assistent à ces réunions, depuis qu'une lex Valeria et Horatia a assimilé jusqu'à un certain point les plébiscites aux lois. D'abord les clients se sont confondus bientôt complètement avec la plèbe (voyez p. 69). Ensuite depuis cette époque, nous voyons même les patriciens exercer parfois une grande influence sur ces réunions (Liv., III, 63, V, 30, 32, XXVII, 21), sans que les magistrats plébéiens les forcent de quitter l'assemblée comme auparavant (Liv., II, 56, III, 11 etc.). Aussi aucun historien ancien ne mentionne-t-il expressément cette distinction purement théorique entre ces deux genres de réunions tributes. Cependant, pour plus de clarté, nous les distinguerons dans lasuite par les termes techniques de comitia tributa et de concilia plébis. — Cette distinction est combattue par W. Ihne, Le développement des comices tributes (en ail.) dans le Rhein. Mils., N. S., XXVIII (1873), p. 367-373. Il prétend que les patriciens n'eurent jamais le droit de vote dans aucune assemblée tribu te.
(2) Lex Bant., 1. 7, dans le Coi*p. Inscr. lat., I, p. 45, Lex rep., 1. 74, ib., p. 62, Lexagr.f 1. 22, ib., p. 80.
(3) Les comitia tributa avaient lieu auspicato. Varr., de r. r., III, 2 §2. Cic, ad fam., VII, 30. — Quant aux concilia plébis, il est témoigné positivement que jusqu'à l'Empire les magistrats plébéiens étaient élus inauspicato, âlya oiuvûv tê xa! attij; ortsia;. DlONYS., IX, 49. Cf. ib., 4U X, 4. Liv., VI, 41, X, 8. Comment dés lors ces magistrats auraient-ils pu avoir Iqj'us auspiciorum, qui d'ailleurs n'appartenait qu'aux magistratures patriciennes? Gell., XIII, 15. Cf. Liv., VII, 6. Cependant ce droit leur est attribué par Zonar., VII, 19, et même en vertu de \&lex Valeria et Horatia consulum. L'erreur est évidente. D'après le contexte, il nous semble que Zonaras ou Dio Cass. qu'il a copié, a mal compris les leges Aelia et Fu/îa, et confondu celles-ci avec la lex Valeria.
conséquences la nuntiatio d'un augure et Yobnuntiatio d'un magistrat, empêchent la réunion des concilia plebis, au moins depuis les leges Aelia et Fufia (1).
Le lieu ordinaire de réunion est le forum romanum, parfois le Capitole (2); cependant ces assemblées pouvaient se tenir aussi extra pomeriurn, et au dernier siècle de la République, pour les élections, elles se tenaient régulièrement au Champ de Mars (3).
Les jours, réservés spécialement pour les concilia plebis, étaient les nundinae (4), jusqu'à ce que la lex Hortensia (286) déclara ces jours fasti, non-comitiales (5).
Au jour de réunion le peuple est convoqué probablement par des praecones } après les prières d'usage, et, s'il y a lieu, la contio, le président lit la rogatio, ou, si un tribunus plébis préside, il la fait lire par un praeco ou un scriba (ô) ; ensuite les citoyens sont appelés au vote : vocare tribus ad suffragium (7).
(1) Cic, in Vat., 7 § 17 : * Nam quem post urbem conditam scias tribunum plebis egisse cum plèbe, cum constaret servatum esse de coelof Cf. Cic, in Vat, 3 § 18, Phil, V, 3 § 7. Mommsen, I, 106,n« 2, 109, n«5, 1 10, n* 1 . — L'application de Yobnuntiatio suffit pour expliquer tous les textes (Liv., X, 47, XXX, 39, Cic, de leg., II, 12 § 31, p. Corn., Ascon., p. 68, Ps. Cic, de dom., 16 § 41), d'où l'on a voulu conclure au jus auspiciorum des magistrats plébéiens. — Sur les leges Aelia et Fufia voyei p. 156, ne 2.
(2) Dionys., VII, 17, 59. Liv., IX, 46 {forum = comices tributes). App., B. c, 1, 15 etc.
(3) Liv., XXVII, 21. Cic, ad AU., I, 1, IV, 16 § 14, ad fam., VII, 30, p. Plane., 6% 16 etc.
(4) Dionys., VII, 58. Ces jours n'étaient point par eux-mêmes nefasti. Cf. Macrob., 1. 1. Mommsen, Chron. rom., 232, ne 39, qui du reste a émis une théorie toute nouvelle sur les nundinae. Ib., p. 226-241. Hartmann, Ordo jud. etc., p. 82-112. Bouché- Leclercq, Les pontifes de Vanc. Rome, p. 123-125.
(5) Macrob., Salurn., I, 16 § £9-34.
(6) App., B. c, I, 11-12. Plutarch., Cat. min.y 22. C'était une conséquence du plebiscitum Icilium, 492 avant J. C, qui défendait d'interrompre un tribun, pendant qu'il parlait au peuple. Dionys., VII, 17. Cf. Cic, p. Sest., 37 §79. — Lange, I, 602-603, II. 528-529. Zumpt, Dr. cr., I, 1, 232- 239 et 435, n« 115.
(7) Liv., in, 71, VI, 37, X, 9 etc.
Le vote a lieu tributim, dans chaque tribu viritim. Les 35 tribus votent simultanément (1) ; après le vote le sort détermine l'ordre dans lequel le résultat sera annoncé (2). La tribu dont le vote est proclamé en premier lieu, s'appelle tribus principium ; le citoyen qui a voté le premier dans cette tribu, princeps (3). La majorité des 35 tribus (18) fait loi {4).
Un genre spécial de ces comices, ce sont les comitia sacerdotum (5)-. La présidence en ce cas appartient à un membre du collège des pontifes (ô), et l'élection a lieu par la minorité des tribus- : 17 tirées au sort parmi les 35 (7).
CHAPITRE TROISIÈME
De la compétence des comices.
Les comices centuriates, qui selon toute probabilité n'ont pas été convoqués avant le commencement de la République, héritèrent des principales attributions politiques des comices curiates (s), et ils les exercèrent sans partage pendant les premiers siècles de la République. Mais, lorsque après la législation décemvirale les comices tributes se furent consti-
(1) Mtà x>ij«i. Dionys., Vil, 59, 64. — Cf. Lange, II, 455-456.
(2) Varr., der. t\, III, 17.
(3) La tribus principium et le princeps sont mentionnés dans le préambule de chaque loi tribute. Frontin., de aquaed., 129. Lex de XXquaest. dans le Corp. inscr. lat., I, p. 108. Lex agr., c. 1, ibid., p. 79. Cf. Cic, p. Plane., 14 § 35, Ps. Cic, de dont., 30 § 79-80. — Sur le sens, attribué par Beckkr-Marquardt (II, 3, 131-132) et Lange (II, 455) aux mots principium et princeps, voyez Mommsen, Les droits mun. de Salp., p. 426, ne 107. Voyez aussi plus haut, p. 50, ne 6.
(4) Dionys., VII, 59, 64.
(5) Cic, ad Brut., I, 5 § 4.
(6) Voyez la compétence de ces comitia*
(7) Cic, de leg. agr., II, 7 § 18, donne la raison suivante de cette particularité : « Quod populus per religionem sacerdotia mandare non poterat, ut minor pars populi vocaretur. » Cf. ib., § 16. — Lange, II, 501-
(8) Dionys., V, 20. Liv., I, 60. Cic, derep., II, 31. — Lange, I, 406, 457-460.
tués, ceux-ci, soit en vertu de lois centuriates, soit de leur propre initiative, étendirent graduellement le cercle de leur compétence, d abord aux dépens du pouvoir administratif du sénat et des magistrats, ensuite aux dépens du pouvoir législatif des comices centuriates.
Les attributions des comices se réduisent à trois chefs : creatio magistratuum , judicia , populijussa (1).
§ 1. Des comices électoraux (*).
Des magistratus patricii les majores sont élus aux comices centuriates, les minores aux comices tributes (3) ; les magistratures plébéiennes, aux concilia plebis.
La présidence des comices électoraux est réglée par ce principe : « A minore imperio majus aut major conlega rogarijure non potest (4). »
I. Aux comitia centuriata, présidés par un consul ou un magistrat extraordinaire qui le remplace (voyez p. 158),sont nommés :
a) Tous les magistrats majeurs ordinaires, à savoir, les consuls, les préteurs, les censeurs (5);
b) Parmi les magistrats majeurs extraordinaires, les Xviri legïbus s&nbundis et les tribuni militum cons.pot. (e).
Les élections des comices centuriates, pour être valides, devaient être ratifiées par le sénat ipatrum auctoritas(i). Celle-ci suivait l'élection, jusqu'à ce que la lex Maenia (s), portée probablement en 338 avant J.-C.(9), ordonna de faire
(1) Cic., de leg,, III, 3 § 10, 15 § 33, de div., II, 35 § 74. Polyb., VI, 14.
(2) Bbcrer-Marquardt, II, 3, 147, 159, 164-167. Lange II, 495-508.
(3) Gell., XIII, 15.
(4) Gell., 1. 1.
(5) Gell., 1. 1.
(6) Dionys., X, 3. Liv., III, 35, V, 13, 52 etc.
(7) Cic, derep., II, 32. Liv., VI, 41. Ps. Cic, de dom., 14 § 38. — WiLLEMs, Le Sénat de la R., II, 61 suiv.
(8) Cic, Brut, 14 §55.
(9) D'après Cicéron, 1.1., cette loi serait postérieure à 292. — Mais voyez, au sujet delà date, Willem s, 1. 1., II, 70 suiv.
précéder la patrum auctoritas « in incertum comitiorum eventum» (1).
En outre les magistrats auxquels çompète Y imperiurn, reçoivent ce pouvoir après leur élection, nominatim (2), par une lex curiata ; les censeurs sont investis de la potestas censoria par une lex centuriata spéciale (3).
IL Aux comitia tributa, présidés par un consul ou un magistrat extraordinaire qui le remplace (4) , ou aussi par un préteur (5), sont élus :
a) Les questeurs depuis 447 avant J.-C. (e).
b) Les édiles curules depuis leur institution, 367 (7).
c) Les autres magistratus minores (XXVI viratus) (s).
d) Les magistrats extraordinaires mineurs (9).
e) Depuis 362, six trïbuni militum, depuis 311, seize (10), depuis le 3e siècle avant J.-C, vingt-quatre (11). Les tribuns, élus par le peuple, sont appelés tribuni comitiati, par opposition aux tribuns militaires, choisis par les consuls, tribuni Rufuli (12).
(1) Liv., I, 17.
(2) Paul. Diac, p. 50.
(3) Cic, de leg. agi\, II, 11 §26.
(4) Cf. Cic, in VaU, 5§ 11. Liv., IV, 44, VI, 42, VIII, 16 etc.
(5) Cf. Liv., X, 21, XXII, 33, XXXIV, 35 etc. Sur le texte de Gbll., VII, (VI), 9, où la présidence de cornitia aedilicia est attribuée à un édile, voyez Mommsen, I, 190, n* 1, Lange, II, 432, ne 7, Zumpt, Dr. cr., I, 2, 462, n« 64.
(6) Tac, Ann.t XI, 22.
C7) Liv., VI, 42, IX, 46. Gell., VII, (VI), 9.
(8) Gell., XIII, 15.
(9) Cic, de leg. agr., II, 7 § 17, cf. de leg., III, 4.
(10) Liv., VII, 5 ; IX, 30. A la tête de chaque légion il y avait 6 tribuns militaires qui commandaient la légion 2 à 2 pendant 2 mois. Polyb., VI, 34. Liv., XL, 41.
(1 1) Liv.,XXVII,36. — Les 24 tribuns comitiati sont ceux des 4 premières légions : «qui tribunus mililum legionibus quatuor primis. » Cic, p. Clivent., 54. Cf. Leg. rep., 1. 2 et 22 dans le Corp. Inscr. lat., I, 58-59. Voyez plus haut, p. 95, ne 4.
(12) Ascon., p. 142 Or. Fest.,p. 261. — Marquardt,V,352-355.Walter, § 191. Mommsen, II, 561-564. P. Geppert, De tribunis militum legionum Romanarum. Berlin, 1872.
Les élections des comices tributes n'ont jamais été soumises à la patrum auctoritas (1).
Les comices électoraux centuriates et tributes ont lieu à une époque déterminée de Tannée (comitiorwn tempus), qui cependant peut être différée par le sénat (2), le cas échéant, de l'avis conforme du collège des augures (3), et ils se tiennent successivement dans un ordre correspondant au rang des magistrats : comitia consularia, praetoria, aedilicia, quaestoria (4).
III. Aux comitia tributa, présidés par un membre du collège des pontifes (comitia sacerdotum), sont nommés (5) :
a) Le pontifex maximus parmi les pontifes, au moins depuis 212 avant J.-C. (ô).
b) Le curio maximus, au moins dès 209 ayant J.-C. (7), probablement parmi les curiones.
c) Depuis la lex Domitiade sacerdotiis (104 avant J.-C.) (s), les membres des collèges des pontifes, augures, X (XV) viri sacris faciundis et III ( VII) viri epulones, élus parmi les
(1) Willems, Le Sénat de la R., II, 87 suiv. — L'opinion contraire est défendue par Mommsen, Rech. rom., I, 158.
(2) Cic, ad AU., IV, 16 § 6, p. Mur., 25 § 51. Plut., Cat. min., 30.
(3) App.,£. c, 1,78.
(4) Cic, Verr., I, 7-9. Pskud. Asc, p. 136 Or. Dio Cass., XXXIX, 7. 32. — Mommsen, I, 561 suiv.
(5) Becrbr-Marquardt, II, 3, 139-145. Mommsen, II, 25-30. — Il régne cependant une grande incertitude sur la présidence de ces comices. Titb Live. XXV, 5, mentionne la présidence d'un pontifex pour l'élection du pontiftx maximus; mais nous n'avons pas d'autres renseignements. Il semble mémo, d'après Cicéron, ad Brut., I, 5, qu'à son époque les consuls présidaient. Cf. Mommsen, I, 191, ne 1, Mercklin, La cooptation des Romains, p. 147. Bouché-Leclercq, Les pontifes de Vanc. Rome, p. 335.
(6) Liv., XXV, 5, XXXIX, 46, XL, 42, Suet., Caes., 13. — Mercklin, 1. 1., p. 87-94. Bouché-Leclercq, 1. 1., p. 324-326.
(!) Liv., XXVII, 8.
(8) Cic, de Ug. agr., II, 7 § 18. Ascon., p. 81. Suet., Ner., 2. Vell , II, 12. Cf. Dion. Cass., XXXVII, 37. Bouché-Leclercq, 1. 1., p. 327-330. Quoique les textes cités ne déterminent point les collèges de prêtres, désignés par la lex Domitia, celle-ci n'a pu se rapporter qu'aux quatre grands collèges cités. Cf. Mommsen, II, 28. na 1 .
candidats, présentés par le collège respectif, et cooptati, après leur élection, par ce collège (1).
IV. Aux concilia plebis tribut a, présidés par un membre du collège des tribuns, désigné par le sort (2), sont élus les tribuns et les édiles de la plèbe depuis le plebiscitum Publilium Voleronis, 471 avant J.-C. (3).
Les élections des concilia plebis n'ont jamais été soumises à la patrum auctoritas (4).
V. S'il y a eu des vices de formes dans les formalités de l'élection (vitio creati), le sénat, d'ordinaire en conformité d'un décret du collège des augures, invite le magistrat élu, fût-il déjà entré en fonctions, à abdiquer (5), sans avoir cependant le droit formel de l'y contraindre (ô).
La petitio des candidats sera exposée dans la Section des magistratures.
§ 2. Des comices judiciaires (7).
La juridiction criminelle sur les citoyens compète au
(1) Cic, de leg. agr., II, 7 § 18. Voyez le chap. qui traite des Sacerdotes publici populi Romani.
(2) Liv., III, 64. Cf. Mommskn, I, 41, ne 3.
(3) Liv., II, 56, 58. Dionys., IX, 49. — Chr. Zehlicke, De Romanorum comitiis aediliciis. Neustrelitz, 1832. Dihle, De lege Publilia a. U. 282, Nordhausen, 1859. Zumpt, Dr. c, I, 1, 295-303, 444, ne 135. — Sur le mode de nomination, antérieurement à ce plebiscitum, voyez le chapitre du Tribunal.
(4) Willems, Le Sénat de la R., IL 75-76.
(5) Cic, de nat. d.y II, 4 § 11. Liv., IV, 7, VIII, lS, 23, XXII, 33-34, XXIII. 31 etc. — Mommsen, I, 112-113.
(6) Willems, 1. 1., II, 107 108.
(7) Becker-Marquardt, II, 3, 148-158, 177-182. Lange, II, 504-555. Walter, §§ 120, 829, 847-848. Rudorff, H. d. dr. r.. I, § 10, II, §§ 100, 127-128. 132, 135-136. Invernizi, De publicis et criminalibus judiciis Romanorum libri très, Rome, 1787, réédité à Leipzig en 1846. Platner, Quaestiones de jure criminum Romano, praesertim de ctnminibus extraor dinariis. Marburg, 1842. Geib, Histoire de la procédure criminelle romaine (en ail.). Leipzig, 1842. Rein, Le droit crim. des Romains (en ail.). Leipzig, 1844. Rein, Judicia (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. IV, p. 372. A. W. Zumpt, Le droit criminel de la République romaine. T. 1. La juridiction des magistrats et du peuple (en ail.), 2 parties. Berlin, 1865. A. Kohl, La justice criminelle de la République romaine (en ail.). Burghausen, 1875.
peuple (judicia populi, publica). La cause est introduite devant les cornitia centuriata, lorsque la punition requise par le magistrat-accusateur atteint le caput (capite anquirere) ; dans le cas où la peine requise est une amende (pe~ cunia anquirere), la cause est du ressort des cornitia tributa ou des concilia plebis (1).
I. Juridiction criminelle des comices centuriates
Elle a son point de départ dans la lex Valeria de provocatione de 509 avant J.-C. (2) : «Ne quis magistratus civem Romanum adversus provocationem necaret neve verberaret» (3).
La provocatio est faite auprès des comices centuriates (4).
L'instance d'appel est transformée en juridiction de première instance par la loi des XII Tables (450 avant J.-C.) : *De capite civis nisi per maximum comitiatum ne ferunto» (5).
Une série de lois confirmèrent et étendirent ensuite le jus provocationis :
1° Lex Valeria et Horatia consulum (449 avant J.-C) : «Ne quis ullum magistratum sine provocatione crearet; qui creasset, eumjus fasque esset occidi » (6).
(1) Cf. Liv., XXVI, 3.
(2) Troisfontaines, 104-116. Conradus, Jus provocationum ex anti quitate Romana erutum dans ses Scripta min., éd. Pernice. Halle, 1823. Rubixo, Recherches etc., p. 430-498. Woeniger, Le droit sacré et la procédure de la provocatio (en ail.), p. 225. Leipzig, 1843. C. G. Zumpt, De la liberté personnelle du citoyen romain (en ail.). Darmstadt, 1846. Rein, Provocatio (en ail.), dans Pauly's Realenc., VI, 156. Eisenlohr, La provocatio ad populum à V époque de la Rép. (en ail.). Schwerin, 1858.
(3) Cic, de rep., II, 31. Cf. Liv., II, 8. Dionys., V, 70. Dig., 1, 2, 2 §16.
(4) Voyez p. 33, n« 3, et p. 93. Lange. I, 579-580. D'après Walter, § 40, cette juridiction a appartenu aux comices curiates jusqu'à la législation décem virale.
(5) Cic, de leg., III, 4 § 11, cf. 19 § 44, de rep., II, 36, p. Sest.. 30 §65. Cette loi était encore en vigueur du temps de Cicéron, p. Sest., 34 §73, deleg., III, 19 § 45.
(6; Liv., III, 55. Cic, de rep., II, 31. Cette loi défendit la création do nouvelles magistratures sine provocatione; mais elle ne porta point de restriction a la dictature. Lange, I, 638-639.
2° Lex Valeria de 300 avant J.-C. : «M. Valerius consul de provocatione legem tulit diligentius sanctam » (î).
3° Trois leges Porciae (a), dont la date et le contenu ne sont pas exactement connus. Elles semblent avoir permis la provocatio de toute l'étendue de l'État romain (3), tandis que jusque-là elle ne pouvait être invoquée longius àb urbe mille passuum (4). En outre elles ont comminé une gravis poena, si guis verberasset necassetve civem Romanum (lex pro tergo civium lata) (5), et elles tendaient par conséquent à abolir pour les citoyens la peine de mort, qui fut dès lors remplacée en règle générale par Yinterdictio aqua et igni (ô).
4° « C. Gracchus (123 avant J. -C.) legem tulit ne de capite civium Romanorum injussu vestro\populi\judicaretur » (7). Elle semble avoir été dirigée contre l'institution de quaestiones extraordinariae et contre l'innovation du senatusconsultum ultimum (s).
(1) Liv., X. 9. Il y ajoute : « Tertia ea tum post reges exactos lata est, semper a familia eadem. Causant renovandae saepius haud aliam fuisse reor quam quodplus paucorem opes quam libertas plebis poterat.» — Lange, IL 92-93. Zumpt, Dr. cr.% I, 2, 42-48, s'étend en conjectures sur la portée de cette loi.
(2) Cic, de rep., II, 31 § 54 : *quac très sunt trium Porciorum. «
(3) Sall., Jug., 69. Cic, Verr., II, 5, 63 § 163. p. Rab. perd., 4 § 12. Acta Apost., 22, 25. — Mommsen (I, 67, ne 6) doute cependant que le citoyen ait eu réellement le droit d'appel hors de Rome.
(4) Liv., III, 20. Cf. Mommsen, I, 65-68.
(5) Liv., X, 9. Sall., CatiL, 51 § 22 et 40. Cic, p. Rab. perd., 3 § 8.
(6) Lange, II, 192, 198-199, 234, et De legibus Porciis, libwtatis civium vindicibus, 2 part. Giessen, 1862-1863. D'après Lange, la première lex Porcia serait celle pro tergo civium lata et daterait de 198 avant J.-C. La seconde, de 195, aurait permis le jus provocationis hors de Rome. La troisième, de 184, aurait amoindri YimpetHum militaire, en défendant aux officiers la fustium verberatio à l'égard des citoyens soldats (Liv., Ep. LVII. Plutarch., C. &racch., 9. Exception, Liv., Ep. LV), — Zumpt (Dr. crim.j I, 2, 48-69) adopte l'opinion de Lange sur le contenu de ces lois ; mais il s'en écarte, quant à la répartition de ce contenu entre les trois lois, et surtout quant à leur âge ; il les place entre 166 et 134 avant J.-C.
(7) Cic, p. Rab. perd., 4 § 12.
(8) Cf. Scol. Gronov., p. 412 Or. — Zumpt, Dr.cr., 1, 2, 69-77, et 438. n« 4. Lange, III, 30. Willems, Le Sénat de la R., II, Liv. III, Ch. II, § 1. art. 3.
Le jus provocationis s'exerce envers tous les magistrats, à l'exception du dictator optima lege creatus (1), des magistrats (consuls, préteurs), quand ils sont dans l'exercice de leur imperium militaire (2), et plus tard, des consuls, quand ils sont investis d'un pouvoir quasi-dictatorial par le senatusconsultum ultimum : « Videant consules ne quid respublica detrimenti captât » (3).
II. Juridiction criminelle des comitia trïbuta et des concilia plebis (4).
Avant la législation décemvirale, les plébéiens, se fondant sur les leges sacratae de 494 avant J.-C, s'arrogèrent à différentes reprises le droit de juger des causes capitales dans les concilia plebis. Le premier procès de ce genre fut celui de Coriolan, 491 avant J.-C. (5). Cette attribution leur fut enlevée par la loi des XII Tables (450 avant J.-C).
Dès lors les réunions tributes n'exercent plus que la juridiction criminelle qui aboutit à des amendes.
Cette juridiction a son point de départ dans la lex Atetmia Tarpeia de multa (454 avant J.-C.) (ô).
(1) Lrv., II, 18, 29, III, 20, IV, 13-15, VIII, 33, 35. Dionys., V, 70-73. Zoxar., VII, 13. Les témoignages historiques contredisent l'assertion de Fest., p. 198, d'après laquelle la dictature aurait été soumise plus tard à la provocatio. Cf. Becker, II, 1, 388. Lange, II, 638. L opinion de Festus est soutenue par Zumpt, Dr.cr., I, 2, 14-20, et par Mommsen, II, 156-157. — Y SYsit-Ujus provocationis pour le citoyen, menacé par un tribun de la peine capitale pour avoir violé sa personne sacro-sainte? Sur ce point voyez Mommsen, II, 294.
(2) Cic, de rep.y I, 40 § 63, de leg.f III, 3 § 6.
(3) Cic, Catil., I, 2. Sall., Cat., 29.
(4) E. Huschkjb, La multa et le sacramentum (en ail.). Leipzig, 1874, p. 46-249.
(5) Dionys., VII, 59, 65. — Schliecrmann, De causa Cn. Mardi Coriolani. Breslau, 1857. Mommsen, La tradition concernant Coriolan (en ail.) dans le Hermès, 1869, T. IV, p. 1-26. Becker, II, 2, 282-284, Becker- Marquardt, II, 3, 154-155. Lange, II, 526-527. Zumpt, Dr. cr., I, 1, 240-
(6) Dionys., X, 50. Cf. Cic, de rep.< II, 35. Le Mscr. de Cicéron porte : De multae sacramenlo. Voy«z sur cette leçon Zumpt, Dr. cr., I, 1 , 447, ne 138. — Zumpt, ib., 168-176,suit l'opinion de Dionys., V, 19 et Plutarch.,PopZ., 11, d'après laquelle la provocatio des amendes, prononcées par les consuls, fut déjà accordée par la leœ ValeiHa de 509 avant J. C.
Cette loi conféra à tous les magistrats le jus multae dietionis, qui jusqu'alors n'avait appartenu qu'aux consuls; mais elle détermina en même temps la multa suprema, qui fut portée à 2 brebis et 30 bœufs (î). La lex Julia Papiria de multarum aestirnatione, 430 avant J.-C. (2), évalua la brebis à 10 as, le bœuf à 100 as, de sorte que la suprema multa était de 3020 as.
De la lex Aternia Tarpeia semble découler le jus provocationis du citoyen, pour le cas où le magistrat excédait son droit. Ce qui est certain, c'est que la législation déeemvirale accorda le droit d'appel « ab omnijudicio poenaque » (3).
De là aussi la conséquence qu'en règle générale les magistrats, quand ils voulaient dépasser la suprema multa, introduisaient la cause directement devant le peuple (inrogare multam) (4).
Or, dans les deux cas, le juge compétent était l'assemblée tribute, c'est-à-dire les eomitia tributa ou les concilia plebisf selon que celui qui accusait, gérait une magistrature patricienne ou plébéienne. Les présidents ordinaires étaient les tribuns pour des procès politiques (5), les édiles pour des procès de police (ô).
III. Les judicia populi étaient sans appel (7). Ils ne furent jamais soumis à la palrum auctoritas (s).
IV. Procédure
L'accusation est introduite par un magistrat (9). Aux
(1) Gell., XI, 1. Fest., p. 202, 237. Dionys., 1. 1. Festus seul parle dans le dernier passage d'une lex Menenia Sextia (452), sur laquelle nous n'avons pas d'autres données. Fest. et Gell. attribuent erronément la midtarum aestimatio à la lexAternia Tarpeia. Lange, I, 620-623. Zumpt, Dr. cr., I, 1, 314-331, essaie de concilier ces assertions divergentes.
(2) Liv., IV. 30. Cic, derep., II, 35.
(3) Cic, de rep., II, 31.
(4; Mommsen, I, 159, ne 2.
(5) Liv., IV, 40, 42, V, 11-12, XXV, 3, XXVI, 2-3, etc. Cf. Polyb.. VI, 14.
(6) Cf. p 167, nc« 7 et 10. —Mommsen, I, 159-160.
(7) Cf. Liv., IV, 7.
(8) Willems, Le Sénat de la i?., II, 62-63, 76, 89.
(9) Le magistrat accuse d'office, ou il peut y être engagé par des dénonciations faites par des privait (indices). Liv., XLV, 37. Cf. ib., III, 13.
comitia centuriata, ce furent anciennement d'ordinaire le» II viri perduellionis ou les quaestores parricidi (i) qui faisaient l'office de ministère public, plus tard les tribuni plebis (2), peut-être les édiles (3) ; mais tous ces magistrats, n'ayant pas le droit de convoquer ni de présider les comice» centuriates, sont tenus de demander au magistrat-président (consul ou préteur) les auspicia nécessaires et un jour déterminé (auspicia, diem comitiis peter e) (4). Aux réunions tributes, ce sont ordinairement les tribuns ou édiles qui accusent et président.
Le magistrat-accusateur notifie à l'accusé le fait dont il est poursuivi, et il le somme de comparaître devant le peuple au jour fixé (diem dicere). L'accusé doit fournir caution (vades); sinon il est incarcéré (5).
Au jour déterminé, le magistrat-accusateur ouvre la contio par l'acte d'accusation (anquisitio) , suivie aux comice» centuriates du judicium du magistrat, aux réunions tributes de Yinrogatio multae. Ensuite ont lieu les débats de la défense et de l'attaque, l'audition des témoins, etc. (e).
Cette procédure est réitérée dans quatre contiones, qui se suivent à certain intervalle (7). Immédiatement après la dernière (quarto, accusatio), le magistrat-président ouvre les comices judiciaires (trinundinum ante prodicta die) (s) ; et le
(1) Liv., II, 41, III, 24-25, VI, 20. Dionys., VIII, 77-78. Cic, derep., II, 35, Or., 46 § 156. Varr., delA., VI, 9. Dig., I, 2, 2 § 23. — Pendant le dernier siècle de la République (63 ayant J.-C), il y a encore un exemple de l'institution de II viri perduellionis. Dio Cass., XXXVII, 27. Cic, p. Rab. perd., 4-5. Suet., Caes., 12. — Mommsen, 11,598-601. Lange, I, 384-385, 388. Voir plus haut, p. 45.
(2) Liv., XXV, 4, XXVI, 3, XLIII, 16. Gell., VII (VI), 9.— Mommsen,, I, 158.
(3) Cf. Liv., VIII, 22, XXV, 2.
(4) Varr., de l. /., VI, 9. Liv., XXVI, 3, XLIII, 16. Gell., VII (VI), 9. Cf. Zumpt, Dr. cr., I, 2, 254-255, 325-327.
(5) Liv., III, 13, XXV, 4, XXVI, 3. Cf. Dionys., XI, 46. App., B. c.t 1,74.
(6) Liv., II, 52, III, 58, XXV, 3, XXVI, 2-3. Cf.Ps, Cic, de dom., 17 § 45,
(7) P8. Cic, de dont., 1. 1. App., B. c, I, 74.
(8) P8. Cic, de dont., 1. 1.
peuple condamne à la peine requise par le magistrat ou acquitte (1). Aussi longtemps que le vote n est pas terminé, l'accusé a le jus eœulandi (voyez pp. 94 et 119).
Si pour quelque motif le vote ne s'achève pas ce jour-là, « tota causa judiciumque sublatum est » (2).
V. Il arrivait assez fréquemmeni que le peuple déléguait le jugement d'un procè3 déterminé à un tribunal extraordinaire : quaestio eœtraordinaria , et qu'il chargeait le sénat d'en désigner le magistrat-président (3). Le jugement en ce cas était sans appel (4).
Parfois aussi, pour des crimes exceptionnels, le sénat prenait l'initiative de la poursuite, en chargeant des magistrats de faire l'instruction, et de demander ensuite au peuple l'institution d'une quaestio extraordinaria (5).
L'introduction successive des quaestiones perpetuae, dans les derniers temps de la République, a enlevé aux comices leurs attributions judiciaires. Voyez Y Organisation de la justice.
§ 3. Des comices législatifs (ô).
La répartition du pouvoir législatif entre les différents comices ne fut pas marquée aussi nettement que celle des attributions électorales et judiciaires. En cette sphère, l'on doit se contenter de constater les faits historiques.
(1) Cic., deleg., III, 3. « Qunm magistratus judicassit inrogassitve, per populum multae, poenae certatio esto. » Cf. Liv., XXV, 3.
(2) Ps. Cic, de dom.% 17 § 45. Cf. Scol. Bob., Or. in Clod. et Cic, p. 339. Val. Max., VIII, 1, 4. Dio Cass., XXXVII, 27.— Zumpt, Dr.cr .,
I, 2, 264 suiv.
(3) Liv., XXXVIII, 54-55, XLII, 21. — Willems, Le Sénat de la R.,
II, Livre III, Ch. II, § 4.
(4) Geib, Procéd. crim., 387-391. Walter, § 859, ne 200.
(5) Liv., IV, 51, VIII, 18, IX, 26, XXXIX, 14, XL? 37, XLV, 16. — Willems, 1. 1.
(6) Becrer-Marquardt, II, 3, 147, 158-164, 167-177. Lange, II, 555- 663. Baiter, Index legum Romanorum etc. dans redit de Cic. par Orelu. Zurich, 1838. T. VIII, 3« part., p. 117. Reim, Lex et leges (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. IV, 952.
I. Aux comitia centuriata, présidés par un consul ou un magistrat extraordinaire qui le remplace, ont été soumises et votées, dès le commencement de la République jusqu'à la lex Hortensia (286), les rogationes législatives essentiellement politiques, constitutionnelles, telles que la lex Valeria de provocatione , la lex Aternia Tarpeia, la législation décemvirale (i), les leges Valeriae et Horatiae, les leges Publù liae Philônis, la. lex Valeria de 300, et enfin la lex Hortensia elle-même.
Depuis la lex Hortensia (286), l'action législative des comitia centuriata s'efface de plus en plus, excepté pour la lex de bello indicendo (2) et la lex de censoria potestate (3), lois qui leur furent réservées de tout temps.
La rogatio étant votée, pour être exécutoire, doit être ratifiée par le sénat, patrum auctoritas (4), jusqu'à ce qu'une lex Publilia Philonis (339 avant J.-C) décréta : « Ut legum, quae comitiis centuriatis ferrentur, ante initum suffragium patres auctores fièrent » (5).
II. Dans le principe (494-449 avant J.-C), les plébiscita, votés par les concilia plebisy sous la présidence des tribuns, n'étaient obligatoires que pour la plèbe (ô). Tels furent le plebiscitum Icilium, Publilium Voleronis, etc.
Les rogationes d'un intérêt général (actiones tribuniciae) , comme le plebiscitum Terentilium, étaient simplement des pétitions, qui ne pouvaient acquérir de force exécutoire que par le consentement du populus des comices centuriates (7).
(1) Une loi des XII Tables confirma le pouvoir législatif du peuple : « Ut quodcumque postremum populus jussisset, id jus ratumque esset. » Liv., VII, 17.
(2) Encore en 167 avant J.-C. les tribuns intercèdent contre un préteur qui veut porter aux comitia tributa une rogatio de bello indicendo. Liv., XLV,
(3) Cic, de leg. agr., II, 11.
(4) Cic, derep., II, 32, Ps. Cic, de dora., 14 § 38, Liv., VI, 41. — Willbms, Le Sénat de la R., II, 67-69.
(5) Liv., VIII, 12. Cf. I, 17. — Willrms, 1. 1., II, 69, 101 suiv.
(6) Liv., III, 55. Gell., XV, 27. Gaj., I, 3.
(7) Cf. Liv., III, 9, 19, 24, 31, 55. — Willbms, Le Sénat de la R., II, 77-79.
En 449 avant J.-C., une lex Valeria Horatia décréta : « Ut quod tributim plebis jussisset , populum teneret» (1). Il semble, quoique les données incomplètes que nous possédons sur le contenu de cette loi ne le disent pas, que même dès lors Le plébiscite, quand il était d'intérêt général, n avait force légale que s'il était ratifié, après le vote, par le sénat : patrum auctoritas (2).
La lex Publilia Philonis (339 avant J.-C.) : « Ut plébiscita omnes Quirites tenerentls) » , semble avoir rendu la patrum auctoritas préalable pour les plébiscites (4).
Les plébiscites les plus importants, votés de 449 à 286 avant J.-C, eurent surtout pour objets l'égalité politique de la plèbe (plebiscitum Canuleium, lex Lieinia de consulatu, plebiscitum Ogulnium), ou ses intérêts matériels (comme les plébiscita de aère alieno, de modo agrorum). D'autres cependant diminuèrent les pouvoirs des magistrats, en transférant aux comitia tributa l'élection de magistrats mineurs ou extraordinaires, nommés jusque-là par les magistrats supérieurs. D'autres encore tendirent à amoindrir l'indépendance administrative du sénat.
En 286 avant J.-C, la lex Hortensia (5) abolit l'obligation de la patrum auctoritas préalable (ô).
(1) Liv., III, 55. Cf. 67. Dionys., XI, 45.
(2) Cette opinion invoque à son appui que jusqu'à la lex Hortensia la tradition ne mentionne aucun plébiscite d'intérêt général, qui ait obtenu force de loi contre la volonté du sénat, tandis que ce cas se présente après la lex Hortensia. Willems, Le Sénat de la R., II, 81-82.
(3) Liv., VIII, 12.
(4) Willems, 1. 1., II, 82-85.
(5) Plin., XVI, 15 (10). Gell., XV, 27. Gaj., I, 3.
(6) Willems, 1. 1., II, 85-86, 102 suiv. — Tophoff, De lege Valeria Horatia, Publilia, Hortensia. Paderborn, 1852. Ptaschnik, La rogatio Publilia de Van 283 de Rome (en ail.; dans XeZeitschr.f. d. oesterr. Oymnas., Vienne, T. XVII (1866), p. 161-200 ; Les lois centuriates de 305 et 415 de la ville (en ail.), ib., T. XXI (1870), 495-525; La lex Hortensia de 467 de la ville (en ail.), ib., T. XXIII (1872), 241-253. W. Ihne, Le développement des comices tributes (en ail.), dans le Rhein. Muséum^ T. XXVIII (1873), 353-379. — Il est impossible de préciser le contenu de ces trois lois. A en juger d'après les renseignements incomplets des auteurs an-
Dès lors les concilia plebis deviennent l'organe législatif principal du peuple romain. En effet, durant les trois der-
ciens, elle3 auraient eu toutes trois pour but : ut plébiscita omnes Quirites tenerent. Il est cependant difficile d'admettre qu'elles aient été complètement identiques. L'opinion que nous défendons, qui repose sur la synonymie des termes patrum et senatus auctoritas, et qui est exposée, avec les prouves a l'appui dans notre ouvrage sur le Sénat (T. II, 11. 11.), diffère sensiblement des hypothèses, émises à ce sujet par les savants modernes, et dont voici les principales. D après Nikbuhr, H. r., II, 410-415, III, 171, 491, les plébiscites obtinrent force légale par la lex Valeria, à condition d'avoir été précédés de la senatus auctoritas et suivis de la ratification des comices curiates (patrum auctoritas). La lex Publilia aurait aboli la patrum auctoritas, la lex Hortensia, la senatus auctoritas. Peter, Epoq., 94, suiv., et Becrer Marquardt, II, 3, 117-120, 161-163, suivent Nikbuhr, sauf que d'après eux la lex Hortensia ne fut qu'une répétition de la lex Publilia, et que la senatus auctoritas n'aurait été abolie que par la lex Apuleia (100 avant J.-C). Sur la prétendue lex Apuleia, voyez Mommsen, Rech. rom., I, 207. — D'après Walter, §§ 65, 67, la patrum auctoritas (comices curiates) et la senatus auctoritas furent nécessaires avant la lex Valeria, pour rendre les plébiscites obligatoires ; la lex Valeria aurait aboli la première ; la lex Publilia la seconde, et la lex Hortensia n'aurait fait que confirmer la valeur des plébiscites, en admettant •les patriciens aux concilia plebis. — Lange (I, 639-643, II, 48-53, 100-108) est d'avis que les lois en question ne se rapportent ni à la patrum ni à la senatus auctoritas, qui d'après lui n'étaient pas obligatoires pour les plébiscites, mais qu'elles ont élargi successivement la compétence législative^ des concilia plebis. — D'après Mommsen (Rech. rom., I, 163-166, 200-201, 215-217), les auteurs anciens ont mal compris le contenu de la lex Valeria et de la lex Publilia ; celles-ci n'auraient pas eu trait aux concilia plebis, mais aux comitia tributa. La première aurait autorisé les réunions tributes du populus ; la seconde aurait accordé au préteur le droit de faire à ces comices des rogationes législatives. La lex Hortensia aurait la première donné force obligatoire aux plébiscites, en abolissant l'obligation de la senatus auctoritas, qui jusque-là, probablement en vertu d'une lex centuriata, antérieure au plebiscitum Terentilium, pouvait seule donner force légale aux plébiscites d'intérêt général. — Ptaschnik prétend que déjà la lex Publilia Voleronis (471 avant J.-C.) aurait institué les comitia tributa, en admettant les patriciens à ces réunions, et en leur reconnaissant le pouvoir législatif, à condition que chaque loi fût précédée de la senatus auctoritas. Le décemvirat abolit les comitia tributa. Après la chute des décemvirs ces assemblées ne se composèrent plus que des plébéiens. Or la lex Valeria et Horatia accorda aux décisions de ces assemblées plébéiennes (plébiscita) force légale, à condition d'être précédées de la senatus auctoritas. Mais comme les patriciens, à cause de l'absence de la patrum auctoritas, contestaient le caractère obligatoire des plébiscites, la lex Pur blilia Philonis confirma à nouveau le pouvoir législatif des réunions tributes.
niers siècles de la République, les concilia plébis ont eu la plus grande part à la législation, non pas seulement dans la sphère politique et constitutionnelle, mais encore dans le domaine du droit civil et criminel, et même dans celui des affaires religieuses, financières, étrangères et provinciales, qui, jusque là, avaient été de la compétence presque exclusive du sénat (1).
III. Aux comitia tributa furent votées toutes les leges praetoriae (proposées par des préteurs), dont la première en date semble être la lex Papiria de 332 avant J.-C. (-2).
Les consuls portaient d'abord de préférence leurs lois aux comices centuriates. La première loi consulaire, votée aux comitia tributa, fut la lex Manlia de 357 (3). Plus tard, au contraire, et surtout au dernier siècle de la République, la généralité des lois consulaires furent votées par les comices tributes. Parmi les leges dictatoriae de Sulla même, il y eut des lois tributes (4).
Les lois votées aux comitia tributa semblent avoir été subordonnées aux mêmes conditions de validité que les plébiscites (5); c'est-à-dire que la patrum auctoritas, subséquente
La lex Hortensia abolit l'obligation de la senatus auctoritas. Le système de Ptaschnik est combattu pas à pas par Clason, Sur la question plu développement du droit public plébéien (en ail.) dans ses Krit. Eroei*ter., p. 139-164. — Enfin, d'après Ihne, les plébiscita auraient eu force obligatoire pour tout le populus en vertu de la lex Publilia Voleronis, sans être soumis ni a la patrum ni à la senatus auctoritas. La lex Valeina Horatia et la lex Hortensia ne seraient que des confirmations de la lex Publilia Voleronis, nécessitées par les événements politiques des époques respectives auxquelles elles furent jportées. Quant à la lex Publilia Philonis, elle doit son existence, selon Ihne, à une erreur des historiens anciens qui ont attribué à Publilius Philo la loi portée, un siècle et demi auparavant, par Publilius Volwo.
(1) Voyez la compétence du sénat. En fait d'affaires étrangères, Polyb. (VI, 14) disait déjà : (( xat p>jv nepi ffvjyifza^iaç xai (TiaÀuo'ew; xai 0"vv9ïîx£>v, ovto; (ô àrjpoç) ioTiv 6 (3e(>aiodV ixaora toûtwv xai xvpia 7roi'7>v r, TOvvavTÎov. »
(2) Liv., VIII, 17.
(3) Liv., VII, 16.
(4) Lange, II, 564, 610-611. Cf. Corp. Inscr. lat.t I, p. 108. La thèse contraire est défendue par Zumpt, Dr. cr., II, 1, 435, ne 151.
(5) Willems, Le Sénat de la R., II, 90-92.
à l'origine (i), fut rendue préalable par la lex Publilia et abolie par la lex Hortensia.
Bien que, depuis la lex Hortensia, la patrum auctoritas préalable ne fût plus obligatoire pour les rogationes soumises aux concilia plebis ou aux comitia tributa, en règle générale cependant ces projets étaient soumis par leurs auteurs au sénat, avant d'être proposés au peuple (2).
IV. Au dernier siècle de la République, le sénat s'est attribué le droit, non pas de casser les lois régulièrement votées, mais de déclarer que telle ou telle mesure, votée sans l'observance des formalités légales, ne doit pas être reconnue comme loi (ea lege non videri populum teneri) (3).
V. Il est arrivé aussi , surtout au dernier siècle de la République, que le peuple par une loi déléguait une certaine compétence législative à des magistrats cum imperio (par ex. à Marius, Sulla, Pompée etc.) (4). Les lois, faites par des magistrats en vertu dune telle délégation, s'appellent leges datae (5), par opposition aux lois votées directement par le peuple (leges rogatae).
VI. La lex et le plebiscitum (ô
«Lex est quod populus jubet atque constituit . Plebiscitum est quod plébs jubet atque constituit» (7). Dans un sens plus
(1) Titb-Live, VII, 16, mentionne expressément la ratification de la lex Manlia par les patres.
(2) Willems, Le Sénat de la f?., II, 102-106.
(3) Cic, p. Corn. (Ascon., 67 suiv.), de leg., IL 6 § 14, 12 § 31, PMI, V, 4 § 11, XII, 5 § 12. Ps. Cic. de dom., 20 § 53, 26 § 68. — Willems, 1.1., II, 111-113.
(4) Cic, p. Balb., 8 § 19, 14 § 32, 21 § 48. App., B. c. I, 99, IV, 7.— Rudorff, H. d. dr. r., I. § 7, ne 8. Mommsen, Les droits mun. de Salp., 392-394. Zumpt. Stud. Rom., 301-302.
(5) Lrv., IX. 20. Cic, Verr., II, 2, 49 § 121. Lex Jul. mun.. 1. 159 dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 123.
(6) Rudorff, H. d. dr. r.. I, §§ 7, 8. Rein, Dr. m\, 66-69.
(7) Gaj., I, 3. — Dans un sens générique le mot lex a une signification bien plus étendue; Dig.. I, 3, 1. Cf. Rubino, Rech. etc., I, 352 suiv. Il n'est question ici que de la lex publica ou populi. Cf. Dig.% XL VII, 22. 4. Gaj., II, 104. — Atejus Capito (Gell., X, 20) définit : « Lex est générale jussum populi aut plebis, rogante magistratu, » et oppose la lex aux privilégia (jussa de singulis concepta). Cf. Fbst., p. 266.
restreint, tout jussus populi qui ne peut s'appeler ni creatio magistratuum, mjudicium, est une lex.
La rogatio est rédigée en termes très précis par le magistrat qui la propose : auctor, lator legis (1). Il peut pour la rédaction se faire assister de jurisconsultes (2). Le projet de loi est soumis, s'il y a lieu, à la patrum auctoritas, et affiché en public pendant un trinundinum (promulgare rogationem, legem) (3). Pendant cet intervalle le projet peut être discuté dans des contiones. Au jour des comices, le magistrat propose son projet au peuple (ferre legem, ferre ad populum) (4) et le soumet à son vote (legem rogare) (5).
Jusqu'à ce moment le lator legis, à moins qu'il ne soit lié par l'approbation préalable, donnée au projet par les patres, peut modifier la rogatioi^) ; mais, du moment que le vote est commencé, elle doit être adoptée ou rejetée en bloc.
Une lex Caecilia Didia (98 avant J.-C.) défendit de soumettre au peuple des rogationes, comprenant des objets hétérogènes : lex per saturam (7).
La rogatio étant adoptée et renuntiata, a obtenu force exécutoire (per ferre legem, lex perlata, perrogata).
La loi prend le nom gentilice du lator (des latores) : lex Valeria, lex Valeria Horatia. — On les appelle aussi leges consulares, dictatoriae, decemvirales, praetoriae, tribuniciae, selon qu'elles ont été proposées par des consuls, dictateurs, etc.
Une loi complète [lex perfecta) renferme trois parties :
(1) Liv., II, 56, VI, 36 etc.
(2) Plutarch., Ti. Gracch., 9. Cic, ad AU., III, 23 § 4.
(3) Cic, de leg. agr., II. 5 § 13. Cf. Liv., III, 9, 34, VI, 1. Ps. Cic, de dom.y 16 § 41, etc.
(4) Cic , Phil., I, 9 § 21, II, 43 § 110 etc. La loi peut être proposée par les deux consuls, par plusieurs tribuns etc. En outre, dautres magistrats peuvent l'appuyer, en signant la rogatio : « adscriptores legis » &c, de lege agr., II. 9 § 22, in Pis., 15 § 35 etc.
(5) Cic, PhiL, II, 29 §72.
(6) Cic, ad AU., I, 19 § 4.
(7) Ps. Cic, de dom., 20 § 53. Voyez p. 153, n« 4. — Fest., p. 314. Lex rep., 1 72, dans le Corp. Inscr. lat., I, 62 et 69. Lange, III, 84-85.
1° Le préambule, praescriptio legis (i). Exemple : T.Quinctius Crispinus consul ...[.. . tribunus plebis] populum [pleberr\ jure rogavit populusque [plebesque] jure scivit in foro pro rostris aedis divi Julii pr. (k.) Julias. Tribus Sergia principium fuit; pro tribu Sex... L. f. Varro (pri?nus soivit) (2).»
2° Le texte de la loi.
3° La sanction (3).
Une loi sans sanction (in qua nulla deviantibus poena sancitur), s'appelle lex imper fecta (4).
Quand la sanction est incomplète, la lex est minus quam perfecta : « quae vetat aliquid fieri, et si factum sit, non rescinda, sed poenam injungit eiy qui contra legemfedt (5). »
* Lex aut rogatur, id est fertur; aut abrogatur, id est prior lextollitur, aut derogatur, id est pars primae (legis) tollitur; aut subrogatur, id est adicitur aliquid primae legi; aut obrogatur, id est mutatur aliquid ex prima lege (ô). »
La loi reste en vigueur, tant qu'elle n'est pas abrogée, ni tombée en désuétude.
De deux lois contradictoires, portées sur le môme sujet, la plus récente l'emporte (7).
Les documents authentiques (s) sont déposés à Yaerarium,
(1) Cic, de leg. agr., II, 9 g 22.
(2) Frontin., de aquaed., c. 129. Cf. Leg. Corn., dans le Corp. Inscr. lot., I, 108. Lex aqr., ib., p. 79. LexAnt., p. 114. Cic, PhiL, l, 10 §26.
(3) Cf. Dig.f XLVIII, 19,41.
(4) Macrob., Somn. Scip., II, 17. •
(5) Ulp., 2.
(6) Ulp., 3.
(7) Liv., IX, 34 « Ubi duae contrariae leges sunt, semper antiquae obrogat nova. »
(8) Goettling, Quinze documents romains (en ail.). Halle, 1845. Momm- 8en, Sur la manière dont les Romains gardaient et publiaient les lois et les sénatUs-eonstdtes (en ital.), dans les Annali delV Instit. di corresp. arch. Rome, 1858, p. 181-212. Ritschl, In leges Viselliam Antoniam Corneliam observationes epigraphicae. Berlin, 1860.
et confiés à la garde des questeurs (i). Dans les premiers siècles cependant les plébiscites furent gardés par les édiles de la plèbe (2).
L'exposition publique des lois, gravées sur des tables d'airain (legem, tabulant figere) (3), en des bâtiments publics ou en des temples, était ordinaire, mais non obligatoire.
(1) Serv., ad Aen.i VIII, 322. — Il semble cependant que la garde des archives laissait beaucoup à désirer (Cic., de leg., III, 20 § 46), et qu'elle donnait même lieu à des fraudes (Liv., XXXIX, 4, Suet., Aug.9 94). Aussi une lex Junia Licinia (62 avant J.-C.) défendit-elle : « ne clam aerario legem infërri liceret. » Scol. Bob., p. 310. — Lange, III, 259.
(2) Zonar., VII, 15: Dig., I, 2, 2 § 21.
(3) Liv., III, 57. Cic, PhiL, I, 9 § 23, III, 12 § 30, V, 4 § 12 etc. Mommsen, Mémoire cité.
M3CTIOIV II. — DU «ÉIVAT (1).
CHAPITRE PREMIER
La lectio senatas et la composition da sénat (2).
La lectio senatus (3) passa au commencement de la République aux consuls et aux magistrats extraordinaires qui les remplacent (dictateur, Xviri leg. scrib., tribuni mil. cons. pot.) (4).
D'après une tradition, communément admise (5), les consuls de la première année de la République, pour remplir les
(1) P. Willem8, Le Sénat de la République romaine, 2 volumes. Louvain, 1878-1879. Molitor, Historia senatus romani dans les Annales Academiae Lovaniensis. 1822-23. Louvain, 1826. Hoffa, De senatu Romono, qualis liberae reipublicae temporibus fUerit. Marburg, 1827. Roulez, Observations sur divers points obscurs , p. 1, suiv. Bruxelles, 1836. Rubino, Du sénat et du patriciat (en ail.) dans ses Recherches, p. 144, suiv. Maggiolo, Romani senatus vices ac variae componuntur aetates. Strasbourg, 1844. Czarneckj, Le sénat romain (en ail.). Posen, 1849. Albrkcht, Le sénat romain (en ail.). Vienne, 1852. Rein, Senatus (en ail.) dans Pauly's RealencycL Stuttgardt, 1852. T. VI. Ie p., p. 996, suiv. Bludau, De senatu Romano. Berlin, 1853. F. Cramer, De senatus Romani prudent ia. Muenstereifel, 1862. Domenoet, Etude sur le sénat romain, Paris, 1874. Eug. Léotard, Le sénat romain, dans le Correspondant, n° du 25 février, 1875.
(2) Willems, Le Sénat, T. I, La composition du Sénat. Becker, II, 2, 387-402. Lange, II, 332-361. Mommsen, Rech. rom., I, 250-268. F. Hof- MAîfN, Le sénat romain de la République (en ail.). Berlin, 1847. Lattes, De la composition du sénat romain royal, et de quelques points controversés sur sa composition du temps de la République (en ital.) dans les comptes-rendus delV Istituto reale Lomb. di scienze e lettere, Milan, 1868. 2* série, T. I. àlb. Dupond, 90-99.
(3) Voyez p. 46, n* 3.
(4) Fbst., p. 246. Liv., II, 1. — Willems, 1. 1., I, 29-32.
(5) Beckbr, Mommsen, Lange, Rein, Lattes etc.
nombreuses places que Tarquin le Superbe avait laissées vacantes, auraient inscrit au sénat des plébéiens, qui se seraient appelés conscripti , par opposition aux sénateurs patriciens (patres) : d'où la formule patres (et) conscripti (\).
Cette tradition est formellement contredite par les faits historiques. Pendant tout le premier siècle de la République, le sénat est exclusivement l'organe du patriciat, et l'histoire ne mentionne le nom d'aucun sénateur plébéien avant 400 avant J.-C. (*).
Le premier plébéien, qualifié positivement de sénateur par Tite-Live (3), est P. Licinius Calvus, qui fut en 400 le premier tribun consulaire plébéien, c'est-à-dire qui, le premier parmi les plébéiens, géra une magistrature curule. La plèbe fut donc admise au sénat à la suite de son admissibilité aux magistratures curules, en droit, depuis 444, époque de l'institution du tribunat consulaire, en fait depuis 400 (4). En effet la sella curulis et le siège au sénat sont deux droits corrélatifs (5).
La formule patres conscripti ne peut être interprétée dans le sens indiqué plus haut.
a) La signification donnée au terme conscripti est contraire à la latinité. Il faudrait adscripti (ô).
b) Le sens donné au terme patres (sénateurs patriciens) ne peut invoquer aucune preuve historique : dans les expressions patrum auctoritas, auspicia pêne patres ce terme n'a pas cette signification (7).
c) En ce qui concerne le rang et les insignes, le sénat ne
(1) Paul. Diac, p. 41, p. 254. Liv., II, 1.
(2) Willems, 1. 1., I, 42-47.
(4) Willems, 1. 1., I, 50-63. — La même opinion est défendue par W. Ihne. Des patres conscripti (en ail.), p. 19, Leipzig, 1805, Hist. rom.y I, Il 6, et Clason, De la composition du sénat (en ail.) dans tes KriU EroerU, 117-131.
(5) Willems, 1. 1., I, 49-50.
(6) Willems, 1. 1., I, 38-40.
(7) Voyez plus loin, ch. III. § 2.
se divise pas en patriciens et en plébéiens, mais en curules et en non-curules ou pédaires.
La formule patres conscripti remonte à l'époque royale, et désignait les patres, choisis (recrutés) par le roi et inscrits sur la liste sénatoriale (1).
La seule innovation introduite dès le début de la République, c'est que le sénat ne se recruta plus seulement parmi les seniores, mais aussi parmi les juniores : « ex equestri ordine, equestris gradus » (2).
La dignité de sénateur s'acquiert (3) :
1° Par la gestion d'une magistrature curule. Le citoyen, sortant d'une charge curule, a le jus sententiae, et ne peut le perdre que par une exclusion formelle, opérée par le magistrat compétent.
2° Par le libre choix des magistrats investis de la lectio, à faire, dans le principe, parmi les patriciens, depuis 400 avant J. C, parmi les patriciens et les plébéiens.
Une réforme importante fut introduite par la lex Ovinia trïbunicia (4) : « ut censores ex omni ordine optimum quemque jurati in senatum legerent » (5).
(1) Dionts., II, 12, cf. 47. Isid., Orig,, IX, 4 § 11. — Cf. Cic, Phil.t XIII, 13 § 28 ; - Pater conscriptus. - Quint., Inst. or., VIII, 5 § 20, IX, 3 § 72. — Willem8, 1. 1., I, 40-42. Ihne, Des patres conscr., 30-31.
(2) Paul. Diac, p. 7r. Liv., II, 1. — Willems, 1. 1., I, 47-48. Clason, 1.1.
(3) Willems, 1. 1., I, 30-34, 49-50, 63-69. ,
(4) Willems, 1. 1., I, 153-173. Hopmann, î. 1., 3-10. Lange, II, 336, et De plebiscitis Ovinio et Atinio, Leipzig, 1878. Berqk, La lex Ovinia (en ail.) dans le Zeitschrift f. d. Alterthumsw., 1848.
(5) Fest., p. 246. Le texte donne curtati, et a été interprété de différentes manières. Mommsbn, 1. 1., et Belot, Hist. des chev. rom., I, 390, reprennent l'ancienne correction de Ursinus en curiatim, et ils en déduisent un rapport intime entre la composition du sénat et les trente curies. La conjecture jtarati, qui semble être la plus satisfaisante (cf. Zonar., VII, 19, Cic, p. Cluent.> 43 § 121), a été proposée par Mkikr, Index scholarum in univ. Haï. habendarum. Halle, 1844. Cf. Boot, La lex Ovinia chez Festus (en néerl.) dans les Verslagen en mededeelingen der Kon. Akad. van Weienschappen, Afd. Letterkunde. T. XI, p. 28-24. Amsterdam, 1868. Willzks, 1.1., 169-171.
Ce plébiscite, porté entre 318 et 312 avant J.-C. (i), transfère la lectio senatus des consuls aux censeurs, la rend quinquennale d'annuelle qu'elle était, et détermine les catégories de candidats parmi lesquels les censeurs sont tenus, sous la foi du serment, de choisir les plus dignes. Ces candidats, ce sont tous les citoyens qui depuis la dernière lectio ont géré une magistrature, jusqua la questure inclusivement [ex omni ordine magistratuum) (2), et, en temps ordinaire, ils étaient en assez grand nombre pourque les censeurs n'eussent pas l'occasion de nommer des sénateurs en dehors de ces catégories de candidats.
Le plébiscite Ovinien eut comme conséquences , d'abord, de déplacer la majorité du sénat en faveur de la plèbe (3), en second lieu, de faire du sénat une assemblée d'anciens magistrats : de sorte que le rôle des censeurs, dans la lectio senatus, se borne à contrôler le choix populaire (4).
A la suite du plébiscite Ovinien, les conditions requises pour l'admissibilité au sénat sont en réalité les mômes que celles qui étaient exigées pour l'éligibilité aux magistratures. Ce sont :
1° Le droit de cité complet (ci vit as cum suffragio et jure honorum) (5).
2° L'ingénuité. Etaient exclus, en droit, les libertini (p. 111), de fait, généralement les fils de tïbertini (p. 114).
3° Du temps de la République, il n'y avait pas de cens sénatorial^). Cependant, en règle générale," le sénat se recrutait parmi les citoyens qui possédaient au moins le cens équestre (7).
(1) Willems. 1. 1., 153-157. Cf. Mommsen, II, 413, ne 3. — D'après Hofmann et Rein, il fut porté peu de temps après les lois Liciniennes; d après Lange, de 351 à 339.
(2) Il ne peut s'agir ici ni de tous les ordres de citoyens, comme le veut Meier (1. 1.), ni simplement ex ordine magistratuum curulium, comme Lange le prétend. Voyez Willems, 1. 1., 157-169.
(3) Willems, 1, 1., 168.
(4) Willems, 1. 1., 172-173.
(5) Cf. Cic, de off., III, 27 § 100. Fkst., p. 142.— Willems, 1. 1., 175-182.
(6) Cf. Val. Max., IV, 4 § 11. — Willems, 1. 1., 189-194.
(7) Liv.,XLII, 61. — Willems, 1. 1., 194-197.
4° Sont exclus du sénat, pour toujours (i), ceux qui exercent des professions déshonorantes (infâmes) ; les opifices, mercenarii, negotii gerentes (commerçants de détail), pour aussi longtemps qu'ils exercent leur profession (2). Cependant les grandes entreprises industrielles et commerciales n'étaient pas défendues aux sénateurs (3). Il leur était interdit toutefois de prendre à ferme les opéra publica et les vectigalia de l'État (4), et vers 219, un plébiscite Claudien, en vue de protéger les provinciaux, ordonna : « Ne quis senator cuive senator pater fuisset maritimam navem quae plus quant trecentarum amphorarum esset haberet. (5) » Cette défense, qui du temps de Cicéron était tombée en désuétude (ô), fut renouvelée par la lex Julia repetundarum (59 avant J.-C.) (7).
5° Il n'y avait pas d'aetas sénatorial) avant la lex Villia de 180 qui fixa l'âge de 27 ans accomplis comme minimum requis pour la gestion de la questure. Dès lors cet âge devint, de fait, le minimum de l'âge sénatorial (9). Sulla éleva Yaetas quaestoria à 30 ans (10).
Depuis le plébiscite Ovinien jusqu'à la dictature de César la lectio senatus a été de la compétence des censeurs, sauf deux dérogations où la lectio fut faite par des dictateurs, en 216, par un dictator legendi senatus causa (11), en 81, par Sulla, dictator reipublicae constituendae causa (12). Depuis la
(1) Voyez p. 104, n* 5, 107, n« 1. Willems, 1. 1.,' I, 197-198.
(2) Cf. Gell., VII (VI), 9. Lex Jul. mun., 1. 94. Mommsen, I, 467 suiv. Willems, 1. 1., I, 198-200.
(3) Willems, I, 200 suiv.
(4) Cf. Ascon., p. 94. Dion. Cass., LV, 10.
(5) Liv., XXI, 63.— Tite-Live en tire la conclusion : « Quaestus omnis pairibus indecorus visus », ce qui est une erreur. Voyez Willems, 1. 1.
(6) Cic Verr., 11,5, 18 §45.
(7) Dig., L, 5. 3. — Zumpt, Dr. cr., II, 2, 311-314.
(8) Willems, 1. 1., I, 206-207.
(9) Voyez plus loin Section III, Ch. I, § 2.
(10) Cf. Cic, p. leg. Man., 21 §,61. Plut., Pomp., 14. Gell., XIV, 8.
(11) Liv., XXIII, 23. Willems, 1. 1., I, 285-289.
(12) Liv., Epit. LXXXIX, Plut., Pomp., 14. D'après App., B. c, 1, 100,
4e éd. 13
dictature de César, la lectio senatus compéta d'abord à César^), ensuite aux III viri reipublicae constituendae causafy.
Procédure des censeurs dans la lectio senatus [s). — La lectio se renouvelle à chaque recensement. Les deux censeurs prennent pour base la liste sénatoriale de leurs prédécesseurs (4), en y ajoutant les noms de ceux qui, sans être sénateurs, jouissent du jus sententiae au moment de la lectio. Ils raient de cette liste ceux qui sont décédés ou ont encouru la mort civile depuis la dernière lectio, et ceux qu'ils jugent indignes de l'honneur sénatorial (movere,eicere,praeterire)($).
Après avoir constaté le nombre des vacatures, ils les remplissent de manière à porter le nombre des sénateurs au nombre normal (légère, sublegere) (ô), en choisissant en premier lieu les citoyens non-sénateurs qui depuis la dernière lectio ont géré une magistrature jusqu'à la questure inclusivement, pourvu que les censeurs ne les passent (praeterire) (7) pour motif d'indignité (optimum quemqué).
Il faut l'accord des deux censeurs (s) aussi bien pour rayer les sénateurs effectifs et ceux qui ont le jus sententiae(9) que pour accorder la dignité sénatoriale à des citoyens qui ne se trouvent pas dans une de ces deux conditions.
Après avoir dressé la liste sénatoriale (album senatorium), les censeurs en donnent lecture du haut des rostra (recitare senatwn)(\o) et l'affichent en public(n). Ils publient générale-
Sulla aurait soumis sa lectio à l'approbation des comices tributes. — Willems, 1. 1., I, 401-415.
(1) Dio Cass., XLII, 51, XLIII, 27. — Willems, 1. L, I, 582 suiv.
(2) Willems, 1. 1., I, 603 suiv. Mommsen, II, 413-419.
(3) Willems, 1. L, I, 239-248.
(4) Cf. Liv., XXIII, 23.
(5) Liv., XXXIX, 42, XL, 51, XLI, 27, 51, Ep. LXII. Willems. 1. 1., 243, ne 8.
(6) Fest., p. 246. Cic, p. Cluent., 46 § 129. Liv., XXIII. 23, etc.
(7) Fest., p. 246. Liv., XXVII, 1, etsur ce passage Willems, 1. 1., 244, ne 1 .
(8) Cic, p. Cluent., 43 § 122. Liv., XL, 51, XLII, 10.
(9) App., B. c, I, 28, et sur ce passage Willems, 1. 1., 244, ne 6.
(10) Liv., XXIIL 23, cf. XXIX, 37.
(11) DioCass., fr. 109 §14.
ment les motifs de Yeiectio ou de la praet&Htio (subscriptio censorna) (1).
La liste sénatoriale est rédigée (2) conformément au rang de la plus haute magistrature gérée par chaque sénateur. Viennent, en premier lieu, les sénateurs curules, cest-à-dire ceux qui ont géré une magistrature curule (qui sella curuli sederunt) (3), classés dans Tordre suivant : 1° les consulares,- 2° les praetorii, 3° les aedilicii curules ; en second lieu, les sénateurs non-curules ou pedarii (4), à savoir 1° les ex-édiles
(1) Liv., XXXIX, 42. Gell., XVII, 21 § 39. Ascon., p. 84. Cic, p. Cluent., 43 § 121. Une lex Clodia, 58 avant J.-C, alla plus loin; elle portait : « Ne quem censores in senatu legendo praeterirent neve qua ignominia afficerent, nisi qui apud eos accusatus et utriusque censoris sententia damnatus esset, » Ascon., p. 9. Elle ne resta que six ans en vigueur. Dio Cass., XL, 57. Lange. III, 290, 367. Willems, 1. 1., I, 234-
(2) Willems, 1. 1., I, 248-262.
(3) Liv., XXIII, 23. Gell., XIV, 7 § 9. Cf. Liv.. XXVI, 36, XXIX, 37 XXXIV, 44.
(4) Gell., III, 18. Fest., p. 210. Cf. Cic, ad AU ,1, 19 § 9, 20 § 4* Tac, Ann., III, 65. — J. Becrer, Remarques sur la composition du sénat et principalement sur les pedarii (en ail.) dans les Hessische Gymnasialblaetter, Mayence, 1845, I, p. 39 suiv., et Encore un mot sur les pedarii (en ail.) dans le Zeitsch. f. d. Altherth., 1850, p. 20 suiv- Mommsen, Rech. rom., I, 257-260, 263-268. Zumpt, Comment, epigr., I, 130-132. Berlin, 1850. D. B. Monro, Des pedarii dans le sénat romain (en angl.) dans le Journal ofPhilology. T. IV, 113-119. Londres, 1872. — Quelle est la catégorie de sénateurs, appelés pedarii, et en quoi se distinguent-ils des autres? Ce sont deux points controversés. Ni Cicéron, ni Tacite, ni Festus ne donnent des renseignements précis, et Aulu-Gellb donne deux définitions contradictoires. — Quant au premier point, nous croyons qu'il résulte des textes de Cicéron et de Tacite que le nom de pedarii jusqu'aux premiers siècles de l'Empire comprenait tous les sénateurs qui n'avaient pas géré de magistrature curule (Willems, 1. 1., I, 138-139, 143- 145), et non, comme le veulent Hofmann, Rein, Mommskn, uniquement les sénateurs qui n'avaient géré aucune magistrature. Il n'a reçu cette signification que tard sous l'Empire (Album decurionum de Canusium chez Mommsen r Inscr. neap.y n°635, Orelli, Inscr., n° 3721). — Quant au second point,, nous ne pouvons admettre avec Hofmann et Mommsen que les pedarii aient été. en droit, privés du jus senientiae dicendae. Etant interrogés après tous les sénateurs «urules, il est évident qu'en règle générale ils n'avaient pas l'occasion d'émettre et de motiver un avis personnel ; car la question était ordinairement épuisée avant que leur tour de parole vînt. Mais, ce qui
de la plèbe, 2° les tribunicii, 3° les quaestorii, 4°, s'il y a lieu, les sénateurs qui n'ont géré aucune magistrature (i).
Dans chacun de ces rangs, jusqu'au dernier siècle avant J.-C, les sénateurs patriciens sont inscrits avant les sénateurs plébéiens (2) ; les uns et les autres étant classés d'après l'ancienneté dans l'exercice de la magistrature (3). Depuis le dernier siècle avant J.-C. le principe d'ancienneté détermina seul le classement des sénateurs du même rang (4).
Parmi les consulares la place d'honneur est occupée par les dictatorii et les censorii.
Le sénateur, placé en tête de la liste, s'appelle princeps senatus (5). Cette distinction purement honorifique (ô) fut de tout temps accordée à des sénateurs consulaires (7), et, jusqu'au dernier siècle de la République, à des sénateurs patriciens (s).
prouve que le droit de parler leur appartenait, ce n'est pas seulement l'expression fréquemment usitée de perrogare sententias (Liv., XXIX, 19. Suet., Âug.t 35, Tac, Hist., IV, 9), mais encore le témoignage de Denys (XI, 28, cf. 58, VI, 69, VII, 47), de Tac. (Ann., 1. 1.), et des exemples historiques. Voyez Zumpt, Comment. epigi\.y I, 131, Berlin, 1850. Lange. II, 352-354, Monro, 1. 1., Willems, 1. 1., I, 140-142. — L'opinion contraire repose uniquement sur une étymologie erronée du mot : « Qui sententiam in senatu non vei*bis dicerent, sed in aliénant sententiam pedibus irent - (Ctkll., III, 18 § 1). Les pedarii portent ce nom, par opposition aux sénateurs curules (qui sella curuli sedeinmf), de même que, aux derniers s'ècles de l'Empire, on oppose au magistral judiciaire qui siège sur le tribunal, \QJudex pedaneus. Willems, 1. 1., I, 139-140, 143.
(1) Liv., XXIIL 23. Cic, Phil, XIII, 14 § 30.
(2) Cela résulte du classement des sénateurs-témoins dans le préambule des sénatus-consultes. Willems, 1. 1., 259.
(3) Liv.. XXIII, 23. — Willems, 1. 1., 260.
(4) Willems, 1. 1.
(5) Mommsen, Reeh. rom., I, 92-94, 258-259, et Du princeps senatus (en ail.) dans le Rhein. Mus., T. XIX (1864), 455-457. Willems, 1. 1., I, 111-123.
(6) Zonar.? VII, 19.
(7) Le principe mentionné par Liv., XXVII, 11 : « Ut, qui primus cetisoi* ex iis qui vivaient fuisset, eum principem legwent, » est contredit par les faits. Willems, 1. 1., 115-116.
(8j Mommsen prétend que jusqu'à la fin de la République le principat fut réservé aux patres majorum genthtm. C'est une hypothèse erronée. Voyez Willems, 1 1., I, 116 suiv.
L'indépendance des censeurs dans l'exercice de la lectio lut encore restreinte dans la suite par deux catégories de mesures :
1° Par une série de lois qui prononçaient comme sanction pénale la perte de la dignité sénatoriale ou l'inadmissibilité au sénat, et qui partant défendaient aux censeurs de choisir au sénat les citoyens, ayant encouru cette pénalité (1).
2° Par l'extension da jus sententiae dicendae aux citoyens qui ont géré une magistrature non-curule (2), d'abord aux anciens édiles de la plèbe (la loi qui le leur accorda, est inconnu), ensuite aux tribanicii par le plebiscitum Atinium (3) (120-115 avant J.-C.) (4), enfin aux quaestorii par une loi de Sulla (en 81 avant J.-C.) (5).
L'édit de convocation du sénat est adressé aux « senatores quibusque in senatu sententiam dicere licet (g). »
1. Senatores sont ceux qui se trouvent inscrits par les censeurs sur la liste sénatoriale.
Le droit du sénateur consiste dans le jus sententiae dicendae et ferendae (7), le droit de dire son avis, sur l'interrogation du président, et le droit de voter.
Ce droit appartient aussi bien aux sénateurs pédaires qu'aux sénateurs curules. L'opinion de ceux qui dénient aux
(1) Exemple, le plebiscitum Cassium de 104 : - Ut quem populus damnasset cuive impa*ium abrogasset in senatu non essct » Ascon, p. 78. — Voyez sur les autres lois do cette catégorie Willems, 1. 1., I. 213-225.
(2) Willems, 1. 1., 1, 22c-234.
(3) Gell., XIV, 8.
(4) Mercklin, Le plebiscitum Atinium (en ail.) dans le Zeitschr. f, d. Aller thumsic, 1846, p. 875suiv. Lange, De plebiscitis Ovinio et Atinio, Leipzig, 1878. On n'est pas d'accord sur la date do ce plébiscite. D'après Lange, (1. 1., et II, 101-162), il fut porté entre 216 et 209; d'après Rubino {De tribunicia potestate, 43 suiv., Cassel, 1825), «n 130 ; d'après Rudorff (Ad legem Aciliam de pec. rep.), pou avant Sulla. Nous pensons qu'il fut porté entre 120 et 115 (Willems, 1. 1., 229). — Une opinion toute différente au sujet do ce plébiscite a été soutenue par Hofmann, 1. 1.
„ (5) Cf. Lange, II, 342. Willems. 1. 1., 232.
(6) Gell., III, 18 § 8. Cf. Liv., XXIII, 32, XXXVI, 3. Fest., p. 339.
(7) Cf. Leg. Jtd. mun., 1. 36. Lex agr., 1. 10.
pedarii le droit de parler au sénat, repose uniquement sur une étymologie erronée de ce terme (1).
Cependant l'exercice de ces droits est suspendu de fait pour ceux d'entre les sénateurs qui gèrent des magistratures. Les sénateurs-magistrats qui ont le droit de présider le sénat (les consuls, préteurs, tribuns), prennent la parole (verba f acéré), quand bon leur semble, avant ou pendant les débats (2) ; les édiles, les questeurs et les autres magistrats mineurs, en leur qualité d'agents du sénat, donnent, le cas échéant, les renseignements qui leur sont demandés dans la sphère de leurs attributions (3) ; mais aucun magistrat-sénateur n'est interrogé ordine par le président, ni ne prend part au vote (4).
II. Quïbusque in senatu sententiam dicere licet. Ce sont
1° Les ex-magistrats, non-sénateurs (cités p. 191, 197), depuis leur sortie de charge jusqu'à la première lectio, » qui, nondum a censoribus in senatum lecti, senatores quidem non erant, sed> quia honoribus populi usi erant, in senatum veniebant et sententiae jus habebant » (5). Ils ont en réalité les mêmes droits que les sénateurs effectifs (ô).
2° Le flamen dialis (7).
Les magistrats en fonctions, non-sénateurs, jusqu'aux questeurs inclusivement, ont le droit d'entrée au sénat, et ils y ont la même position que les magistrats-sénateurs (s).
(1) Voyez p. 195, 11e 4.
(2) Cf. Liv., VIII, 21. Cic, Phil, III, 15 § 37, VIII, 4 § 14, IX, 4 § 9, Cat., IV, 3 § 6, ad fam.y VIII, 8 § 5-6, ad Quint., II, 1 § 2. Caes., B. c,
(3) Cf. Liv., XXV, 1. Auct. ad Herenn., I, 12 § 21. Plutarch., Cat. min. y 18.
(4) Tel est le résultat des recherches do Hopmann, 1. 1., p. 78-104. Mommsen, I, 203-204. Willems, 1. 1., II, 188-190, 197.
(5) Gell., XIII, 18 § 5-6.
<6) Willems, I, 225-227.
(7) Liv.. XXVII, 8.
(8) Voyez Hofmann, 1. 1., 78-104. Lange, II, 347-348. Willems, 1. 1.,
II, 162, ne 10, 189, ne 2. Comparez Mommsen, Les droits mun. de Salp., p. 444-445.
Le nombre normal des sénateurs fut de 300 (i) jusqu'à Sulla qui le porta à 600 (2). Sous César et le triumvirat, ce nombre s'accrut hors mesure; il y en eut jusqu'à 900 et 1000 (3), et des citoyens des dernières classes, des vétérans, des fils d'affranchis, des provinciaux mêmes furent inscrits sur la liste sénatoriale (4).
Insignes des sénateurs(s) : Yanulus aureus (p. 124, ne 5), la tunica laticlavia (e) et le calceus senatorius (7). De là calceos mutare signifie devenir sénateur (s).
Aux jeux publics, les sénateurs curules portent le calceus patricius (mulleus) (9) et la toga praetexta (10).
Privilèges ; des sièges réservés au théâtre (Y orchestra, locus senatorius), depuis 194(n), le jus epulandi publice{\i) et le jus legationis liberae pour le sénateur qui se rend en province, môme sans mission officielle (13).
(I) Dionys., V, 13, Fest., p. 254, Liv., II, 1, cf. XXIII, 23. — Kaestner, De numéro senatorum vomanorum. Coburg, 1869.
(2) WlLLKMS, 1. 1., I, 406.
(3) Dio Cass., XLIII, 47, LU, 42. Suet., Aug., 35.
(4) Suet., Caes., 76, 80, Aug., 35. Gell., XV, 4 § 3. Dio Cass., XLII, 51, XLIII, 20, 47, XLVIII, 34, LU, 42 etc. Willems, 1. 1., I, 593 suiv., 613 suiv.
(5) Willems, 1. 1., I, 145-151.
(6) Liv., IX, 7. Hor., Sat.t I, 6, 28. Plin., XXXIII, 7 (1), IX, 63 (39). Cf. Becker-Marquardt, V, 2, 154-157. Alb. Muellbr, Le latus clavus (en ail.) dans le Philologus, t. XXVIII, 277-283 (1869). E. Schulzb, Le latus clavus (en ail.) dans le Rhein. Mus., XXX, 120-123 (1875).
(7) Hor., 1. 1. — Willems, 1. 1., I, 123-124.
(8) Cic, Phil.t XIII, 13 § 28.
(9) Le calceus patricius n'était pas la chaussure des sénateurs patriciens, comme le prétendent des écrivains du Bas-Empire (Isid., Orig., XIX, 34 § 4, Zonar., VII, 19, Scol. ad Juvkn., VII, 192), et d'après eux Mommsbn (Rech» rom.t I, p. 255, ne 7) ; mais celle des sénateurs curules (Cat., cité par Fest., p. 142. — Willems, 1. 1., I, 123-132).
(10) Willbms,1. 1., I, 135, ne 2.
(II) Liv., XXXIV, 44, 54. Ascon., p. 69. Val. Max., II, 4, 3. Cic, p. Cluent., 47 § 132, 56 § 154. Suet., Aug., 35. Ritschl, Parerga Plautina Terentianaquet p. 230 suiv. Leipzig, 1845.
(12) Suet., Aug., 35. Dio Cass., LIV, 14. — Marquardt, VI, 335.
(13) Cic, ad fbm., XII, 21. Ce droit donna lieu à des abus (Cic, de leg. agr., I, 3 § 8, II, 17 § 45) et fut restreint sous le consulat de Ciceron (Cic, de leg., III, 8 § 18) et par une lex Julia (Cic, ad Att., XV, 11 § 4). — Zumpt, Dr. cr., II, 2, 316-317.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des séances du sénat (i).
Senatus consultant, decretum, anctoritas.
Le jus cum patribus agendi (2), cest-à-dire, le droit de convoquer le sénat (vocare, cogère) (3), de le présider (haberej (4), de lui faire des rapports [re ferre, relationem faceré) (5), de demander l'avis des sénateurs (consulere) (e) et leur vote (discessionem facere)(i), et de rédiger l'avis de la majorité (senatusconsultum facere, perscribere) (s), appartient, parmi les magistrats extraordinaires, aux Xviri leg. scrib. ,tribuni mil. cons.pot. ,au dictator.magister equitumip), interrex, praefectus urbi; parmi les magistrats ordinaires, aux consuls, aux préteurs, et, depuis le milieu du ive siècle avant J.-C.(io), aux tribuns de la plèbe.
Le jus vocandi et refercndi appartient avant tout aux magistrats, présents à Rome, qui sont les chefs ordinaires, ex^
(1) Willems, 1. 1., II, 121-237. Becrer, II, 2, 402-447. Lange, II, 361- 395. Alb. Dupond, 99-103, 113-119. Kolster, Des formes parlementaires au s&txat romain (en ail.) dans le Zeitsch. f. d. Altherthumsw . 1842, p. 409, suiv.
(2) Cic, de leg., III, 4 § 10. — Mommsen, I, 200-203.
(3) Liv., III, 38. Cic, PhiL, I, 5, etc.
(4) Gell., XIV, 7 § 2.
(5) Gell., ib., § 9. Liv., XLII, 3.
(6) Gell., ib., § 2 et 4.
(7) Cic, ad fam., I, 2 § 2, Phil., XIV, 7 § 21, etc.
(8) Gell., ib., § 4. Cic, Phil., II, 36 § 91. XIV, 2 § 5, etc.
(9) Sur le droit du magister equitum, dont Gell. ne parle pas, voyez Cic, de leg., III, 4 § 10. — Willems, 1. 1., II, 129, ne 4.
(10) Lors do leur institution, les tribuns n'avaient pas ce droit. Quand Tont-ils obtenu ? Certainement pas avant les lois Liciniennes. Le premier exemple mentionné de l'exercice de ce droit date seulement de 216 avant J.-C. (Liv., XXII, 61). L'histoire romaine depuis 366 à 216 avant J.-C. est trop imparfaitement connue pour préciser l'époque exacte de l'origine du jus referendi des tribuns. Nous pensons qne ce droit leur fut reconnu à la suite des leges Publiliae Philonis de 339. Voyez Willems. 1. 1., II. 137-139.
traordinaires ou intérimaires du gouvernement (1); et ils ne peuvent être empêchés dans l'exercice de ce droit que par Yintercessio tribunicia (2). L'ordre de priorité dans l'exercice de ces droits est le suivant : Dictator, magister equilum, consules , praetores , tribuni plebis, interreœ, praefecttis urbi (3). L'exercice de ces droits est soumis à Yintercessio de la major potes tas (4) et des tribuns.
Le sénat est convoqué par un magistrat compétent, soit au moyen de praecones ou de viatores (5), soit par un édit, déterminant le jour et le local de la réunion, parfois aussi sommairement l'ordre du jour (ô).
D'après le mos majorum la séance doit avoir lieu entre le lever et le coucher du soleil (7).
Il y avait des jours auxquels les séances du sénat étaient interdites (s). Une lex Papia (probablement de 61 avant J.-C.) défendit de réunir le sénat à certains jours comiciaux (9).
Le local de la réunion devait être un lieu inauguré (templuni). Le local ordinaire était la curia Hostilia au comi- 'tium(\o). Cependant le sénat pouvait être aussi convoqué dans d'autres locaux, soit intra pomerium (temple de Jupiter ca-
(1) Willems, 1. 1., II, 125 suiv.
(2) Polyb., VI. 16. Cf. Liv., XXXIII, 22, Cic, ad farn., VIII, 8 § 6.
(3) Gkll., XIV, 7 § 4. Sur le magister eqiiitum voyez p.. 200, n* 9.
(4) Ainsi les consuls peuvent empêcher les relationes prétoriennes. Cf. Cic, p. leg. Man.y 19 § 38. — Willems, 1. 1., II, 136, ne 7.
(5) Liv., NI, 38. Dionys., XI, 4. Cic, Cato maj.y 16 § 56. App., B. c. I, 25. Plin., XVIII, 3 (4).
(6) Liv., XXVIII, 9. Cic, ad fam., XI, 6 § 2, PhiL, III, 9 § 24. Suet., Caes., 28. etc.
(7) Gell., XIV, 7 § 8. Cf. Liv., XLIV, 20, Cic, ad AU., I, 17 § 9.
(8) Gell., XIV. 7 § 9.
(9) Cic, ad fam.9 I, 4 § 1, ad Q. /h, II, 13 § 3. — On n'est pas d'accord sur le contenu exact de cette loi. Voyez C. Bardt, Les jours de séances du sénat du dernier siècle de la Rép. (en ail.) dans le Hermès, VII, 14-27 (1873), et IX, 312-318 (1875). Lange, La lex Pwpia et les séances du sénat tenus pendant des jours comiciaux au dernier siècle de la Rép. (on ail.) dans le Rhein. Mus.,XXlX, 321-336 (1874), et XXX, 388-397 (1875).Voycz. A l'appui de notre opinion sur le contenu et la date de cette loi, Willems. 1. 1., IL 151-156.
(10) Cf. Gbll., 1. 1., § 7. Liv., 1, 30.
pitolin, de Castor, de la Concorde, etc.) (i), soit extra pom&Hum (temple d'Apollon, de Bellone, curia Pompeia) (2).
Il n est pas permis au public d'entrer dans la salle de réunion (3); mais les portes restent ouvertes (4). Dans certaines circonstances exceptionnelles, les lictores, viatores etc., sont exclus de la salle, et la séance est tenue à huis -clos (5) : Senatusconsultum tacitum (ô).
Il est du devoir des sénateurs d'assister aux séances, à moins d'en être empêchés par une cause légitime. Le président exerce à l'égard de ceux qui sont absents sans motifs, le jus multae (1) et lejuspignoris capionis (8), dont cependant il use en général rarement. Ce n'est que dans des circonstances exceptionnelles qu'il rappelle à Rome les sénateurs absents ou qu'il défend aux sénateurs présents de s'éloigner de la ville au delà d'une certaine distance (9).
Bien qu'il soit désirable que les séances soient bien fréquentées (senatus frequens, infreqtcens) (10), il ne fallait pas, en règle générale, la présence d'un nombre déterminé de sénateurs pour que le sénat pût délibérer et voter(n). Cette condition n'existait que pour certaines catégories de sénatusconsultes, soit qu'elle eût été imposée par la loi qui déléguait au sénat une attribution spéciale, soit qu'elle eût été arrêtée par décision du sénat(i2). Quand le nombre exigé de sénateurs
(1) Cf. Cic, p. Sest., 61 § 129, Verr., II, 1, 49 § 129, PhiL, II, 8 § 19, p. Plane., 32 § 78, Cat., I. 5 § 11. Val. Max., III, 2 § 17. Plin., VIII, 70 (45).
(2) Le sénat se réunissait extra pomerium spécialement pour délibérer sur les demandes de triomphe. Liv., XXVI, 21, XXVIII, 9, 38 etc. Cf. III, 63.
(3) Cf. Nie. Dam., vit. Caes., 23.
(4) Plin., Epist., VIII, 14 § 5. Val. Max., II, 1, 9. Cf. Liv., XXII, 59. Cic, PhiL, II, 44 § 112. Suet.? Tib., 23.
(5) Val. Max., II, 2, 1. Liv., XLII, 14. Cf. Herodian., VII, 10.
(6) Jul. Cap., Gord., 12.
(7) Gell., XIV, 7 § 10. Cf. Cic, PhiL, I, 5 § 12, de leg.f III, 4 § 11.
(8) Gell., 1. 1. Liv., III, 38. Cic, Phil., V, 7 § 19.
(9) Liv., XXXVI, 3, XLÏII, 11.
(10) Cic, deleg., III, 10 § 4, cf. Phil., 1, 5 § 1112, p. Mil, 5 § 11, 24 § 66, ad Q. fr., II, 11 § 1, III, 2 § 2, Liv., XXXVIII, 44, etc.
(11) WlLLEMS, 1. 1., II, 168 suiv.
(12) Liv., XXXIX, 18, XLII, 28, S. c. de Bacc, dans le C. J., I, 43. Ascon., p. 58.
(100, 150, 200) n'était pas présent, tout sénateur pouvait empêcher le vote, en disant au président : « Namera » (î).
La séance est présidée par le magistrat qui a fait la convocation. Il est d'usage qu'avant de se rendre à la réunion, il immole une victime et consulte les auspices (2).
Après avoir fait au sénat les communications qu'il croit être d'intérêt public (dépêches des généraux, gouverneurs de province, etc. )(3), il détermine les questions qu'il soumet à la délibération et au vote du sénat (re ferre \ relationem facerejfy.
La relatio peut être faite en nom commun par les deux consuls (5), par deux ou plusieurs préteurs (ô), par deux ou plusieurs tribuns (7).
La relatio traite : « aut infinité de republica (s), aut de singulis rébus finite » (9).
Si le président soumet au sénat plusieurs questions spéciales, il peut les réunir toutes en une relatio ou faire plusieurs relationes successives (10).
S'il y a plusieurs relationes , le principe suivi est : « De rebits divinis prives quam humanis » (11).
(1) Fbst., p. 170. Cf. Cic, ad AU., V, 4 § 2, VIII, 11 § 2.
(2) Gell., XIV, 7 § 9. Cf. Cic, ad fam., X, 12 § 8. Plin., Paneg., 76. — Cependant ce n'était pas une condition absolue. Willem s, 1. 1., II, 174.
(3) Cf. Plut., Cic, 19, Cic, ad f ara., X, 12 §3, 16 § 1, etc.
(4) Cic, in Pis., 13 § 29. Caes., B. c, I, 1.
(5) Liv., XXVI, 27. Cic, Phil., VIII, 11 § 33.
(6) Liv., XXII, 55. Suet., Caes., 23.
(7) Cic, p. Sest., 32 § 70, ad fam., X, 16.
(8) Exemples : Cic, Cat., 111,6 : « Senatum consului, de summa republica quid fieri placer et. » Phil., III, 9 § 23 : « Quum de republica relaturus fuisse t. »
(9) Gell., 1. 1. — Exemples : Liv., VIII, 20 : « Senatus de Vitruvio Privernatibusque consultus. » XLIV, 21 : » De bello re ferre. » Sall., Cat., 50 : •» Consul... convocatu senatu refert, quid de Us fieri placeat, qui in custodiam traditi erant. » Cf. Vopisc, Tac, 3 : « Referimus ad vos, P. C, quod saepe relulimus : imper ator est deligendus. » Aurel., 19 : - Referimus ad vos, P. C, poniificum suggestionem et Aureliani principis litteras. *
(10) Willems,I.1., II, 176.
(11) Gell., XIV, 7 § 9. Cf. Liv., XXII, 9, 11.
La relatio est conçue comme suit : * Quod bonum felixque sit populo Rornano Quiritiurn (1), referimus ad vos, patres conscripti, — suit le simple énoncé des questions, — de ea re quid fieri placée. »
Avant ou après la relatio, le président peut faire un discours (verba facere, agere), pour exposer la question, faire connaître son opinion et la recommander (2). Exceptionnellement même, il apporte un projet de sénatus-consulte , rédigé d'avance (3).
Le sénatus-consulte peut se faire : « duobus modis : aut per discessionem, si consentiretur, aut, si res dubia esset, per singuloi^um sententias eœquisitas (4). »
I. Senatusconsultum factum per discessionem. Dans ce cas, après l'exposé de la relatio et de la solution proposée par le président (ce qui dans ce cas est nécessaire, vu que la relatio ne contient pas de conclusion par elle-même), le sénat, sans discussion, vote sur la proposition du président (5). Cependant, pour certaines catégories de sénatusconsultes, la loi qui a délégué au sénat l'attribution en question (ô), permet aux sénateurs de réclamer la discussion, en disant au président : « Consule » (7).
II. Senatusconsultum factum per singulorum sententias eœquisitas ou per relationem (s).
Dans ce cas, le président demande l'avis de chaque sénateur (rogare, jicrrogare sententias) (0), en suivant l'ordre de classement, observé dans l'album senatorium : consulte ordine senatu»i(io). Partant, le princeps senatus était pri-
(1) Cf. Liv., XLII, 30. Suet., Cal., 15.
(2) Cf. Liv., VIII, 20, XXXIX, 14, 39. Cic, PhiL, IX, l § 3, X, 8 § 17,etc.
(3) Cic, PhiL, I. 1 § 3.
(4) Gell., XIV, 7 § 9. Cf. Lcy. de imperio Vespasiani dans Io Corp. Inscr., VI, n»930. 11.3-4.
(5) Cic, />/,//., I, 1 § 3, ni, 9 § 24. Liv., XLII, 3. Dio Cass., XLl, 2.
(6) Voyez Willems, 1. 1., II, 178-179.
(7) Fest., p. 170. Cf. Cic, ad Att., V, 4 § 2. App., Pim., 65.
(8) Gell., L 1., § 13.
(9) Cic, Cat., I, 4 § 9, PhiL, VI, 1 § 3. Liv., XXIX, 19. Suet., Aug., 35. Tac, Hist., IV, 9. Cf. Dionys., XI, 4. G, 21.
(10) Liv.. II, 26, 28, 29, etc. Gell., XIV, 7 § 9 : « Singulos autem debere
mum rogatus (1). Cependant, quand des magistrats désignés assistaient à la séance, ils étaient interrogés avant tous les sénateurs du rang correspondant à la magistrature à laquelle ils étaient désignés (2), par conséquent les consuls désignés, les premiers de tous (3).
Au dernier siècle de la République, le président accordait souvent des tours de parole de faveur (extra ordinem) parmi les sénateurs du rang consulaire (4).
Le président demande l'avis, en s adressant au sénateur norninatim (5), par exemple : Die, S]). Postumi (ô).
Le sénateur interpellé a le devoir de répondre. Mais il peut exprimer son avis de différentes manières. Ou bien il se lève (7) pour dire son avis personnel (sententiam dicere, de scripto sententiam dicere(s), censeo, mihi placet, decemo)(p), ou bien, restant assis, il déclare adhérer à l'avis de tel préopinant qu'il nomme {verbo adsentiri : Cn. Pompeio adsentior) (10), ou, sans dire mot, il va se placer auprès de celui dont il partage l'avis (pedibus ire in sententiam alienam) (11). L'avis exprimé n'engage pas le vote définitif (12).
Celui qui parle, a le droit de dire « qaicquid vellet aliae
consuli gradatim incipique a coyisulari gradu. » — Chaque sénateur parle suo quisque loco. Liv., XXVIII, 45. Cic, de lcg.< III, 4§ 11, 18 § 40. * Praetoria senlentia. » p. Balb., 25 § 57. Le quœstorius qui devient aediiicius, obtient « antiquiorem in senatu sententiae dicendac locum. » Verr., II. 5, 14 § 36. Cf. Phil., XIII, 14 § 30.
(1) Gell., XIV, 7 § 9, cf. IV, 10 § 2.
(2) Willkms, 1. 1., II, 181-182.
(3) Gell., IV. 10 § 2. Cic, PhiL, V, 13 § 35. Sall., Cat., 50.
(4) Gell., IV, 10 § 5, cf. XIV, 7 §9. Cic, ad Ait., I, 13 § 2, in Pis., 5 § 11. Suet., Caes., 21.
(5) a E; ôvéparo; » Dio.nys., VI, 57. Cic, Verr., II, 4, 64 § 142.
(6) Liv., IX, 8. Cic, ad Att., VII, 1 § 4, 3 § 5, 7 § 7, etc.
(7) Liv., XXVII, 34. Cic, p. Marc, 11 § 33, ad AU., I, 14 § 3, etc.
(8) Liv., XXVIII, 45. Cic, p. Sest., 61 § 129, p. Plane. , 30 § 74.
(9) Cic, Phil., IX, 6 § 13.X, 11 § 25, XIV, 11 §29, 12 §31, etc.
(10) Liv., XXVII, 34. Sall., Cat., 52. Cic, ad fam.,V, 2 § 9, ad Ait., VII, 3 § 5, 7 § 7 etc.
(11) Gell.,* III, 18. Liv.. XXVII, 34. Vospisc, AureL, 20.
(12) Cf. Cic. ad fam., 1, 2 § 2, PhV.% XI, 6 § 15. Sall., Cat.y 50, etc.
rei et quoad vellet(\). » II peut donc sortir de la question fegredi relationemj (2), et par là soit empêcher le vote pendant ce jour (diem dicendo consumere, eœimere, tollere) (3), soit appeler l'attention du sénat sur une question qui n'a pas été soumise par le président (mentionem facere) (4), et prier celui-ci ou un autre magistrat compétent d'en saisir le sénat fpostulare, flagitare ut referatur) (5).
Les magistrats qui ont le jus referendi, interviennent dans le débat, quand bon leur semble (p. 198). Cette intervention peut interrompre la marche régulière de la délibération par un échange de paroles plus vif (altercatio) , aussi bien entre les magistrats qui assistent au sénat, qu'entre magistrats et sénateurs (ô).
Le président clôture la demande d'avis, quand la question lui semble suffisamment débattue (7), et, après avoir résumé l'avis (pronuntiare sententiamj (s) qu'il soumet au vote, il invite les sénateurs à voter, en disant : « Qui hùc censetis, Mue transite [, qui alia omnia, in hanc partent (9). » En effet le vote se fait par discessio (10) : discedere, pedibus ire in sententiam (11). Exceptionnellement le sénat votait sous la foi du serment : senatus juratus (12).
Le président proclame le résultat du vote : sine ulla va-
(1) Gell., IV, 10 § 8.
(2) Tac, Ann., II, 38.
(3) Cic., Verr., II, 2, 39 § 96, ad Q. /h, II, I § 3, de leg., III, 18 §40.
(4) Liv., XXX, 21. Cic, ad Att.f I, 13 § 3. Gell., V, 17, etc.
(5) Liv., XXX, 21, XLII, 3. Cic, p. Sest., 11 § 25, ad fam., X, 16 § 1. Tac, Ann., XIII, 49.
(6) Cf. Liv., XXVIII, 40-45. Cic, ad AU., 1. 16 § 8-10, ad fam., I, 2 § 1. — Willems, 1. 1., II, 191 suiv.
(7) Willems, 1. 1., II, 190.
(8) Caes., B. c, I, 2. Cic, ad fam., X, 12 § 3.
(9) Fest., p. 261. Cf. Plin., Epist., VIII, 14 § 19. Cic, ad ftxm., I, 2. Caes., B.g., VIII, 53. Dion. Cass., XLI, 2, etc.
(10) Gell., XIV, 7 § 13. Caes., B.g., VIII, 53. Cf. Dionys., XI, 21.
(11) Liv., III, 41, IX, 8. Gell., III, 18, etc.
(12) Liv., XXVI, 33, XXX, 40, XLII, 21 etc. Cf., Tac, Hist., IV, 4L
rietate (1), s'il y a unanimité, ou : haec pars major videturfe), s'il y a simple majorité.
Si la sententia se compose de plusieurs articles, se rapportant à la même question ou à des questions différentes, le président peut la soumettre au vote en bloc ou chaque article séparément (3). Dans le premier cas, tout sénateur a le droit de demander la disjonction « Divide » (4), bien que le président ne soit pas obligé d'accueillir la demande.
Si plusieurs sentent iae ont été exprimées, le président, après avoir écarté celles qu'il ne veut pas soumettre au vote (de numéro sententiarum tollere) (5), arrête l'ordre dans lequel les avis restants seront soumis au vote (ô).
Dès que la majorité a adopté une sententia proposée, les avis suivants, en tant qu'ils sont contraires à la sententia adoptée, viennent à tomber (7).
Quand la relatio du président est terminée, les autres magistrats qui jouissent du jus cum patribus agendi, peuvent à leur tour referre ad senatum (s).
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée : mittere, dimittere senatum (9).
Il arrivait aussi que le sénat, avant de prendre une décision en matière d'affaires internationales, chargeait le président de nommer une commission de sénateurs pour examiner l'affaire et présenter des conclusions qui étaient ensuite soumises au vote du sénat (10).
(1) Cic, p. Sest., 34 § 74, Cat., III, 6 § 13.
(2) Sknec, de vit. beat., 2. Cf. Liv., XXVI, 33.
(3) Willems, 1. 1., II, 195, 215-216.
(4) A8CON., p. 44. Scol. Bob., p. 282. Cf. Cic, ad font., I, 2 § 1.
(5) Cic, PhiL, XIV, 8 § 32, cf. 7 § 21. Polyb., XXXIII, 1, etc.
(6) Cic, ad fam., I, 2 § 1, VIII, 13 § 2, X, 12 § 3, etc.
(7) Plin., Epist., VIII, 14 § 22. Cf. Cic, ad fam., I, 2 § 1, VIII, 13 § 2, etc.
(8) Cic, PhiL* VII, 1 § 1, ad Q. /h, II, 1 § 2, ad fam., I, 2 § 2 etc.
(9) Gell., VI (VII), 21 § 2. Cf. Cic, ad fam., I, 2 § 3, Brut., 60 § 218. Caks., B. c, I, 3. -— Jul. Cap., M. Aur., 10 : - Nihil vos moramur, paires conscripti. »
(10) Liv., XXXIV, 57, 59. Polyb., XXIII, 4. S. c. de Thisbaets, 1. 9,
L'avis qui a été adopté par le sénat et contre lequel il n'est pas intercédé par un magistrat compétent, est rédigé et s'appelle senatus consultum (1).
Le droit d'intercession (2) appartient :
1° Aux magistrats * qui eadem potestate qua ii qui senatusconsultum facere vellent, majoreve essent » (3).
2° Aux tribuns de la plèbe (4).
Le sénatus-consulte est rédigé après le vote par le relator assisté d'un comité de rédaction (scribundo adesse), choisi par le relator parmi les sénateurs (5) : perscribere senatusconsultum (6).
Le sénatus-consulte se compose d'un préambule, de l'énoncé de la relatio et de la sententia adoptée.
Exemple de préambule, emprunté au s. c. de Baccanalibus (7) :
« [Q.] Marcius L. f. S(p.) Postumius L. f. cos. senatum consoluerunt n. Octob. aptid aedem Duelonai. Sc[ribundo) arf(uerunt) M. Claudi M. f. L. Valeri P. f. Q. Minuci C. f. »
Enoncé de la relatio, emprunté au s. c. de prov. cons. de 51 (s) : « Quod M. Marcellus consul v(erba) f[ecit) de
publié par P. Foucart, Sénatus-consulte inédit de Vannée 170 avant notre fre, Paris, 1872, et par Mommsen, dans YEph. epigr.,\, 278 suiv. — Willems, 1. 1., II, Liv. III, Ch. V, § 5.
(1) Bieling, De differentia inter senatus auctoritatem, consultum et decretum. Minden, 1846. Rein, Senatus-consultum (en ail.) dans Pauly's Realencf/clopaedie. T. VI, p. 1031.
(2) Mommsen, I, 267-270, II, 283-285. A. Eigenbrodt, De mag. rom. juribus, 32-54. Leipzig, 1875. — Le droit d'intercession contre des s. c. sur
certaines matières déterminées pouvait être interdit par la loi qui déléguait au sénat la matière en question cf.'Cic, de prov. cons., 7 § 17.
(3) Gell., XIV, 7 § 6. Cf. App., B, c, II, 11, Liv., XXX, 43, XXXVIII,
(4) Polyb.jVI, 16. Zonar., VII, 15. — Il semble que les tribuns ont obtenu ce droit fort peu de temps après leur création (Willems, 1.1., II, 201, ne 6).
(5) Cic, ad fam., XV, 6 § 2, cf. IX, 15 § 4. — Huebner, De senatus populique Romani actis. Leipzig, 1859. Willems, 1. L, II, 206 suiv.
(6) Caes., B. c, I, 5, 6. Cic, Cat., III, 6 § 13.
(7) Corp. Inscr., I, p. 43.
(8) Cic, ad fam., VIII, 8 § 5.
provinciis consularibus. » Cet énoncé peut être suivi d'un résumé de l'exposé des motifs de la relatio (i).
Suit la décision du sénat, précédée de la formule : « D(e) e(a) r(e) i(ta) c(ensuere) » (2).
Le terme censuere (C) est répété après chaque article sur lequel il y a eu un vote séparé (3). Quand la décision a été votée en bloc, le terme censuere est répété seulement à la fin du s. c. (4).
Chaque article voté séparément forme un decretum senatus (5).
Le sénatus-consulte, étant rédigé, est déposé à Yaerarium Saturni (ô), où il est transcrit par les scribae, sous la surveillance des questeurs,. dans un journal officiel (7).
Depuis 449 il fut en outre permis aux édiles de la plèbe de prendre une copie officielle des sénatus-consultes pour la déposer dans leurs archives (s).
Une décision du sénat, frappée d'intercession, s'appelait, du moins au dernier siècle de la République, senatus auctoritas (9). Elle est sans force légale; cependant, en règle générale, le sénat en ordonne la rédaction (10).
(1) Voyez par exemple le s.c. de Asclepiade de 78 dans le Corp. Inscr., I, 112, et sur la rédaction de cette partie dans des s. c, relatifs aux affaires étrangères ou à certaines questions religieuses, Willems, 1. 1., II, 211-212.
(2) Voyez le s. c. de prov. cons. de 51, de Asclep., etc.
(3} Cela résulte spécialement de la rédaction du s. c. de Thisbaeis. Voyez Willems, 1. 1., II, 214 suiv.
(4) Cf. s. c. de Asclep. — Il en résulte que la lettre C, placée en bas du texte de certains s. c, ne signifie nullement, comme le veut Valerb-Maximb (II, 2 § 7), que les tribuns de la plèbe n'ont pas intercédé. Voyez Willems, 1. 1.
(5) Cf. Fest., p. 339. — Les avis sont fort divisés au sujet du sens exact du terme senatus decretum.
(6) Au dernier siècle de la République, le s. c. ne devenait exécutoire qu'après ce dépôt. Cf. Liv., XXXIX, 4, Subt., Caes., 94.
(7) Plut., Cat. min., 17. Flav.Jos., Ant. jud.9 XIV, 10 § 10. — Mommsen, I, 333, ne 3, Ephem. ep., II, 283-284, et le Mémoire, cité p. 187, n« 8.
(8) D'après Liv., III, 55, la garde des s. c. aurait été transférée en 449 officiellement aux édiles de la plèbe. Voyez à ce sujet Willems, 1. 1., II, 220-221.
(9) Cic, ad fam., VIII, 8 g 6-8. Dio Cass., XLII, 23. — Sur l'origine de cette dénomination voyez Willems, 1. 1., II, 222-223.
(10) Cic, 11. 11.
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CHAPITRE TROISIEME
De la compétence du sénat (1).
§ 1 . Le sénat durant la vacance du pouvoir exécutif ou des magistratures patriciennes. — LHnterregnum (2).
Lorsque, par décès ou par abdication, il y a vacance de toutes les magistratures patriciennes (3), les auspicia retournent aux patres, et ceux-ci nomment un interroi pour présider les comices consulaires (prodere interregemj (4).
L'interroi reste en fonctions pendant cinq jours (5), et désigne son successeur (ô), auquel il transmet ses pouvoirs auspicato (7) ; le second désigne un troisième, et la série se succède ainsi, jusqu'à ce que les comices centuriates aient créé des consuls (s).
Les interrois doivent être désignés parmi les sénateurs curules patriciens (9).
Le dernier exemple de l'interrègne date de 52 avant J.-C. (10).
Qui sont les patres, chargés de désigner le premier interroi ? C'est une question fort controversée que nous exposerons au § suivant.
(1) Willems, Le Sénat de la Rép. T. II. Les attributions du Sénat.
(2) Voyez p. 43, ne 1.
(3) Liv., IV, 7, V, 17, 31, VI, 5, VIII, 3, 17. Dionys., IX, 14, 69. Pô. Cic, ad Brut., I, 5. Dio Cass., XL VI, 45.
(4) Cic, de leg., III, 3 § 9. — Sur le sens du mot prodere, voyez Willems, 1. 1., II, 14.
(5) Voyez p. 43, nM 5-6.
(6) Dionys., VIII, 90, cf. V, 72.
(7) Liv., VI, 41 § 6.
(8) Il y a des exemples où l'élection n'est faite que par le 11e ou le 14* interroi. Liv., VII, 21, VIII, 23.
(9) Cela résulte des listes d'interrois dont les noms nous sont conservés.
WlLLEMS, 1. 1., II, 10-12. — Cf. ZONAR., VII, 9.
(10) àscon., 34, 37, 43. Dio Cass., XL, 49.
§ 2. Les rapports du sénat et des comitia. La patrum auctoritas (1).
Les lois et les élections faites par les comitia curiata et par les comicia centuriata ne sont valables (rata) « nisi patres auctores facti sint » (2), cest-à-dire à moins que les patres ne les aient examinées et validées. La patrum auctoritas suivait donc le vote (3), et avait pour effet de le valider ou de l'annuler (4).
La lex Valeria Horatia de 449 soumit à la même condition les lois votées par les comitia tribut a (p. 184) et les plébiscita (p. 182).
Les lois Publiliae Philonis de 339 rendirent ïauctoritas préalable aussi bien pour les lois curiates et centuriates (p. 181) que pour les lois tributes (p. 185) et les plébiscites (p. 182), de telle sorte que la validation des patres ne portait plus sur le vote du peuple, mais sur la rogatio du magistrat qui devait être approuvée par les patres, avant de pouvoir être soumise au peuple (5).
La leœ Maenia, probablement de 338 (p. 171), appliqua la
(1) Niebuhr, I, 374. Huschke, La constit. de S. T., 403-414. Becker, II, 1, 314-331. Walter, § 23, nM 55-56, § 41, n« 16, § 66. Broecker, La différence de droits entre les sénateurs pléb. et patrie, dans ses tintersuch. ueber die Glaubumerdigk. der roem. Verfassungsgesch. 55-100. Schwegler, H. r., II, 155-173. Momm8en, Rech. rom., 1, 218-249. 0. Cla- 8on, La patrum auctoritas dans ses Krit. Eroerter., 61-68. G. Humbert, Auctoritas patrum dans le Dict. des antiq. de Daremb. et Saguo. H. Christensen, La signification primit. de patres (en ail.) dans le Hermès, IX, 197-216. Lange, I, 300-307, et De patrum auctoritate commentât, duae. Leipzig, 1876, 1877. Willems, 1. 1., II, 33-106.
(2) Cic, de rep.9 II, 32. Cf. Liv., I, 17, VI, 41, VIII, 12.
(3) Comparez la distinction entre le fulgur consiliarium et le fulgur auctoritatis chez Sénèqub, Natur. quaest., II, 39.
(4) Le droit de cassation était absolu, et nullement, comme le veut Mommseït, restreint aux cas d'inconstitutionnalité (Willems, 1. 1., II, 60). A l'origine, le pouvoir des patres, c'est-à-dire du sénat, était supérieur à celui du peuple. De là, la formule senatus populusque Romanus. Willems, 1. 1., 58, n« 2.
(5) Willems, 1. 1., II, 73.
même réforme aux comices centuriates électoraux. Dès lors les patres ne ratifient plus l'élection, mais accordent ou refusent la candidature (1).
Enfin, en 286, la leœ Hortensia abolit l'obligation de la patrum auctoritas pour les plébiscites (p. 182) et les lois tributes (p. 185).
Qui sont les patres, investis de Y auctoritas ? On a donné quatre définitions différentes du mot patres dans les expressions patres produnt interregem, et patres auctores.
I. Système de Niebuhr, suivi dans ses traits généraux par Becker, Schwegler, Walter, Clason.
Les patres sont les patriciens réunis en comices curiates. En fait d'élections, la patrum auctoritas s'identifie avec la leœ curiata de imperio (2).
Réfutation. 1° Cette opinion repose sur l'hypothèse de la composition exclusivement patricienne des comices curiates, hypothèse que nous avons réfutée plus haut (p. 47-49).
2° Elle est en contradiction absolue avec les témoignages des anciens, aussi bien en ce qui concerne l'interrègne, soit de l'époque royale (p. 43, ne 2), soit de l'époque républicaine (3), que par rapport à la patrum auctoritas. Car d'après Tite-Ltve (4) les votes des comices curiates sont soumis euxmêmes à la patrum auctoritas, et Cicéron distingue expressément entre la lex curiata de imperio et la patrum auctoritas (5).
(1) WlLLEMS, 1. 1., II, 74.
(2) L'opinion de Niebuhr est adoptée par Peter (Époques etc., 14-17), avec cette différence qu'il admet une double patrum auctoritas, celle du sénat qui précède, celle des comices curiates qui suit le vote. Walter suit Peter, mais en faisant de la lex curiata de imperio un troisième acte. indépendant de la double patrum auctoritas. Schwegler et Clason professent des opinions analogues.
(3) Dionys., VIII, 90, IX, 14, XI, 20, 62. App., B. c, I, 98. Cf. Liv., XXII, 33-34.
(4) VI, 41 : - Nec centuriatis nec curiatis comitiis patres auctores fiant. » Cf. Ps. Cic, de dom., 14 § 38.
(5) Cic, derep., II, 13. On peut encore y ajouter que le terme même d'auctoritas semble exclure l'intervention du populus : Populus jubet,
% vetat. On ne dit pas de lui : auctor est. Sa décision s'appelle lex, mais non
IL Système de Lange.
Les patres sont les patres familias gentium patriciarum.
Réfutation. Cette hypothèse ne peut invoquer à son appui aucun témoignage de l'antiquité, et suppose à l'époque historique une assemblée composée uniquement des patriciens sut juris que l'histoire de la République romaine ignore absolument (1).
III. Système de Huschke, Rubino [Rech.y I, 86), Broec
KER, MOMMSEN et CHRISTENSEN.
Les patres, ce sont les membres patriciens du sénat, à l'exclusion des sénateurs plébéiens.
Réfutation. 1° Ce système repose sur l'opinion erronée que dans la formule patres conscripti le terme patres exprime les sénateurs patriciens, conscripti , les sénateurs plébéiens (2).
2° Il est en opposition avec les témoignages des anciens, aussi bien en ce qui concerne l'interrègne (Liv., XXII, 33-34, App., B. c, I, 98), qu'en ce qui concerne Yauctoritas (Tite- Live (3), Serv., ad Verg. Aen., IX, 192).
3° Il n'existe, aux trois derniers siècles de la République, aucune trace quelconque d'une assemblée composée des sénateurs patriciens (4).
IV. Système admis antérieurement à Niebuhr
Les patres sont tout simplement les sénateurs.
Preuves. 1° Les témoignages des auteurs grecs qui traduisent généralement patres, qu'il s'agisse de l'interrègne ou de Yauctoritas, par (3ouX>î (5).
auctoritas. « Potestas in populo, auctorilas insenatu.» Cic., deleg., III, 12 § 28.
(1) Voyez au sujet de cette hypothèse les comptes-rendus de Christensen et de Herzoo dans la Neue Jahrbuecher f. Philologie u. Paedag., CXIII, 521-532, et CXV, 565-570.
(2) Voyez p. 24, ne 2, et p. 190. Dans l'expression auspicia pêne patres f le terme patres exprime également l'ensemble des sénateurs. Willems, 1. 1., II, 29-30.
(3) Voyez Willems, 1. 1., II, 38-46.
(4) Willems, 1. 1., II, 23, 53-54.
(5) Dionys., II, 14, IV, 12, VIII, 90, IX, 14, XI, 20, 62. App., B.c., I, 98.
2° Dans la plupart des passages latins, le contexte prouve à l'évidence que patres y est synonyme de senatus (1).
3° Aux trois derniers siècles de la République, partout où la patrum auctoritas préalable était de droit, l'histoire prouve que le sénat était toujours consulté d'avance, tandis que cela n'est pas le cas pour les actes législatifs pour lesquels X auctoritas préalable n'est pas de rigueur(2). Preuve, que la patrum auctoritas préalable n'est pas distincte du senatus consultum préalable (3)..
La seule objection que l'on puisse faire à ce système, c'est que, dans un certain nombre de textes, au lieu de patres auctores, on se sert de l'expression patricii auctores.
Ces textes sont de deux catégories : les uns, les plus nombreux, se rapportent à l'époque antérieure à la leœ Hortensia. Ce sont Tite-Live (III, 40, IV, 7, 43, VI, 41, 42), Dents (II, 60, VI, 90), Gajus (I § 3), Salluste (Hist. III, fr. 22, p. 234 Gerl.).
Les textes de la seconde catégorie se rapportent à la fin de la République et ne sont qu'au nombre de deux : Asconius (p. 32), et l'Auteur de domo% 14 § 38.
Les textes de la première catégorie ne contredisent pas notre système ; car ils se rapportent à une époque où le sénat était encore, soit exclusivement, soit en grande majorité, patricien (4), et où patricii est souvent employé comme synonyme de patres, parce que le sénat était l'organe du patriciat (5).
Quant aux textes de la seconde catégorie, celui d'Asconius admet une interprétation qui ne contredit pas notre
(1) Willems, 1. 1., II, 20-21, 38-46, 48-49.
(2) Voyez la démonstration chez Willems, 1. 1., II, 92-106.
(3) D'après Ihne (Le développement des com. trib. (en ail.), dans le Rhein. Mils., XXVIII, 358), et Genz (La Rome patrie, 71), Yauctoritas aurait appartenu en droit aux sénateurs patriciens, mais se serait confondue de fait avec le s. c. préalable. Nous n'admettons pas cette distinction conjecturale entre le droit et le fait.
(4) Voyez p. 190. Willems, 1. 1., II, 24, 43-48.
(5) Willems, 1. 1., I, 42 suiv.
système (1), et, comme le discours de domo n'est pas l'œuvre de Cicéron, mais d'un rhéteur de l'Empire (2), son témoignage ne suffit pas pour renverser une opinion qui s'appuie sur l'ensemble de la tradition.
Aux trois derniers siècles de la République, le sénat navait donc pas le droit de casser le vote populaire, soit des lois, soit des élections.
Seulement, s'il y avait eu des vices dans les formalités de l'assemblée populaire, par exemple des auspicia vitiata , le sénat pouvait inviter les magistrats élus à abdiquer (p. 174), ou déclarer, vu que la mesure votée ne réunissait pas les conditions nécessaires pour être reconnue comme loi : « ea [legé] non videri popuJLum teneri » (p. 185).
La dispense des lois (solvere legibus) (3) ne pouvait, en droit, être accordée que par le peuple (4). En fait, depuis l'époque des Gracques, le sénat accordait la dispense de sa propre autorité (5), jusqu'à ce que le plébiscite Cornélien de 67 remit en vigueur le droit du peuple, en subordonnant l'exercice de ce droit au senatus consultum préalable (ô).
§ 3. Les rapports du sénat et des magistrats (7).
Le sénat est un corps consultatif qui assiste le pouvoir exécutif dans l'administration de l'État, et auquel le pouvoir exécutif est tenu more majorum de soumettre, avant l'exécution, toute mesure importante de l'ordre administratif ou politique.
Aussi longtemps que Rome n'eut pas commencé ses con-
(1) Voyez Willkms, 1. 1., II, 25-28.
(2) Willkms, 1. 1., II, 25, 54-57.
(3) Willkms, 1. l.f II, 117-119. Wurm, De jure legibus solvendi. Hamlrarg, 1837.
(4) Ascon., p. 57. Exemples : Liv., X, 13, XXXI, 50, Ep. Lf LVI.
(5) Ascon., 1. 1., Cic, de leg. Man., 21 § 62.
(6) Ascon., 1. 1., Dio Cass., XXXVI, 38-39.
(7) Willkms, 1. 1., II, Livre III. Bkckkr, II, 2, 447-455. Langk, II, 395- 417. Alb. Dupond, 105-113.
quêtes, et que toute l'administration était concentrée entre les mains des deux consuls, les pouvoirs administratifs du sénat étaient peu étendus, et le sénat avait dans l'administration une voix purement consultative (1).
Mais quand les branches de l'administration se furent développées et scindées avec l'extension de l'Etat romain, et après que l'administration eut été répartie entre plusieurs collèges de magistrats, non seulement le sénat étendit son influence sur les différentes branches de l'administration, mais encore ses décisions obtinrent, à l'égard du pouvoir exécutif, plus de force.
Il est vrai que les sénatus-consultes de l'ordre administratif, à moins d'être votés sur une délégation expresse du peuple (2), étaient, en droit strict, non des ordres, mais des avis, communiqués aux chefs du pouvoir exécutif, invités à les exécuter : si eis vidébitur (3). Partant, à la rigueur, les chefs du pouvoir exécutif pouvaient refuser d'exécuter ces décisions. Cependant il y a peu d'exemples que les magistrats et même les consuls ne se soient pas conformés à la volonté du sénat. C'est que d'abord le sénat disposait de différents moyens indirects pour agir sur les magistrats récalcitrants : refus de fonds publics, appellatio des tribuns, dictature, etc. Ensuite un magistrat, annuel et responsable, devait craindre d'entrer en lutte avec un corps nombreux, composé d'anciens magistrats, l'élite des citoyens, tous hommes influents et qui conservaient presque toujours leur dignité à vie. C'est là même, ce semble, le. secret de cette immense puissance que le sénat a exercée de fait aux trois ' derniers siècles de la République (4).
I. Les départements de t intérieur et de la justice
1° Mesures de salut public, décrétées par le sénat.
(1) Cf. Dionys., XVII, 4.
(2) WlLLEMS, 1. 1., 11,231.
(3) S. e, de Asclep., t. 1., 7, 10. Cf. Liv., XXII, 33, XXXI, 4, 50. Cic, adfam., VIII, 8 § 5, Phil, III, 15 § 39, etc.
(4) WiLLEMs, 1. 1., II, 223-237.
(5) Willbms, 1. 1., II, Livre III, Ch. II.
a) La nomination d'un dictateur (1).
b) Le tumultus et le justitium (2), c'est-à-dire la suspension de tout droit d'exemption du service militaire (3), et la cessation de toute affaire privée ou publique (4) pour faciliter l'enrôlement général et obligatoire (5).
c) Le senatus consultum ultimumfo) : « Videant, dent opérant consules, praetores, tribuni plebis etc... ne quid re$~ publica detrimenti captât (7). » Ce s. c, voté depuis l'époque des Gracques contre des troubles intestins ou la rébellion ouverte de citoyens ou de magistrats romains (s), conférait aux magistrats désignés dans le s. c. des pouvoirs extraordinaires, semblables à ceux du dictateur (9). La constitutionnalité de ce s. c. était un sujet de controverse entre le parti des optimates et celui des populares (10).
d) Le s. c. « contra rempublicam factum videri» (11), avertissement que le sénat donne parfois, avant de recourir au s. c. ultimum (12).
2° Mesures d'administration générale.
Le sénat détermine les départements administratifs (prooinciaé) à répartir par le sort parmi les préteurs et les ques-
(I) Voyez plus loin le § qui traite de la dictature,
(2),Ad. Nissen, Le justitium (en ail.). Leipzig, 1877. Mommsbn, I, 250-251.
(3) Lnr., XXXIV, 56. Cic, PhiL, VIII, 1 § 3.
(4) Lnr., III, 27, IV, 26, X, 21. Cic, p. Plane., 14 § 33. Ps. Cic, de har. resp., 26 § 55.
(5) Liv., III, 3, 5, 26-27, IV, 26, VI, 2, VII, 6, 9, etc. Cic, PhiL, V, 12 § 31, VI, 1 § 2. — Willems, 1. 1., II, 244, n* 2.
(6) Lange, I, 728-729. Mommsen, I, 664-665, 668-671. Zumpt, Dr. cr.t I, 2, 397-416. N188EN, Le justitium.
(!) Caes., B. c, I, 5. Cf. Sall., Cat., 29, or. PhiL, § 22. Cic, p. MU., 26 § 70, Cat.y I, 2, p. Ràb. perd., 7.
(8) Willems, 1. 1., § 1, art. 3.
(9) Voyez Willems, 1.1. Le développement qui se trouve chez Sall., Cat.% 29, n'est pas exact et me semble une interpolation.
(10) Cf. Cic, de or., II, 30-31, part. orat., 30, in Pison., 7, Cat., IV, 5, etc. Voyez plus haut, p. 176, ne 8.
(II) Cic, ad Q. fr., II, 3 § 3, ad AU. £11, 24 § 3. Auct. ad Her., I, 12 §21. Caes., B. c, I, 2.
(12) Willems, 1. 1., art. 4.
teurs (1). II décide s'il y a lieu de faire élire un magistrat suffectus, quand un département est devenu vacant par la mort du titulaire (2). Il décide, quand il juge le moment opportun, de la nomination ou de la création des magistrats majeurs extraordinaires ou de ceux qui ne sont réélus qu'à certains intervalles (3).
Il intervient comme conciliateur dans les conflits qui s'élèvent entre des collègues ou entre des magistrats de différents collèges (4).
3° Le département de l'intérieur. Le sénat vote parfois, soit des règlements de police ordinaires (5), soit des mesures de sécurité spéciales et transitoires (ô).
4° Le département de la justice (7). Le sénat est le juge compétent des sujets ou alliés italiques, en cas de trahison ou de défection, ou encore en cas de crimes d'une gravité exceptionelle(8). Cependant, en règle générale, il délègue le jugement à une quaestio extraordinaria, présidée par les consuls, des préteurs ou pro-magistrats (9).
II. Le département du culte
Chaque année, après leur entrée en charge (11), les consuls
(1) Voyez les §§ qui traitent de la préture et de la questure.
(2) Cf. Liv., XXIII, 25, XXXIX, 39, XLI, 16. App., B. c, I, 44. Dio Cass., XXXVI, 6.
(3) Voyez les §§ qui traitent de la dictature, du tribunat consulaire et de la censure.
(4) Cf. Liv., II, 57, III, 13, XXVII, 6, 35. Dionts., IX, 48, X, 8.
(5) Fragm. d'un s. c. sur la police dans le Corp. Inscr., VI, n° 3823. Cf. leg. JuL, 11. 50-52, ib., I, p. 121. Val. Max., II, 4 § 2.
(6) Liv., XXII, 56, XXIII, 25. App., B. c, I, 42. S. c. dephil. et rhet. chez Sukt., de rhet., 1.
(7) Walter, § 830. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 101. Zumpt, Dr. crim., I, 2, 366-375, II, 1, 19-24. Dirksen, De la juridiction criminelle du Sénat (en ail.) dans les Civilist. Abhandl., T. I, 93. Berlin, 1826.
(8) Polyb., VI, 13. — Quant à l'intervention du sénat dans la juridiction criminelle sur les citoyens, voyez p. 180, ne 5.
(9) Liv., IX, 26, X, 1, etc.
(10) Willems, 1.1., Ch. III.
(11) Liv., XXXIII, 26, cf. XXXVI, 1. — Naturellement, s'il y a lieu, de telles questions pouvaient également être soumises au sénat dans le courant de l'année.
consultent le sénat de religione, c est-à-dire sur les prodigia annoncés (1), qui manifestaient le courroux divin, ou sur les sacrilèges commis (2).
Après avoir voté le renvoi préalable de la question au collège de prêtres compétent fpontifices, X (XV) viri sacr. fac.y exceptionnellement à des haruspiceè), et après avoir entendu le rapport, envoyé en réponse (decretum pontificum, X virorum s. /"., responsum haruspicum) (3), le sénat décide, s'il y a lieu, l'exécution des mesures proposées par le collège, et qui sont :
a) Des mesures relatives au culte national, sacrifices expiatoires, supplicationes , lustratio], instauratio feriarum, fêtes nouvelles, etc. (4); '
b) Des mesures relatives à la nationalisation de cultes étrangers et de pratiques étrangères (ritus graecus)f prescrites par les libri Sibyllini (5) ;
c) Des mesures prohibitives et pénales à l'égard des pratiques étrangères non-autorisées (ô).
En outre, le sénat, avant une entreprise importante et après des événements heureux, décrète des jours de prières, des supplicationes , lectistemia, le ver sacrum, la promesse de jeux ou de temples, et, après la réussite, l'exécution des vœux promis (7).
(1) Julius Ob8bqubn8, Prodigiorum liber.
<2) Liv., XXII, 57, XXIX, 20, XXVIII, 44, XLII, 3, etc.
(3) Liv., XXII, 9, XXIV, 10, 44, XXV, 12, XXVII, 4, XXXI, 5, 12, XL, 37, XLII, 20, etc.
(4) Liv., III, 7, VII, 28, XXI, 62, XXV, 12, XXXV, 9, XXXVI, 37, XXXIX, 22, XL, 19, 37, 45, 59, XLV, 16. Voyez le s. c. de hastis Mwrtiis. Gell., IV, 6 § 2.
(5) Cf. Tertull., Apol.t 13. Prudent., inSymm., 1, 223. — Val. Max., I, 1 § 1, 8 § 2. Liv., XXIX, 10-11. — Sans autorisation du sénat, il est défendu de consulter les livres sibyllins. Ci a, de div.t II, 54 § 112. Dionts., IV, 62.
(6) Liv., IV, 30, XXV, 1, XXVII, 12. Paris, I, 3 § 3-4. — Célèbre est le *. c. de Baccanalibus. Corp. Inscr.y I, p. 43. Liv., XXXIX, 18.
(7) Liv., V, 19, VI, 42, VII, 11, 28, XXI, 17, XXX, 1, 2, 21, 27, 40, XLII, 28, XLV, 16. — Cependant le décret du ver sacrum devait être ratifié par le peuple. Liv., XXII, 10, XXIII, 44. — Mommsbn, I, 235.
III. Le département des finances
Le sénat a la surveillance de l'administration des domaines de FEtat. Il en concède l'occupation et l'usufruit, à des titres divers, ou en décrète l'aliénation par vente, donation ou autrement.
Quand les circonstances l'exigent, le sénat majore le taux de l'impôt direct ordinaire (tributum ex censu), ou impose des contributions directes extraordinaires.
Il décide des contributions imposées aux alliés (socii nominis Latini) et aux provinces [stipendia, frumentum, vectigalia) (3).
Le sénat alloue, à chaque recensement, une somme déterminée aux censeurs pour les dépenses ordinaires de l'administration générale et spécialement pour les travaux publics (entretien, réparations, constructions nouvelles).
Il alloue chaque année aux différents commandants militaires la somme nécessaire pour la solde de leurs armées, et prend les mesures nécessaires pour la fourniture de la nourriture, des habillements, navires de guerre, etc.
Il vote toutes les dépenses extraordinaires des divers services (4).
Le sénat modifie, et casse au besoin, les contrats d'adjudication, soit des revenus indirects {vectigalia), soit des travaux publics, conclus par le ministère des censeurs ou des
(1) Liv., IV, 31, IX, 30, XXX, 39, XXXI, 8, 9, XXXVI, 3, XL, 44, XLV, 12. Lactant., 1,6 g 14.
(2) Willems, 1. 1., Ch. IV. Hottenrott, A qui appartenait dans VÉtat romain le droit d'imposition et de disposition du trésor piMic ? (en ail.). Emmerich, 1862.
(3) Le passage classique sur les pouvoirs financiers du sénat se trouve chez Polybe, VI, 13. - Pour les détails voyez plus loin, Livre III, Section II, Ch. II.
(4) Voyez la censure et Livre III, Section II, Ch. I.
autres magistrats auxquels le sénat a délégué le soin de l'adjudication (1).
Le trésor public (aerarium Saturni), confié à la garde des questeurs, est sous sa haute administration (aerarit dispensatio) (2). Aucun argent du Trésor ne peut être livré par les questeurs sans mandat du sénat, sauf aux consuls, présents à Rome (3).
IV. Le département des affaires étrangères
Le droit de voter la guerre ou la conclusion de la paix ou d'autres traités internationaux appartient au peuple (5) ; mais le sénat est chargé de toutes les négociations préparatoires à la déclaration de la guerre, à la conclusion de la paix ou d'autres traités définitifs (ô). Après la conclusion de la paix, le sénat nomme une commission de dix sénateurs (legati) pour veiller à l'exécution des conditions de la paix (7). Le sénat est compétent en outre pour la décision de toutes les antres questions internationales (s). C'est au sénat que sont adressées toutes les députations envoyées à Rome par les peuples étrangers pour traiter des affaires' internationales^). C'est lui qui décide de l'envoi de députations romaines aux nations étrangères. Les membres de ces députations sont nommés, soit par le sénat, soit, sur sa délégation, par le magistrat-président, parmi les sénateurs (10).
V. Le département de la guerre. Imperium militiae
(1) Voyez la censure et Livre III, Section II, Ch. III.
(2) Cic, m Vatin., 15 § 36.
(3) Polyb., VI, 13.
(4) Willkms, 1. 1., Ch. V.
(5) Polyb., VI, 14. Cf. Dionts., VI, 66. — Mommsen, I, 242.
(6) Polyb., VI, 13. Cf. Liv., XXXVII, 1, 45, 49, XXXVIII, 3, 45, XLI, 7, Ep. LXIV.
(7) Liv., XXX, 42, XXXIII, 24. Polyb., I, 62.
(8) Voyez par exemple chez Mendelssohn, A et. soc. phil. Lips., 1875, les différents sénatus-consultes sur les Juifs mentionnés par Flave-Josbph. S. c. de Thisbaeis (Foucart, S. c. inédit de Vannée 170 avant notre ère, Paris, 1872).
(9) Polyb., 1. 1. — Willkms, 1. 1., § 5. Bukttner-Wobst, De legatio* nibus reipvblicae liberae temporibus Romam missis. Leipzig, 1876.
(10) Willkms, 1. 1., § 6.
(11) Willkms, h 1., Ch. VI.
Chaque année le sénat vote sur la répartition des commandements militaires (provinciaé) (1) et des armées de terre et de mer parmi les généraux (2).
Le sénat fixe alors le nombre des départements militaires italiques et extra-italiques, ordinaires et extraordinaires, terrestres, maritimes (navales provinciaé) et combinés (3). Après avoir déterminé ceux qui seront accordés à des promagistrats (prorogato imperio) (4), il désigne une ou deux provinces consulaires et autant de provinces prétoriennes qu'il y a de préteurs disponibles pour les commandements militaires (provincias nominare, decernere) (5); il accorde parfois des provinces prétoriennes extra sortent ou ordinem (ô), et enfin il décrète exceptionnellement l'attribution d'une province à un privatus cum imperio (7).
Le sénat décide ensuite de la répartition des armées de terre et de mer parmi les commandants militaires, et il fixe l'effectif de chaque armée en légions, socii et exceptionnellement en aumlia (s), ou de chaque flotte en vaisseaux de guerre, mariniers et matelots (9).
(1) Le mot provincia signifiait, à l'origine, un commandement militaire à exercer sur un théâtre déterminé de la guerre (par exemple Hernici provincia, Liv., VII, 11, provincia Etruriay ib., X, 11 etc.). De là, ce mot a reçu la signification plus générale d'une attribution publique déterminée (provincia urbana, juridiction du préteur urbain, Liv., XXIV, 9), et, plus tard, le sens géographique de province. Cf. Cic, Verr., II, 2, 1 § 2. On ne s'accorde pas sur l'étymologie du mot. Paul. Diac, p. 226, dit : «Provinciaé appellantur, quod populus Romanus eas provicit, id est ante vicit.» Cf. Becker, II, 2, 115, ne 252. Mommsen, I, 50,ne2, et La question de droit dans le différend entre César et le sénat (en ail.), p. 3. Breslau,
(2) « De republica, de administratione belli, de provinciis exercitibusqué • Liv., XXVI, 1. cf. XXI, 17, XXIII, 24 : « de exercitibus scribendis comparandisque in annum, • XXIV, 43, XXX, 1, etc.
(3) Liv., XXIII, 25, XXIV, 10-11, 44, XXV, 3, XXVI, 1, 28, etc.
(4) Voyez le § des pro-magistratures.
(5) Liv., XXI, 17, XXIV, 10-11, 44, XXV, 3, XXVI, 1, 28, XXX, 27, etc. Cic, in Vat., 15 § 36. — Mommsen, I, 52-56.
(6) Cf. Liv., XLI, 8, XLV, 12, 16, etc. — Voyez le § de la préture.
(7) Voyez le § des pro-magistratures.
(8) Liv., XXI, 17, XXII, 36, XXIII, 25, 31-32, XXIV, 11, 43-44, XXVf 3, XXVI, 1, 28, XXVII, 7 « Exercitus ita per provincias divisi. »
(9) Liv., XXI, 17, XXIV, 11, XXVI, 1, XXVII, 7, 22, etc.
Il faut un sénatus-consulte aussi bien pour licencier une armée ou partie d'armée (1) que pour recruter une armée nouvelle ou des troupes supplémentaires pour les armées existantes (2).
Il accorde aux généraux victorieux des supplicationes , Yovatio, le triumphus, etc. (3).
VI. Le département des colonies, municipes, de t Italie et des provinces.
Le sénat a la haute surveillance sur ce département et décide de toutes les questions importantes qui le concernent (4).
Depuis l'époque des Gracques, le peuple est souvent intervenu, surtout par voie plébiscitaire, dans les départements administratifs qui étaient de la compétence du sénat, spécialement pour ratifier ou annuler les sénatus-consultes relatifs aux finances et aux commandements militaires, ou pour décider sur des questions de ces départements sans consultation préalable du sénat (5).
(1) Liv., XXVI, 28, XXXI, 8, 10, XXXII, 3, XXXI V, 56, XLIII, 12, XLV, 2. Cic., in Pison., 20 § 47.
(2) Lnr., XXI, 17, XXIV, 44, XXVI, 1, 28, XXVIII, 45, XXIX, 13, XXXIV, 56, XLII, 10, etc.
(3) Polyb., VI, 15. Liv., X, 28. Cic, de prov. cons., 6-7 § 14-16. — Sur les conditions requises pour obtenir l'honneur du triomphe, cf. Liv., XXXIX, 29. Val. Max., II, 8. — Bkckkr, II, 2, 79-82. Marquardt, V, 562-572. Mommsen, I, 124-131. Gokll, De triumphi Romani origine, permissu, apparatu, via. Schleiz, 1854.
(4) W1LLKM8, 1. 1., Ch. VII. — Pour les détails, voyez plus loin, Livre III, Sect. III.
(5) Finances ; Plébiscita Sempronia (Plut., C. Graech., 5, Liv., Epit. LX), Apptdeium (Auet. adHer.,h 12 § 21), Leges Juliae (Dio Cass., XXXVIII, 1, 7, App., B. c, II, 13, Suet., Caes., 20), etc. — Commandements militaires : Plébiscita de 108 (Sall., Jug.y 73, 82), StUpicium (App., B. c, I, 56, Liv., Ep. LXXVII), Oabinium (Plut., Pomp., 25), ManUium (Plut., Pomp., 30, Liv., Ep. C), Vatinium (Dio Cass., XXXVIII, 8 § 5, Cic, in Vat., 15 § 35-36), etc.
SECTION in. — DES MAGISTRATURES.
Partie générale
§ 1. De la division et du pouvoir des magistratures (i).
La division la plus générale des magistratures (2) est celle en ordinaires et extraordinaires.
Ordinarii sont, d'après Tordre chronologique de leur institution, les consuls et les questeurs, les tribuns et les édiles de la plèbe, les censeurs, les préteurs et les édilescurules, et le XX VI viratus.
Extraordinarii (extra ordinem creati), d'abord, trois magistratures qui remontent à la royauté, Yinterrex, le praefectus urbi et les 77 viri perduellionis ; en second lieu, le dictator et le magister equitum; ensuite, les Xviri legibus scribundis et les trïbuni militum consulari potestate; les III viri reipublicae constituendae ; enfin, certaines commissions extraordinaires.
Les magistratures sont patriciennes ou plébéiennes (3),
(1) Broker, II, 2, 1-11, 57-87. Lange, I, 682-701. Mommsen, I, 1-450. Alb. Dupond, 120-129.
(2) Le mot magistratus désigne et la fonction et le fonctionnaire. Il est dérivé de magister : • Magxstri... dicuntur, quia omnes hi magis ceteris possunt; unde et magistratus, qui per imperia potentiores surit, quam privati. » Paul. Diac, p. 126. Cf. ib., p. 152. Dig., L, 16, 57. Comparez Varr., del. J.,V, 14.
(3) Lnr., II, 34, 56, III, 39, 59, VI, 11, 38, 41f IX, 33, etc.
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d'après qu elles sont créées auspicato ou inauspicato (1). Sont élus inauspicato les tribuns et les édiles de la plèbe.
Les magistratures patriciennes se subdivisent en majores et minores, selon qu'elles ont le jus auspiciorum majorum ou minorum (2).
Les magistratures patriciennes majeures (dictature, censure, consulat, préture) et l'édilité curule, en raison de certains privilèges honorifiques, s'appellent curules. Toutes les autres sont non-curules (3).
Le consulat et la préture parmi les ordinaires, la dictature, le décem virât législatif, le tribunat consulaire et le triumvirat parmi les extraordinaires, sont des magistrats cum imperio ; les autres magistratures sont sine imperio.
De môme que la royauté, les magistratures républicaines sont électives, à l'exception de Xinterrex, du praefectus urbi, du dictator et du magister equitum.
Mais elles se distinguent de la royauté par les caractères suivants :
1° Elles ne sont point rétribuées, honores (4). Honorent, magistratum gerere.
2° Elles sont temporaires. Les magistratures ordinaires, hormis la censure, sont annuelles (5).
3° Elles sont organisées en collèges, se composant généralement de 2, 3 ou 10 titulaires (c), et par là soumises à intercession : par potcstas plus valeto (7). — Il n'y a d'exception que pour certaines magistratures extraordinaires, dont la dictature est la plus importante.
4° Elles sont responsables devant le peuple (s\ les magi-
(1) Liv.. VI, 41. Voyez p'. 168, n* 3, 171 suiv.
(2) Gell., XIII, 15. Voyez p. 171-172, et p. 233.
(3) Voyez Recker, II, 2, 77. Lange, I, 698. Mommsen, I, 385. — Sur letymologie du motcurulis voyez Willems, Le Sénat delaR., I, 132. nc6.
(4) Liv., XXVI, 36. — Mommsen, I, 280-281.
(5) Liv., II, 1. Cic, Bntt., 14 §53. —Mommsen, I, 574-575. (G) Mommsen. I, 20-32.
(7) Cic, deleg., III, 4.
(8) Polyb., VI, 14. — Mommsen, I, 672-682. Laboulatk, Essai sur les
stratures majeures après leur gestion , les autres même pendant leurs fonctions (i). Le privilège de l'irresponsabilité appartient au dictateur optima lége weatus (2), aux censeurs en ce qui concerne la potes tas censoria (3), et aux tribuns de la plèbe (4).
Les magistrats, en leur qualité d'élus du peuple, participent à la maj estas du peuple (5). Celui qui ne respecte pas cette ynajestas, commet un crimen minutae majestatis (ô). « Majestatem minuere est de dignitate aut amplitudinb aut potestate populi aut eorum quibus populus potestatem dédit, aliquid derogare (7). »
En raison de cette majestas, les citoyens doivent aux magistrats certaines marques de respect : assurgere, décéder e de semita, adaperire caput, descendere ex equo (s). De
lois criminelles des Romains concernant la responsabilité des magistrats. Paris, 1845. Menn, De accusatione magistratuum Romanorum comment, hist. Bonn, 1845. Cf. Zumpt, Dr. crim., I, 2, 148-150, 220-225, Proc. crim., 70-78.
(1) Cf. Polyb., VI, 15. Gell., XIII, 12, 13. Liv.. IV, 44, XLI, 6. L'histoire fournit, il est vrai, plusieurs exemples que non-seulement les consuls et les préteurs dans l'exercice de leurs fonctions (Dionys., X, 34, Liv., XLII, 21, Ep. XL VII, Plutarch, Ti. Gr., 10, etc.), mais aussi des dictateurs (Liv., VI, 38) et des censeurs (Liv., XXIV, 43, etc.), voire des tribuns de la plèbe (Val. Max., VI, 1, 7; 5, 4, Plut., Marc, 2, Ti. Gr.% 12, App., B.c.* 1, 12), ont été poursuivis devant les concilia plebis par les tribuns de la plèbe : mais c'étaient là plutôt des abus du pouvoir tribunicien que des procédés légaux.
(2) « 'Ap£)2.., àwTrfeiQwov wv av (3oTA2Û<nQTat xat 7rpâçïj. » Dionys., V, 70. Cf. VII, 56. App., B. c, II, 23. Zonar., VII, 13.
(3; Dionys., XVIII, 19. Liv., IV, 24, XXIV, 43, XXIX, 37. Val. Max., VII, 2, 6.
(4) Dionys., IX, 44. Cf. Liv., V, 29. L'irresponsabilité des tribuns était une conséquence naturelle de leur inviolabilité. Voyez le Tribunat.
(5) • Populi quam consulis majestatem vimque majorera esse. » Liv., II, 7. Cf. Gell., XIII, 13 § 3. — Muenscher, De populi Romani majestate. Hanau, 1838.
(6) Walter, § 803. Rudorff, H. d. dr. r„ I, § 33, II, § 111. Rein, Dr. crim., 504-528.
(7) Cic, de inv.\ II, 17 §53. cf. de or., II, 39 § 164.
(8) Senec, Epist., LX1V. Gell., Il, 2 § 13. Liv., IX, 46, XXIV, 44, etc. — Cf. MOMM8BN, I, 381, n< 4.
môme les magistrats inférieurs doivent de la déférence aux magistrats supérieurs (1).
Les pouvoirs des magistrats se résument en deux termes : pot est as et imperium (2).
I. Potestas. Il faut distinguer entre la potestas propre, spécifique de chaque magistrat, et les droits de la potestas y communs à tous les magistrats (3).
Les droits communs sont :
1° Le jus edicendi (4). En vertu de ce droit le magistrat publie, d'ordinaire apud forum palam, ubi de piano recte legi possit (5), des edicta, se rapportant à la sphère de ses attributions, et ayant force obligatoire pendant la durée de sa potestas (ô) .
2° Le jus habendi contionem, limité par le jus avocandi contionem des magistrats supérieurs. Voyez p. 152.
3° hejus obnuntiationis , relatif aux comices. Voyez p. 155.
II. Imperium (7). Ce pouvoir comprend
1° Le haut commandement militaire suis auspiciis (imperium, sine quo res militaris administra™, teneri exercitus, bellum geri non potest) (s). Les magistrats, investis de Y imperium, commandent en chef les armées romaines et les contingents des alliés, et sont chargés de la conduite de la guerre dans la province qui leur est échue. Les fonds nécessaires leur sont envoyés sur Tordre du sénat (p. 220). Ils concluent avec l'ennemi des conventions transitoires ou pro-
(1) Dionys., VIII, 44. Dio Cass., XXXVIt 24. — Mommskn, I, 382t n* 1.
(2) Mommsen, I, 22-24. 0. Clason, Potestas et imperium (en ail.) dans les Heidelbwg. Jahrb. der Lit., 1872, 589-591. Lyth, Imperium et potestas d'après Lange et Mommsen (en suéd.). Upsala, 1875.
(3) Rein, Magistratus (en ail.) dans Pauly's RealencycL, T. IV, p. 1431,
(4) Mommsen, I, 196-200.
(5) Lex repet., 1. 65-66 (Corp. Inscr. lat., I, p. 62). Cf. Leg. Jul. mun., c. 34, (ib., p. 120).
(6) Gaj., I, 6.
(7) Rubino, Rechtrches etc. I, 365-375. Walter, §§ 689-691. Rudorfp, H. d. dr. r., II, § 4. Rein, Dr. civ., 854-857. — Sur l'étymologie du mot voyez Mommsen, I, 22, n* 3.
(8) Cic, PhiL, V, 16 § 45, cf. de leg. agr., II, 12 § 30. Liv., V, 52, etc.
visoires, sauf ratification du sénat et éventuellement du peupie (p. 221).
Ils disposent du butin en argent ou autres valeurs mobilières ; ils ont le droit de battre monnaie aux titres reconnus par l'Etat et de la marquer de leur nom (1) ; ils distribuent aux soldats et officiers des décorations militaires (hasta puray armillae, etc.) et autres récompenses (2). Le titre d'/mperator décerné sur le champ de bataille par les soldats victorieux (3), Yovatio ou le triumphus décrétés par le sénat (p. 223) sont les récompenses qu'ils peuvent mériter par d'éclatants faits d'armes.
2° Le pouvoir judiciaire en matière criminelle (4), la juridiction volontaire (magistratus apud quem legis actio est) (5), et, en fait de juridiction contentieuse, les judicia quae imperio continentur (»>). Quant aux judicia légitima, l'exercice de cette partie de la juridiction contentieuse ne requiert pas Yimperium, aussi peu que la juridiction administrative, c'est-à-dire les judicia privata dans lesquels l'Etat est partie (7). Car la juridiction contentieuse compète aussi à des magistrats sans imperium, par exemple aux édiles curules(s); tandis que la juridiction administrative appartient spécialement aux censeurs, qui sont également des magistrats sine imp&Ho (9).
De Yimp&Hum découle le jus vocationis populi viritim ou vocandi absentem (10). « Vocationem (habent)y ut consides et ceteri, qui habent imperium Qui vocationem habentf
(1) Mommsen, Hist. de la monn. rom., II, 57-63.
(2) Marquardt, V, 554 suiv.
(3) Mommsen, I, 121-123.
(4) Cf. Dion. Cass., XXXIX, 19.
(5) Gaj., I, 98-99. Cf. Mommsen, I, 186, n* 1.
(6) Gaj., IV, 103-105. Voyez le Ch. qui traite tes judicia privata.
(7) Mommsen, I, 162 suiv.
(8) Voyez le § qui traite de Yédilité.
(9) Voyez le § qui traite de la censure.
(10) Gell., XIII. 12 § 4, 13 § 4.
idem prendere, tenerey abducere possunt, et haec omnia, sive adsunt quos vocant sive acciri jusserunt (i). »
En droit, Yimperium confère le jus vitae et necis ; mais ce droit a été successivement limité par les lois de provocatione, sauf à l'égard du dictateur (p. 175-177).
On distingue entre Yimperium domi ou intra pomerium (p. 158, n° 3) et Yimperium militiae ou extra pomerium. C'est seulement extra pomerium que commence la plénitude de Yimperium militaire (2).
Comme insignia imperii (3), les magistrats cum imperio, quand ils paraissent en public (4), sont accompagnés de lietores (5), qui les précèdent un à un (ô), et portent des fasces
(1) Gell., 1. 1., § 6. Cic, de leg., III, 3 § 6, Dig., I, 2, 2 § 16. — Mommsen, I, 133 suiv. — Mommsen, I, 204-227, attribue aux magistrats cum imperio le droit de transmettre Yimperium et leurs autres pouvoirs à d'autres citoyens, et cela de quatre manières : 1° en désignant leurs successeurs, 2° en complétant leur collège, quand il est incomplet, par cooptatio, 3° en choisissant les magistrats inférieurs et les officiers subalternes des magistrats, 4° en nommant un remplaçant pendant leur absence (I, 623 iuiv.). C'est même ce droit qui constituerait une différence caractéristique entre les magistrats cum imperio et les autres magistrats. Nous pensons que Mommsen pèche ici par excès de dogmatisme, et qu'il érige en des régies générales des institutions spéciales qui ne comportent pas cette généralisation. En effet, si l'on excepte le droit de délégation plus étendue qui appartient aux généraux d'armée et aux gouverneurs de province (voyez le § qui traite du gouvernement provincial), le droit, attribué par Mommsen aux magistrats cum imperio, de transmettre et de déléguer à d'autres citoyens Yimperium ou plutôt certaine potestas (car d'une délégation do Yimperium proprement dit il n'est pas même question dans les cas qui suivent), se réduit à la nomination du dictateur, du praefectus urbi et anciennement des questeurs par les consuls, celle du magister equitum par le dictateur, et des praefecti juri dicundo par le préteur. Voyez les § qui traitent des magistratures extraordinaires supérieures, de la questure, et du XXVI vira tus.
(2) Gell., XV, 27. — Mommsen, I, 59 suiv., pense que dans Yimperium militiae Yintercessio collegae n'était pas de droit. Mais cette opinion ne nous semble nullement prouvée.
(3) Cic, de rep.t II, 31 § 55. Cf. Liv., I, 8. — Mommsen, 1, 357-370.
(4) Cf. Mommsen, I, 359, n° 8.
(5) Dos lictores qui magistratibus et Caesari apparent, dont il est question ici, il faut distinguer les lictores qui sacris publieis apparent (Mommsen, I, 373-376), et les licteurs qui sous l'Empire furent accordés a des fonctionnaires sine imperio (ib., 371-373).
(6) Liv., Il, 18, XXIV, 44. Plin., Paneg., 23.
cum securi. Cependant la hache est enlevée des faisceaux, pendant que le magistrat, soumis à provocatio, se trouve dans le domaine de Vimperium do-mi (1).
« Imperium minus praetor, majus hàbet consul (2), » summum, dictatorty.
III. Il y a en outre certains droits, qui découlent soit de Y imperium, soit aussi de la potestas, mais qui n'appartiennent qu'à un certain nombre de magistrats. Ce sont :
1° Le jus multae dictionis (judicium) (4), et le jus pignoris capionis, c'est-à-dire le droit de saisir un gage (5) et même de le détruire (ô). Ce double droit de coercition (7) , qui appartient à tous les magistrats, à l'exception des questeurs (s), leur assure le moyen de punir ceux qui contreviennent à leurs édits comme ceux qui manqueraient aux égards dus à leur personne (9).
2° Le jus prensionis ou prendendi praesentem (10), c'està-dire le droit de se saisir d'un homme présent, et de l'emprisonner (prendere, tenere, abducere) (11).
Ce droit, qui est cependant limité par l'inviolabilité du domicile (12), appartient aux magistrats cum imperio et aux tribuns de la plèbe (13).
(1) Cic, 1. 1, Liv., II, 18, XXIV, 9. Dionys., V, 19, etc.
(2) Gell., XIII, 15 § 4.
(3) Liv., VI, 38, VII, 3.
(4) Cic, de leg., III, 3 § 6 et 10. — Voyez p. 177-178.
(5) Plutarch., Cat. min., 37. Cf. Liv., XLIII, 16, Tac, Ann., XIII, 28. Frontin., de aquaed., 129.
(6) Cic, de orat., III, 1 § 4, cf. Phil., I, 5 § 12, Dionys., VIII, 87, Suet., Caes.j 17, Auct. de vir. ill.9 72.
(7) Mommsen, I, 148, 151-153. E. Huschke, La multa et le sacramentum (en ail.), 1-45. Leipzig, 1874.
(8) Mommsen, I, 138, ne 5.
(9) Dionys., X, 50. Plutarch., I. 1. Auct. de vir. ill., 1. 1.
(10) Gell., XIII, 12 § 4.
(11) Varr., cité par Gell., ib. § 6. G. — Humbert, Carcer, dans le Dict. des antiq. de Daremb. et Saglio.
(12) * Domus... hoc perfhgium est ita sanctum omnibus, ut inde abripi neminem fas si t. » Ps. Cic, de dom., 41 § 109. Cf. Cic, in Vat., 9§22.
(13) Mommsen, I, 140-141, 150, n" 1-2.
3° Le jus ixgendi cum populo ou cum plèbe (1). 4° Le jus agendi cum patribus (2).
IV. Droit spécial des magistratures patriciennes :\ Jus auspiciorum (3).
C'était un principe du droit public romain, que tout acte important, posé par un magistrat au nom du peuple, devait se faire auspicatoy c'est-à-dire après que Jupiter, le dieu suprême de l'Etat romain (4), consulté préalablement selon les rites prescrits, eut exprimé son assentiment par des signes favorables : « ut nihil belli domique. . . nisi auspicato gereretur, concilia populi, exercitus vocatif summa rerum, ubi aves non admisissent, dirimerentur (5). »
La consultation des auspicia est spécialement nécessaire avant les réunions des comitia (ô), avant la nomination des magistrats (7), avant leur entrée en charge (s) et avant le départ des généraux en chef pour la guerre ou pour leur provincia (9).
Le droit de consulter la volonté divine sur des actes publics (jus auspiciorum, spectio) (10) n'appartient qu'aux mail) Mommsen, I, 187-193. Voyez pp. 153, 156, 158, 167. 6î. p. 152, ne5.
(2) Voyez p. 200-201.
(3) Mommsen, I, 73-1 14. Becker-Marquardt, II, 3, 68-86. Walter, § 152. Rubino, Recheixhes etc., I, 34, suiv. Grosser, De spectione et nuntiatione, Breslau, 1851. Bouché-Leclercq, Auspicia dans le Dict. des antiq. de Daremb. et Saglio.
(4) « Intwpretes Jovis Optimi Maximi augures publici» Cic., deleg., II, 8 § 20. Cf. Mommsen, I, 74, ne 2.
(5) Liv., I, 36. Cf. VI, 41 : « Auspiciis hanc urbem conditam esse, auspiciis bello ac pace, domi militiaeque omnia geri, quis est qui ignoret ? * Cic, de leg., II, 8 : « Quique agent rem duelli, quique popularem, auspicium praemonento, ollique obtempérante). » Cf. Liv., VIII, 30, XXII, 1, XLV, 12. Schwegler, H. r., I, 667.
(6) Voyez p. 153, ne 8.
(7) Tel est le cas pour le dictateur (voyez cette magistrature), pour l'interroi (p. 210), excepté celui qui entre le premier on fonctions (Mommsen, I, 95, ne 1). Quant aux magistratures, élues par le peuple, cette consultation s'identifie avec celle qui précède la réunion des comices électoraux.
(8) Dionys., II, 6. Cf. Varr., de l. L, VI, 9, p. 263.
(9) Liv., XXI, 63, XXII, 1. Fest., p. 241.
(10) La spectio est l'application du jus auspiciorum à chaque cas parti-
gistratures patriciennes; à défaut de magistratures patriciennes (1) , le jus auspiciorum fait retour aux patres (sénat) (2).
On distingue entre le jus auspiciorum majorum ou maccirnontm, et le jus auspiciorum minorum. Parmi les magistratures ordinaires les auspicia majora appartiennent aux consuls, préteurs, censeurs, bien que les auspicia censorum soient spécifiquement différents de ceux des consuls et des préteurs (3); les auspicia minora , aux autres.
Or, quand différents magistrats consultent les auspicia à la fois sur le même acte à poser, « majora auspicia magis rata sunt quant aliorum (4). »
Il y a cinq gênera signorum ou auspiciorum : ex avibus, e tripudiis, ex coelo, ex quadrupedibus , ex diris (5).
Les auspicia se subdivisent en impetrita ou impetrativa (ceux dont on demande l'apparition aux dieux, « quae optata veniunt »), et oblativa (ceux qui se présentent spontanément « quae non poscuntur ») (ô).
Les signa ex quadrupedibus et ex diris y étant toujours de mauvais augure, ne sont jamais impetrita.
Le mode solennel et antique était les auspicia ex avibus. Le magistrat demande à Jupiter l'apparition de signes déterminés (legum dictio) dans un espace déterminé du ciel (templum), tracé par l'augure au moyen du lituus (7); puis,
culier. Mommsen, I, 86,n° 2. Elloesttrés-distincte de la nuntiatio des augures (p. 155, ne9). Cf. Cic., PhiL, II, 32 §81. Sur le passage de Festus, v. spectio, p. 333, voyez Mommskn, I, 105, n° 2.
(1) Voyez p. 168, n° 3, 226, nM 1-2.
(2) Cic, de leg., III, 3 § 9. Liv., VI, 41. Voyez p. 213, n* 2.
(3) « Ideo neque consules aut praetores censoribus neque censores consuiibus aut praetoribus turbant aut retinent auspicia ; at censores inter se, rursus praetores considesque inter se et vitiant et optinent. » Mes- 8alla. cité par Gell., XIII, 15 § 4.
(4) Gell., XIII, 15 § 7. Cf. Val. Max., II, 8, 2. Serv., ad Aen., III, 374, IV, 102.
(5) Fe8t., v. quinque, p. 261. Paul. Duc, p. 260.
(6) Serv., adAen.,\l, 190.
(7) Liv., I, 18. Varr., de l. L, VII, 2, p. 289 suiv. Sp. Skrv., ad Aen., III, 89.
en interprétant le chant ou le vol des oiseaux (alites, oscines) (1) qui sont observés dans l'espace circonscrit, il détermine si les auspicia sont favorables -(aves addicunt, admittient) (2) ou défavorables (abdicunt, occinunt) (3).
Dans les auspicia e tripudiis ou pullaria l'observation porte sur la manière dont les poulets sacrés mangent ou refusent la nourriture qu'on leur offre (4). S'ils dévorent la pâtée qu'on leur jette, avec tant d'avidité qu'une boulette entière (offa pultis) s'échappe de leurs becs, c'est l'augure le plus favorable : tripudium sollistimum (5).
La servatio de çoelo ou les auguria coelestia consistent dans l'observation des éclairs (6).
De ces trois genres $ auspicia, les deux premiers étaient usités pour les réunions des comices et les entreprises militaires, anciennement les auspicia ex avibus, plus tard ceux e tripudiis (7) ; les auspicia ex coelo, toujours défavorables pour la réunion des comitia, étaient consultés parles magistrats pour leur entrée en fonctions (s).
La consultation se fait le jour même où l'acte auquel elle se rapporte, sera posé, ordinairement noctuy post mediam
(1) Cic, denat. deor., II, 64 § 160. Varr., de L L, VI, 7, p. 252 Sp. Fest., p. 197*.
(2) Liv., I, 36, 55, IV, 18.
(3) Cic, de div., I, 17 § 31. Liv., VI, 41.
(4) Cic, de div., I, 35 § 77. Liv., VI, 41. Serv., ad Aen., VI, 198.
(5) Fest., p. 245, 298b. Cic, de div., I, 15 § 28, II, 34 § 72.
(6) Dionys., II, 5. Paul. Diac, p. 64 : « Cum fulminât aut tonat. »
(7) Liv., 1, 36, VI, 41. Cic, de div., I, 16 § 28, 11,33-36. Serv., ad Aen., VI, 198. — Les formalités des auspicia, qu'ils fussent ex avibus ou e tripudiis, différaient encore selon le genre de comices (Becker-Marquardt, II. 3, 73, ne 265, Mommsen, I, 95, nc6) ; mais les différences ne nous sont pas connues, de môme que nous ignorons si et comment les formalités, usitées pour les auspicia majora, se distinguent de celles des auspicia minora (p. 233, ne 3. Cf. Mommsen, I, 90). En campagne on se servait des tripudia déjà à l'époque des guerres samnitiques. Liv., VIII, 30, IX, 14, X, 40, etc. Cicéron les appelle : coacta auspicia (de div., I, 15 § 27), simulaa*a auspiciorum (ib., II, 33 § 71). Il se plaint à différentes reprises de la décadence de la science augurale à son époque : de div., I, 15 §§ 25 et 28, de nat. deor., II, 3 §9. Cf. Dionys., II, 6.
(8) Varr., de l. L, VI, 9. p. 263 Sp. Cf. Cic, de div., II, 35 § 74 :
noctem (1), et dans l'endroit même où cet acte sera exécuté (2), par conséquent pour les comices centuriates toujours extra pomerium, pour les autres comices soit extra soit intra pomerium (3).
La veille de la consultation, le magistrat pose sa tente dans l'endroit déterminé ( tabernaculum capere) (4). Il y dort (5) ; après minuit il se lève, et assis, il fait la spectio (ô). Il est assisté d'ordinaire d'un homme versé dans la science augurale, surtout d'un augure (in auspicio esse) (7). Au magistrat seul appartient le droit de décider s'il a observé les signes favorables ou non (s).
Si les auspicia sont défavorables, l'acte ne peut être posé ce jour (diem vitiare) (9) ; pour qu'il puisse être exécuté un jour suivant, il faut une repetitio auspiciorum, donnant un résultat favorable (10).
"Lorsque, après l'accomplissement d'un acte qui s'est fait auspicato, il s'élève des doutes sur l'entière régularité de la prise des auspicia, le collège des augures, de sa propre initiative, ou sur la demande du sénat ou d'un magistrat (11), examine l'affaire et formule son avis (decretum). Si le collège décide qu'il y a eu vitium, auspicia vitiata, le sénat invite le magistrat vitio creatus à abdiquer, ou décrète que la mesure votée ne réunit pas les conditions nécessaires pour être reconnue comme une loi (12) .
• Fulmen sinistrum auspicium optimum habemus ad omnes res praeterquam ad comitia. «
(1) Gell., III, 2. Censor., de die nat.t 23. Varr., de l. L, VI, 9.
(2) Liv., III, 20. — Mommsen, I, 99, n» 2.
(3) Plutarch., Marcett., 5. Cic, de nat. deor., II, 4 § 11.
(4) Cic, de nat. d., II, 4 § 11. Plutarch., Marc., 5. Serv., ad A en. y II, 178.
(5) Serv., adAen., IV, 200.
(6) Fe8t., p. 348, v. silentio. Serv., ad Aen., IX, 4. Plutarch., Marc, 5.
(7) Gell., XIII, 15. Cic, de div., II, 34, derep., II, 9 § 16.
(8) Cela résulte de ce que l'assistance de l'augure n'était nullement obligatoire pour le magistrat. Liv., VIII, 23. Cf. Mommsen, I, 102, n* 6.
(9) Cic, ad Att.t IV, 9 § 1. Liv., I, 36.
(10) Liv., VIII, 30, IX, 39, X, 3, etc.
(11) Mommskn, I, 112, n* 1-2.
(12) Voyez p. 174, 185, n« 3 et p. 215. Cf. Liv., VIII, 15, 23, IX, 7, XLV,
V. Insignes et privilèges des magistratures curules : la sella curulis (1), la toga praetexta (2), que même les ex-magistrats curules ont le droit de porter aux jeux publics (3), les funales cerei (4), le tibicen (5), et l'entrée dans la nobilitas (p. 122).
Comme les magistrats ont reçu leur pouvoir par une délégation directe du peuple, ils sont indépendants dans la sphère de leurs attributions. La République romaine n'a pas connu l'unité centralisatrice de l'administration moderne. Cependant le droit public romain avait créé des garanties nombreuses contre les abus, qui auraient pu résulter de cette indépendance des magistrats. Ce sont :
1° La vis rnajoris imperii ou potes tatis (e). Le magistrat, investi d'un imperium majusy a le droit de défendre au magistrat cum minore imperio ou sine imperio, à l'exception des tribuni plebis, de poser tel acte spécial, bien qu'il rentre dans la sphère de ses attributions (7), ou même de poser un acte quelconque en sa qualité de magistrat (vetari quicquam . agere pro magistratu) (s). — Le droit dé coercition (multa, vocatio, prensio, p. 229, 231) est la garantie de ce droit de défense.
12, etc. Les augures abusèrent parfois de ce droit dans un but politique. Cf. Liv., VIII, 23.
(1) Gell., III, 18. Cic, p. Rab. Post., 7 § 16. Ovid., Pontic, IV, 9, 27. — Rich, Dictionn. des ant. rom. et grecq. au mot sella ne 2. Mommsen, I, 383-385.
(2) Cic, p. Cluent., 56 § 155, Verr., II, 5, 14 § 36. Liv., VII, 1, etc.— Rich, au mot toga, ne 2. Mommskn, I, 402-404.
(3) Liv., Epit. XIX. Cic, Phil., II, 43 § 110. Cf. Mommskn, I, 421, ne 1. (4; Cic, Cat.y 13 § 44. Cf. leg. col. Jul. Genit., c. 62, dans VEphem.
epigr., III, 91. — Mommsex, I, 408, ne 6.
(5) Cic, 1. I., LexcoL Jul. Gen., 1. 1. — Mommsen, I, 409.
(6) Mommsen, I, 25-26, 245-253. Lange, I, 695. Eigenbrodt, De magistratuum Roînanorumjuribus, quibus pro pari et pro majore potestate inter se utebantur. Leipzig, 1875, p. 4 suiv.
(7) Liv., XXVII, 5, XXX, 24. Dio Cass., XXXIX, 7. Cf. Mommsen, I, 248, n° 4.
(8) Liv., VIII, 36. Auctor de vir. ill., 72. Dio Cass., XLII, 23. Cic, Verr., II, 3, 58 § 134.
2° Le principe : « Par majorve potestas plus valeto (1). » En vertu de ce principe, l'acte posé par un magistrat est soumis à l'intercession, soit de son collègue, soit d un magistrat ayant une major potestas (2). lie magistrat intercédant est tenu de notifier personnellement son opposition au magistrat contre lequel il intercède, immédiatement ou du moins dans un intervalle limité après que l'acte a été posé (3). L'intercession est spécialement employée :
a) Contre tout décret du magistrat, sur Yappellatio du citoyen qui se prétend lésé par ce décret (4), par exemple, contre les actes posés par le magistrat dans la procédure civile (5), dans la juridiction administrative (e) ou dans la procédure criminelle (p. 156), contre les punitions qu'il inflige en vertu de son droit de coercition (7) ;
b) Contre les rogationes aux comitia et les sénatus-consultes.
L'intercession annulle l'acte qui en est frappé.
3° Le principe de la supériorité des auspicia majora sur les minora.
4° L'auxilium et Yintercessio de la potestas tribunicia. qui peuvent être exercés envers tous les magistrats, à l'exception des dictateurs (s).
5° La responsabilité des magistrats.
(1) Cic, de leg., III, 4. — Mommsen, I, 25-27, 253-279. Eigknbrodt, De mag. rom. juribus.
(2) La doctrine de Yintercessio, telle qu'elle est formulée dans la leœ Soipensana, c. 27, reproduit sans doute les principes de Yintercessio, appliqués À Rome sous la République.
(3) Mommsen, 1, 260, n" 1-2, 266, n« 3. Cf. Willems, Le Sénat de la R„ II, 202.
(4) Caes., B. c, III, 20. Cf. Leg. Salpens., c. 27. — Mommsen, I, 265, n93. G. Humbbrt, Appellatio dens le Dict. des antiq. de Daremb. et Saguo.
(5) Val. Max., VII, 7, 6. Caes., 1. 1. Cic, Verr., II, 1, 46 § 119. — Les lois des derniers siècles de la République contiennent parfois des clauses, interdisant l'intercession pour certains cas déterminés. Cf. Mommsen, I, 262, n*b.
(6) Mommsen, I, 181, 264-265.
(7) Qic.de leg., III, 3 §6.
(8) Voyez le Tribunal de la plèbe.
6° La potestas censoria, exercée même contre les actes administratifs des magistrats.
7° Le pouvçir modérateur du sénat, et
8° Comme moyen suprême, la dictature, plus tard, le senatus consultum ultimum (p. 217).
§ 2. Du jus honorum et de la petitio. L'entrée en charge et r abdication des magistrats (î).
Conditions générales du jus honorum (2). — Depuis l'admission des plébéiens aux magistratures patriciennes (p. 68), le jus honorum appartient à tous les cives majeurs ingenui (p. 111), à l'exception des municipes sine suffragio, des infâmes (3) et des mercenarii (4). Les fils d! ingenui en sont généralement exclus, non en droit, mais de fait (p. 114).
Cependant les plébéiens sont exclus des fonctions d'interroi (p. 210, ne 9), les patriciens n'ont pas accès aux magistratures plébéiennes, et depuis la lex Licinia de consulatu (367) (5) et une lex Publilia Philonis (339) (ô), ils ne peuvent plus prétendre qu'à une seule place de consul et de censeur (« in union locum peter e » ) (7), restriction qui n'existait
(1) Becker, II, 2, 11-57. Lange, I, 701-722. Mommsen, I, 451-622. Alb. Dupond, 129-138. Rubino, De la transmission des magistratures (en ail.), dans ses Recherches etc. p. 13-106.
(2) Mommsen, I, 455-471.
(3) Voyez sur ces deux catégories p. 107, ne 1. — On peut y ajouter les liberi proscriplorum que Sulla en 81 avant J.-C. priva du jus howirum. Liv., Epit. LXXXIX. César le leur rendit en 49. Mommsen, [I, 465-466. Willems, Le Sénat de la R., I, 222.
(4) Mommsen, I, 470, n° 1.
(5) « Consulumque utique alter ex plèbe crearetur. « Liv., VI, 34, 42. « Quia duos patricios [consules] creari non licei*et. * Ib., XXVII, 34, XXXIX, 32. Cependant dans les premiers temps la lex Licinia ne fut point toujours obserrée. Liv., VII, 17, 18, 19, 22, etc. Voyez à ce sujet Willems, 1. 1., II, 83-85.
(6) * Ut alter utique ex plèbe... censor crearetur. » Liv., VIII, 12. — Lange, II, 44-45.
(7) Liv., XXXV, 10, 24.
pas pour les plébéiens ; en effet un plébiscite de 342 portait « Uti liceret consules ambos plebeios creari » (1).
Conditions spéciales, relatives à la brigue des différentes magistratures (2).
I. Le président des comices électoraux ne peut se porter lui-même candidat dans l'élection qu'il préside (3).
IL Cumul de différentes magistratures ; continuatio et iteratio de la même magistrature.
En 342 : « Plebiscitis cautum, ne quis eundern magistratum intra decem annos caperet, neu duos magistratus uno anno gereret (4). » La défense du cumul ne s'applique ni aux magistratures extraordinaires, ni à la censure (5).
En 265 il fut défendu de gérer la censure plus d'une fois(ô), et, vers 151 avant J.-C, la même défense fut étendue au consulat (7), bien qu'au dernier siècle de la République elle ne fût plus en vigueur (s).
III. Intervalle légal entre l'exercice de deux magistratures différentes, certus ordo magistratuum , aetas legitbna.
(1) Lrv., VII t 42. Ce no fut cependant qu'en 172 avant J.-C. qu'il y eut pour la première fois deux consuls plébéiens (Liv., XLII, 9. Fast. Capit. dans le Corp. Inser. lat., I, p. 437). La première censure exclusivement plébéienne est encore plus récente. Liv., Epit. LIX.
(3) Il y a eu des exceptions à ce principe dans les premiers siècles de la République, surtout en ce qui concerne les tribuns de la plèbe. Liv., III, 35, VII, 25, XXVII, 6, ete. Mommsen, I, 473-474.
(4) Liv., VII, 42. Mommsen (1. 501, ne 2 s. f.) pense que le plébiscite, introduisant l'intervalle de dix ans, no date que de Tan 330 avant J.-C. Il est vrai que déjà en 460 avant J.-C. le sénat avait décrété : « magistratus cotr tinuari... contra rempublicam esse » Liv., III, 21. Mais ce décret ne suffisait pas pour défendre la continuatio.
(5) Lange, II. 41-43. Mommsen, I, 496. Cf. Lrv., X, 13, XXXIX, 39.
(6) Plutarch., Coriol., 1. Cf. Val. Max., IV, 1, 3. Liv., XXIII, 23. — Nous ne connaissons pas le nom de la loi qui a introduit cette défense : c'est À tort qu'on l'appelle une lex Marcia. Mommsen, I, 502, ne 2.
(7) Liv., Epit. LVI. Fest., p. 242. Cat., Or., 36, p. 55 Jord. — Mommsen, I, 502, n« 3.
(8) Mommsen, I, 503, ne 2.
Dès avant la seconde guerre punique il était défendu aux magistrats curules de briguer, pendant leur magistrature, une autre magistrature curule ; vers 196 avant J.-C. la défense de se porter candidat pendant la gestion d une magistrature fut étendue aux autres magistratures ordinaires (i).
En 180 avant J.-C. fut portée la lex Villia annalis ou annaria (2). Nous n'avons pas de renseignements positifs sur les clauses de cette loi ; mais d'après les savantes recherches de Nipperdey et de Mommsen (3), les conditions relatives à l'exercice des magistratures, en vigueur pendant les derniers siècles de la République, et qui semblent devoir être attribuées à la lex Villia, sont les suivantes :
1° Pour briguer une magistrature, il faut avoir fait decem stipendia (4), ou plutôt s'être présenté dix ans de suite au dilectus (5).
2° Il faut l'intervalle d'un biennium (ô) entre l'exercice de deux magistratures patriciennes ordinaires, sauf la censure.
3° La gestion de la questure doit précéder celle de la pré-
(1) Mommskn, I, 505-508, 512-515. Willems, Le Sénat de la R., I, 372
(2) Liv., XL, 44. — • Annaria lex dicebatur ab antiquis ea, qua finiuntur anni magistratus capiendi. » Paul. Diac, p. 27. Cf. Cic. PhiL, V, 17 § 47. Tac, Ann., XI, 22. App., Hisp., 84. Cic, de or., II, 65 §261, parle d'une lex annalis, proposée par M. Pinarius Rusca, sur laquelle nous n'avons aucune donnée. Cf. Mommsen, I, 511, ne 1.
(3) Nipperdey, Les leges annales de la Rép. rom. (en ail.). Leipzig. 1865. Mommsen, I, 490, 508-513, 515, 519-525, 531, 534-536, 544-548. Cf. G. Humbert, Annales leges dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saglio. Zumpt, De dictatoris Caesaris die et anno natali. Berlin, 1874. Parmi les travaux antérieurs nous citerons Pardessus, Sur les différents rapports sous lesquels Vâge était considéré dans la législation romaine dans les Mém. de V Institut (Acad. des Inscr. et B. L.). T. XIII, p. 314-333, Paris. 1838. Wex, Des leges annales des Romains (en ail.) dans le Rhein. Mus., 1845, p 276-288.
(4) « rioÀtTix^y $k Àaêetv ap^ïjv oùx tÇerriv ov&yt îrpoTjpov, tàv f«ô âixa
arpamaç svau<xîov; J tïtiam^ç. » Polyb., VI, 19. Cf. PLUTARCH., C. Gracch., 2. Cette condition n'existait pas anciennement; elle ne semble avoir été introduite que par la lex Villia. Mommsen, I, 490.
(5) Voyez Mommsen, I, 488.
(6) Cic, ad fam.,X, 25.
ture (1) ; la gestion de la préture, celle du consulat. « Certus ordo magistratuum » (2).
4° Pour la questure le minimum d'âge est la 28e année, pour la préture, la 40e, pour le consulat la 43e (3). « Aetas légitima » (4).
La lex Cotmelia de magistratibus (81 avant J.-C.) semble
(1) D'après Nipperdey la qualité de quaestorius pour la brigue de la préture ne fut introduite que par la lex Cornelia de 81 avant J.-C. Voyez A ce sujet Mommsen, I, 523-524.
(2) Cic, de leg. agr., II, 9 § 24.
(3; En ce point notre opinion diffère à la fois de celle de Nipperdey et de celle de Mommsen. D'après Nipperdey (1. 1., 55 suiv.), Y aetas praetoria aurait été la 35e année, Y aetas consularis, la 38e. Ceci est en contradiction complète avec Cic. (Phil.> V, 17 § 48), qui affirme que Y aetas consularis est la 43* année, et avec la pratique des derniers siècles de la République (Mommsen, I, 550-551). D'autre part, Mommsen (I, 544 suiv.) est d'avis que la lex Villia ne détermina directement le minimum d'âge pour aucune magistrature ; ce n'est qu'indirectement, par suite de l'obligation des decem stipendia, que l'âge de 27 ans révolus était nécessaire pour la gestion de la questure. Mais, après l'abolition des decem stipendia, que Mommsen attribue À la lex Cornelia, il fut nécessaire de déterminer une aetas quaestoria ; elle fut portée à la 37* année, et de là, à cause du bienniwn, la 40e année devint indirectement le minimum d'âge pour la préture, la 43e pour le consulat. Ce système donne lieu aux objections suivantes : 1° Des définitions, données par les auteurs anciens (cités p. 240, ne 2) de la lex Villia et des leges annales en général, il résulte évidemment que le caractère propre, principal môme de ces lois était de déterminer un âge fixe pour certaines ma* gistratures. 2° D'après la lex Villia le citoyen qui aurait exercé la questure pendant la 28* année, aurait pu devenir, dans le système de Mommsen, préteur pendant la 31e, consul pendant la 34e année : conclusion contraire à la pratique de cette époque. 3° L'opinion que la 37e année aurait été Y aetas quaestoria depuis Sulla, est déduite par Mommsen de Cicéron, p. leg. M an., 21 § 62; mais, comme Mommsen (I, 550-553) le prouve lui- môme, cette opinion est contredite par l'histoire. Pour échapper à cette difficulté, Mommsen suppose que le citoyen qui s'engageait à briguer les magistratures, non comprises dans le certus ordo, pouvait gérer la questure dans la 31e année, sans que pour cela il pût se porter candidat à la préture avant la 40e année de son âge. Supposition gratuite, et qui, de plus, laisse subsister en entier la difficulté du texte de Cicéron qu'elle devait faire disparaître. Voyez sur ce passage controversé de Cicéron les explications de Becker, II, 2, 24, ne 39, et de Nipperdey, 1. 1., 23.
(4) Liv., XXV, 2.
4« éd. 46
avoir aboli l'obligation du service militaire (1) et élevé Yaetas quaestoria à 30 ans révolus (2).
Le citoyen qui parvient à une magistrature à son aetas légitima, et surtout celui qui l'exerce un biennium après la magistrature précédente, gère la magistrature suo anno (3).
En vertu d'une lex Valeria de la première année de la République (4), tout citoyen qui jouit du jus honorum, et qui remplit les conditions, introduites successivement parles lois susmentionnées (5), peut se porter candidat aux magistratures (petitio, petere magistratum, petitor).
A cet effet il informe de sa candidature le magistrat (e), chargé de présider à l'élection de la magistrature à laquelle il se porte candidat : professio nominis (7), profiteri se petere. Cette déclaration se fait par le candidat ou son mandataire, à Rome même (s), probablement au comitium, au plus tard au jour où l'édit de convocation des comices électoraux est publié, c'est-à-dire un trinundinum avant le jour de l'élection (9).
La liste officielle des candidats est ensuite dressée par le magistrat-président (10).
Cependant la formalité de la professio n'était de rigueur que pour les candidats qui briguaient une magistrature, élue
(1) Mommsen, I, 492-494, 548.
(2) Voyez p. 241, n° 3. Cf. Mommsen, I, 548 suiv. — Cette loi semble avoir introduit des dispositions plus rigoureuses sur le certus ordo. Cf. App., B.c., I, 100.
{3) Cic, de off., II, 17 § 59, de leg. agr., II, 2, Brut., 94 § 323, ad farn., X, 25, p. Mil., 9 § 24.
(4) Plutarch., Poplic, 11. Tac, Ann., XI, 22. Cf. Liv., IV, 3.
(5) Des dispenses de ces conditions peuvent être accordées pour des motifs spéciaux (solvere legibtis). Cic, Acad. pr.t II, 1, p. leg. Man., 21 § 62. Liv.. XXXIX, 39. Voyez p. 215.
(6) Mommsen, I, 483, ne 1.
(7) « UapoLyyskioL, *» App., B. C, II, 8.
(8) Plutarch., Caes., 13.
(9) « Profiteri intra legitimos dies. » Sall., Catil., 18. Cic, ad fam., XVI, 12 § 3. Cf. Macrob., Saturn., I, 16. Liv., VII, 22, XXVI, 18.
(10) Plutarch.. Aem. Paul.. 3, Sull.y 5.
par les comices centuriates (1), et seulement depuis que là lex Maenia avait rendu la patrum auctoritas préalable (2). Depuis 62 avant J.-C. il fut même imposé aux candidats de venir faire en personne la déclaration de leur candidature (3).
Le magistrat-président raie de la liste les candidats auxquels le sénat a réfusé Y auctoritas, et il leur refuse la proclamation (renuntiatio) , pour le cas où les centuries leur accorderaient la majorité des suffrages (4).
L'intervalle entre la professio nominis et l'élection est consacré par les candidats à la brigue électorale (5) : ambitus f ambitio (ô). Revêtu d'une toga candida (7) [candidatus) y
(1) Willbms, Le Sénat delaR., II, 98, n« 4.
(2) En effet, ce n'est que depuis lors qu'elle est de nécessité.
(3) Cf. Scol. Bob., p. 302 Or. App., B. c, II, 8. Suet., Caes.f 18. Cf. Cio., de leg. açr.t II, 9 § 24. L'on ne sait quelle loi a introduit cette disposition. — Lange, III, 368. Mommsen, I, 486, n° 1. G. Humbbrt, Absent dans le Dict. des antiq. de Dàrembbrg et Saglio.
(4) On admet généralement que le magistrat-président avait un droit absolu de refuser une candidature ou la proclamation au candidat élu. Il nous est impossible de lui reconnaître ce droit exorbitant. En effet tous les exemples historiques où il est question de l'exercice de ce droit, concernent les comices centuriates, c'est-à-dire les élections soumises à la patrum auctoritas subséquente ou préalable. (Cf. Liv., III, 21, 64, VII, 22, VIII, 15, X, 15, XXVII, 6, XXXIX, 39. Cic, Brut., 14 § 55. Ascon., p. 89 Or. Val. Max., III, 8 § 3). Il n'y a qu'une exception : c'est Vell. Pat., II, 92 ; mais le fait se rapporte à Tan 19 avant J.-C, et ne peut être invoqué, quand il s'agit des institutions républicaines (Willbms, Le Sénat de la R., II, 96, n6 6). — Il est permis de conclure, ce semble, que le refus opposé par le président à une candidature, était motivé par le refus de la patrum auctoritas, depuis que celle-ci était préalable, ou par le refus probable de la validation des patres, à l'époque où celle-ci était subséquente. Voyez Willbms, Le Sénat de la i?„ II, 63-65, 70.
(5) Troplong, Les élections consulaires à Rome dans la Revue conlemp. Paris, 1856, p. 257-482. Roulez, Sur les mœurs électorales de Rome. Gand, 1858. Rein, Ambitus dans Pauly's Realencycl. T. I. G. Humbert, Ambitus dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saglio. Pardon, Le pouvoir du peuple à Rome et son influence sur l % ambitus (en ail.). Berlin, 1863.
(6) - Ambitus circumitus » Varr., de l. L, V, 4. « Ambitio est ipsa adio ambientis » Paul. Diac, p. 16. De là ambitus a reçu dans la suite le sens de corruption électorale.
(7) Un plébiscite de 432 avant J.-C. avait ordonné : • ne cui album in vestimentum addere petitionis liceret causa » (Liv., IV, 25); mais il n'eut point de résultat. Cf. Mommsen, I, 482, n° 3. Willbms, Le Sénat de laR., 11,81, nM.
accompagné d'une nombreuse troupe d amis et de clients, qui viennent le saluer de bon matin chez lui {salutatores), et lui font cortège partout où il se rend {assectatores , deductores) (1), le candidat se promène au forum, et tâche par ses manières affables de capter la bienveillance des électeurs {prensare, volitare, concursare, appellare; nomenelator){i). A côté de ces démarches licites, il y avait d'autres moyens, qui tendaient à la corruption, telles que la coalition de deux candidats {coitio) pour faire échouer la candidature d'un troisième {ad deiciendum honore) (3), la distribution de bons pour le théâtre ou pour des festins, faite par des suffragatores (4), les tournées électorales dans les campagnes {fora et conciliabula), plus tard dans toute l'Italie (5). On alla plus loin. Les voix des électeurs furent achetées par l'intermédiaire des séquestres, entre les mains desquels le candidat déposait l'argent nécessaire à cet effet, et des divisores, qui le distribuaient (ô). Sodalitates, sodalicia, clubs politiques électoraux (7).
Leges de ambitu (s). La première fut la leœ Poetelia (358),
(1) Q. Cic, de pet. cons., 9. Cic., p. Mur.t 34 §71. Dana le dernier passage l'auteur parle d une lex Fabia de numéro sectatorum. Cf. Lange, III, 219.
(2) Liv., III, 35, IV, 6, etc. Sur le nomenclator voyez Cic, p. Mur., 30 §77, ad AU., IV, 1.
(3) Liv., III, 35, VII, 32, IX, 26, XXXIX, 41. Ascon., p. 83.
(4) « Tribus, cenlurias con/îcere. » Cic, p. Plane, 18 § 45, p. Mur., 34 § 72, 36 § 77. Q. Cic, de pet. cons., 5 et 11.
(5) Cic, ad Att., I, 1 § 2, PhiL, II, 30 § 76. Hirtius, B. g., VIII, 50. A 1 époque de Cicéron les démarches électorales des candidats au consulat commençaient une année avant l'élection. Mommsen, I, 482, ne Y.
(6) Cic, p. Plane, 18-19. Q. Cic, de pet. cons., 5 et 14. ScoL Bob.. 253. — Wkismann, De divisoi ibus et sequestribus ambitus ap. Rom. instrumentis. Heidelberg, 1831.
(7) Mommsen, De collegiis et sodalitatibus Romanorum. Kiel, 1843. M. Cohn, Contributions au droit d'association chez les Romains (en ail.). Berlin, 1873.
(8) Walter, § 815. Ridorfp, H. d. dr. r., I, § 32. Rein, Dr. crim.. 701 733. Zumpt, Dr. crim., II, 2, Berlin, 1869, p. 217-234, 245-268, 367- 404. Rinkes, De crimine ambitus et de sodaliciis apud Romanos tempore liberae reipublicae. Leidon, 1854.
dirigée contre les démarches électorales dans les fora et conciliabula (1). Parmi les lois suivantes on cite surtout :
Une lex Comelia, dont l'âge est incertain. Elle privait les damnati ambitus ùxljus honorum pendant 10 ans (2).
Une lex Calpurnia de 67 avant J.-C. « et pecunia multavit et in perpetuum honoribus jussit carere damna tos (3). n
Une lex Tullia de 63 avant J.-C. (4). Elle développe la lex Calpurnia, défend entre autres aux candidats de donner des festins publics à tout le peuple ou des jeux de gladiateurs (5), et elle ajoute aux pénalités de la lex Calpurnia un exilium de 10 ans (ô).
Une lex Licinia de sodaliciis de 55 avant J.-C, dirigée spécialement contre la « decuriatio tribulium (7). »
En vertu de son élection, le citoyen élu est investi de la potestas, à l'exception de la potestas censoria des censeurs, qui est conférée par une lex centuriata spéciale (p. 172, ne 3).
De même Yimperium est conféré nominatim par une lex curiata (s).
(1) Liv., VII, 15. — M. Isler, Sur la lex Poetelia de ambitu (en ail.) dans le Rhein. Mus., N. S., T. XXVIII (1873), p. 473-478. L. Lange, ib., T. XXIX (1874), 500-505.
(2) Scol. Bob ., p. 361. Rudorff la place en 181 avant J.-C.(Liv., XL, 19), Walter en 159 (Liv., Epit. XL VII). Mommsen, suivi par Rink.es et Zumpt, l'attribue à Sulla.
(3) Scol. Bob., p. 361. Cf. Dion. Cass., XXXVI, 21. Cic, p. Mur., 23 g 46. — Lange, III, 208.
(4) Cic, p. Mur., 2 § 3, in Val., 15 § 37. — Lange, III, 239.
(5) Cic, p. Mur., 32 § 67, in Vat., 15 § 37. Scol. Bob., p. 309.
(6) Dio Cass., XXXVII, 29. Cic, p. Mur., 23 § 47.
(7) Cic, p. Plane, 15 § 36, 18 § 45. Scol. Bob., p. 253. Dio Cass., XXXIX, 37. — Lange, III, 331-332.
(8) Voyez pp. 157, 172 et 228. — Vimperium était-il accordé en règle générale, après l'élection, mais avant rentrée en charge, sur la rogatio du magistrat en fonctions, comme le veulent Lange et Becker, ou bien ne fut-il jamais accordé qu'après l'entrée en charge, sur la rogatio même du magistrat qui devait en être investi, comme le soutiennent Rubino (Recherches, etc., p. 351, suiv.) et Mommskn (I, 589, n6 3)? La question n'est point résolue. La seconde hypothèse est seule possible, quand le citoyen élu entre en charge aussitôt après son élection. Cf. Liv., IX, 38-39. — Il semble que les consuls et les préteurs recevaient Yimperium par des lois distinctes (Fest., p. 50);
Certains magistrats, comme les dictateurs, les censeurs, de même que les magistrats qui sont élus ex interrègne (p. 210) ou pour remplir une place vacante (suflecti), entraient en charge aussitôt après leur élection : extemplo (1). Mais, comme en général les comices électoraux des magistratures ordinaires ont lieu un certain temps avant l'expiration légale des pouvoirs des magistrats en charge, il y avait d'ordinaire un intervalle entre l'élection et l'entrée en fonctions des citoyens élus.
Pendant cet intervalle le citoyen élu s'appelle designatus, et sa potestas et son imperium sont sans effet. Seulement il peut déjà publier des edicta, qui ne seront obligatoires qu'après son entrée en charge (2) ; en public il parle de loco superiore (3) ; il entre dans le rang sénatorial correspondant à la magistrature pour laquelle il est désigné (4). Son nom est inscrit sur la liste officielle des magistrats, môme si la mort ou un autre motif l'empêche d'entrer effectivement en charge (5).
Le magistrat désigné peut être empêché d'entrer en charge, pour des causes pénales, par exemple du chef de condamnation pour ambitus (ô).
mais la lex de irnperio consulari faisait aussi mention des magùtratus minores, et légitimait en quelque sorte leur pouvoir : « Minoribus creatis magistratibus tribulis comitiis magistratus, sedjustus curiata datur lege. - Gell., XIIÏ, 15 § 4. Cf. Cic, de ieg. agr.9 II, Il § 27. Mommsen, I, 589, nM 4-5, 591, ne 5. — Dans les derniers temps de la République, les tribuns intercédèrent fréquemment contre la lex de irnperio (Cic, ib., 12 § 30). L'importance qui était attachée, encore à cette époque, à la formalité de cette lex curiata. est démontrée par des passages comme ceux de Dio Cass., XLI, 43, et Cic, ad AU., IV, 18 § 2. — D'après Mommsen, I, 588 suiv., cette lex curiata ne confère pas Yimperium que le magistrat possède déjà, d'après lui, par son élection ; mais elle serait simplement la reconnaissance officielle des magistrats par le peuple. Cette opinion est combattue à bon droit par Lange dans la critique du Manuel de Mommsen (Litt. Centralblatt. 1872, p. 687) et par Clason dans les Heidélberg. Jahrb. der Litt., 1872, p. 591-594.
(1) Liv., III, 19, 55, V, 11, IX, 8, 38-39, XXIII, 31, XL,45, XLI. 17.
(2) Dio Cass., XL, 66. Cic, Verr.< II, 1, 41 § 105. Liv., XXI, 63.
(3) Cic, Verr., II, 1, 5§ 14.
(4) Voyez p. 205, ne9 2-3. Mommsen, I, 571.
(5) Mommsen, I, 571, nM 2-4.
(6) Cic, ad fam., VIII, 4. Voyez p. 245.
En droit, le magistrat entré en fonctions peut être destitué par une loi spéciale (abrogatio) (1). Cependant il n'y a que fort peu d'exemples de destitution (2).
Hormis ces cas, ses pouvoirs ne cessent que par la mort ou une abdication formelle (3). Cependant, s'il est vitio creatus (p. 174), ou pour d'autres motifs exceptionnels, ses pouvoirs peuvent être suspendus vi majoris imperii, et il peut lui-même être moralement contraint d'abdiquer (4) (abacti magistratus) (5) ; dans ce dernier cas les actes qu'il a posés comme magistrat, sont néanmoins valides (ô).
Inire magistratum. Le premier acte des magistratures patriciennes, à leur entrée en charge, consiste dans la consultation des auspicia ex coelo (p. 232,234).
Tout magistrat doit prêter serment aux lois (jurare in leges) près des questeurs en déans les cinq jours qui suivent son entrée en fonctions (7),
La plupart des magistrats ordinaires entrent en charge le même jour que les consuls.
En ce jour (dies solennis), les consuls, après avoir consulté les aicspicia, se revêtent de leurs insignes, et escortés par le sénat et le peuple, ils se rendent au Capitole, où ils font un sacrifice solennel à Jupiter, et ils y président ensuite la première séance du sénat, dans laquelle ils font généralement la relatio de indicendis ferits latinis. Après la solennité ils sont reconduits en cortège chez eux (s).
(1) Mommsen, I, 604-609. Beckbr, Sur la destitution chez les Romains dans le Rhein. Mus., 1846, p. 293. G. Humbbrt, Abacti magistratus et abdicatio dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saglio.
(3) Liv., XXXIX, 39.
(4) Liv., III, 29, V, 9. Sall., Cat., 47. Paul. Diac, p. 23. Dionys., X, 25.
(5) Paul. Diac, p. 23.
(6) Cf. Varr., de l. L, VI, 4.
Çf) Liv.f XXXI, 50. Cf. Leg. tab. Bant.% 14, dans le Corp. Inscr. lat.f I, p. 45, et Leg. munie, 24, ib., p. 120. Mommsen, I, 598-600. — L/interroi n'était point astreint a cette formalité ; car son pouvoir ne durait que cinq jours.
(8) Ovid., Pont., IV, 4, 27-42, et 9, 17 suiv., Fast., I, 79, suiv. Cf. Liv., V, 9, VI, 1, IX, 8, XXI, 63, XXVI, 1, 26, etc. — Becker, II, 2, 122-126. Mommsen, I, 593-596.
Au dies solennis commence Tannée administrative, qui est désignée par les noms des deux consuls. Ce fut toujours aux halendae ou aux idus, mais le mois a varié aux différentes époques (1), jusqu'à ce qu'en 154 avant J.-C. le dies solennis fut définitivement fixé au 1 janvier (2).
Depuis lors le 1 janvier est le jour d'entrée en charge des magistrats ordinaires, à l'exception des questeurs, dont la charge commençait le 5 décembre (Non. Dec.) (3), et des tribuns de la plèbe, qui entraient en fonctions, peut-être dès l'origine, a. d. IV Id. dec. (10 déc.) (4).
Depuis l'époque de Sulla les comices électoraux se tiennent ordinairement déjà au mois de juillet (5).
Ejurare magistratum. Le magistrat reste de droit en fonctions jusqu'au terme légal de sa magistrature; cependant il lui est permis de résigner ses fonctions avant ce terme. Dans les deux cas il préside, le dernier jour de l'exercice de ses fonctions, une contio solennelle, et il abdique, en jurant qu'il a observé les lois (ô).
§ 3. Des pro-magistratures .
Quand les lois romaines énumèrent les différentes catégories de citoyens, exerçant des pouvoirs publics, elles se servent de la formule : « Magistratus prove magistratu quive pro eo imperio potestateve erit (7). »
(1) Mommsen, I, 572-583, et L 'année administrative dans sa Chronologie rom., 75-105. Cf. A. Mommsen. Dates romaines (on ail.), Parcbim, 1856, p. 21, et Pour servir à r ancienne chronologie rom. (en ail.) dans le Rhein. Mus., 1858, p. 49.
(2) Fast. Praen., dans le Corp. Inscr. lal.% I, p. 312. Cassiod., Chron., ad a. 601.
(3) Cic, Verr., I, 10 § 30. Scol. Gronov., p. 395, Or. Lex de XX quaest., dans le Corp. Inscr. lat., 1, p. 108.
(4) Dionys., VI, 89. Liv., XXXIV, 52.
(5) Cf. Cic. yad fam.,\lll4, ad Atl.t\, 16§ 13. — Mommsen, 1,565-566.
(6) « Abire, abdicare se magistratu. » Cf. Cic, ad fam., V, 2, in Pis., 3, otc. « 'Eçopwai T>jv dpzvj. » Dionys., X. 25. — Mommsen, I, 603-606. G. Humbert, Abdicatio dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saouo.
(7) Lex Rubr.y I, 15 et 50 dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 116, lex rep.,
Pro magistratu est le citoyen qui, sans être magistrat, est investi des pouvoirs d'une magistrature, soit par prorogatio, soit par mandat, soit par une nomination extraordinaire (1).
Les pro-magistratures, exclues généralement du domaine de Yimperium domi (2), sont, aux trois derniers siècles de la République, d'un usage fréquent dans Yimperium militiae.
I. Prorogatio imperii aux consuls ou préteurs sortant de charge : pro consule, pro praetore. La cause de cette institution, ce fut l'insuffisance du nombre des magistrats cum imperio pour exercer le commandement militaire en chef dans les différents centres d'opérations (provincial). Le premier exemple date de 3.26 avant J.-C. (3). La prorogation fut accordée d'abord par un plébiscite ex s. c. (4), ensuite, dès le début de la seconde guerre punique, par simple sénatusconsulte (5). Depuis Sulla la prorogatio devint ordinaire (ô).
IL Par mandat du gouverneur de province : quaestor pro praetore , legatus pro praetore ou pro quaestor e (7).
III. Par nomination extraordinaire. Le nombre insuffisant
l. 70, 84, ib., p. 62, lex agr., 1. 30, 72, 87, ib., p. 81 suiv., lex de XX qucuest., II, 32, ib., p. 109, lex de Therm.. II, 2, 6, 14, ib., p. 114.
(1) Mommsen, I, 11-16, 615-622, 653 suiv., II, 632-635, 638 suiv. Marquardt, IV, 379-380, 383.
(2) Tite-Live (XXII, 31) mentionne, il est vrai, en 217, un pro-dictatore, qu'il appelle ainsi, parce qu'il ne fut pas nommé par un consul, mais élu par le peuple/Néanmoins les fast. capit. lui donnent le titre de dictateur. De même les II viri àv?t vkktwj (Dio Càss., XLVI, 45), qui en 43 présidèrent les comices consulaires, doivent être considérés, non pas comme une promagistrature, mais comme une magistrature : // viri cormdari potestate. Mommsen, II, 644-645. — L'inscription publiée dans le Hermès, IV, 370, où il est question d'un pro III viro (capitali), et d'un praelor ex s. c. pro aed. eur., date du commencement de l'Empire. Mommsen, I, 14, n6 l. — Cependant, même a Rome, les fonctions financières pouvaient être prorogées. Voyez la censure.
(3) Liv., VIII, 23, 26.
(4) Liv., VIII, 23, X, 22. — Willems, Le Sénat de la R.t II, Livre NI, Ch. VI, § 2.
(5) Polyb., VI, 15. — Liv., XXII, 8, 22, 37, XXIII, 25, XXIV, 10, 44, XXV, 3, etc. — Willems, 1. I., § 3, art. 3.
(6) Voyez le consulat, la préture et le gouvernement provincial.
(7) Voyez le gouvernement provincial.
des magistrats ou pro-magistrats cum imperio a été cause qiie parfois une provincia déterminée a été attribuée à un privatus cum imperio, soit par élection directe du peuple, quand il s'agissait du commandement d'une guerre extra- Halique (1), soit par un magistrat cum imperio auquel le sénat déléguait la nomination (2).
Le pro-magistrat par prorogatio a, à l'exception des fonctions qui découlent de Yimperium domi, la même compétence que le magistrat effectif dont il exerce les fonctions ; cependant, s'il y a conflit, il lui cède (3).
Les pro-magistrats par prorogatio, de môme que les privati cum imperio, n'exercent Yimperium que dans la provincia qui leur est assignée (4). Uimperium peut leur être enlevé par un vote du peuple (abrogatio) avant le terme fixé (5).
Partie spéciale
§ 1. Du consulat (ô).
Le consulat succéda à la royauté (p. 14). Les consuls, au nombre de deux, sont élus aux comices centuriates
(1) Liv., XXVI, 2, 18, XXIX, 13, XXX, 41, XXXI, 50.
(2) Liv., XXIII, 32, 34, XXVII, 35, XXXI, 3, XXXV, 23. — Willems,
I. 1., art. 4. — A parler strictement, Yimperium en ce cas, de même que dans la 'prorogatio imperii, était conféré par la lex curiata au citoyen, désigné pour être investi de Ximperium. Cf. Cic, ad AU., IV, 16 § 12, 18 § 2, ad fam.,XV, 9 et 14. Caes., B. c, I, 6. Il semble cependant que dans certaines circonstances la prorogatio imperii a eu lieu, sans intervention de la lex curiata de imperio. Cf. Cic, ad fam., 1,9 §25. Lange, II, 163- ^.Mommsen, La lex curiata de imperio (en ail.) dans le Rhein. Mus., 1858, p. 565.
(3) Gell., II, 2 § 13. Cf. Mommsen, I, 25, ne 3.
(4) Dig.r, I, 16, 1. Par le fait même qu'ils rentrent à Rome, leur imperium cosse. « Proconsul portam Romae ingressus deponit imperium. » Dig., I, 16, 16. Cf. Liv., XXVI, 9, 21, XLV, 35.
(5) Liv., XXVII, 20, 21, XXIX, 19. App., B. c, I, 83. Cic, ad Q. /K,
II
(6) Becker, II, 2, 87-126. Lange, I, 724-741. Mommsen, II, 71-132. Alb.
(p. 171). Lorsque l'un des deux meurt dans l'exercice de ses fonctions ou abdique, son collègue convoque aussitôt les comices, à l'effet de faire élire un consul suffectus (subrogare consulem), dont le pouvoir expirera à la fin de l'année courante (1). Les cas contraires (consul sine collegaj sont fort rares (2).
Cette magistrature fut accessible aux patriciens seuls, jusqu'à ce que la leœ Licinia de consulatu, 367, décréta : « Ut consulum alter ex plèbe crearetur » (Voyez p. 238).
Les dénominations premières furent celles de praetores (chefs de l'armée) et judices (3). Ce n'est que depuis le décemvirat législatif que le titre de consules a prévalu (4). Irparn-
ybc vnaroç, vitaroq (5).
Le consulat fut supprimé pendant le décemvirat ; depuis 444 jusqu'à 367, il pouvait être remplacé sur la déci-
Dupond, 139-155. Klee, De magistratu consulari. Leipzig, 1832. db Brbuk, Quid annuum consulatus Romani tempus profitent et nocuerit reipublicae. Leiden, 1839. Roembr, De consulum Romanorum auctoritate. Utrecht, 1841. Rein, Consul (en ail.) dans Pauly's RealencycL, II, p. 621. Radda, Recherches critiques sur Vinstitution du consulat et delà dictature (en ail.). Teschen, 1873.
(1) Les exemples sont très nombreux. Du droit de cooptât io, que d'après Mommsen, I, 209-210, le consul restant aurait eu primitivement, il n'y a pas la moindre preuve. Voyez plus haut p. 230, n6 1.
(2) Voyez les exemples chez Mommsen, I, 29, n" 2-5.
(3) Liv., III, 55. Cic., de leg., III, 3 »8. Varr., de L L, VI, 9. Plin., XVIII, 3 (3).
(4) Liv., III, 55. Zonar., VII, 19. — Les anciens dérivent le mot a consulendo, soit dans le sens de consulere patriae (Cic, de or.f II, 39 § 165), soit dans celui de consulere populum et senatum (Varr., de L L, V, 14). Comparez aussi Dionys., IV, 76 et Quintil., Inst. or., I, 6 § 32. D'après Niebuhr (H. r., I, p. 546), consul est synonyme de collega : la terminaison sal (praesul, eœul) signifiant étant ou qui est, — Voyez, pour d'autres essais d'étymologies, Mommsen, II. 74, ne2. Eschmann, Consulere, consul, exsuly praesuly (en ail.) dans le Zeitschr. f. vergleich. Sprachf. 1864. T. XIII, 106. Hainebach, Consul et consuleiv (en ail.) Giessen, 1870. H. Nbttleship, Sur Vétymologie de consul, exsul, etc. (en angl.) dans le Journal of Philology. IV, 272-274.
(5) Dans les plus anciennes inscriptions grecques, le consul est nommé GTpamyo; uraro; (praetor maximus), d'où par abréviation ÛTraroç. Cf. Mommsen, II, 73, n" 1-3, et dans YEphemeris epigr., I, 223.
sion du sénat par le tribunat consulaire (1). Pendant les dictatures le pouvoir consulaire était suspendu. A part ces exceptions, le consulat fut pendant toute la durée de la République la magistrature ordinaire suprême (2).
Des pouvoirs consulaires.
Au moment de son institution, le consulat hérita de tous les pouvoirs royaux, de Yimperium regium comme de la potestas regia (3), à l'exception des fonctions religieuses du roi. La dignité de grand-prêtre passa au pontifex maximus, tandis que le soin de certains actes religieux, qui avaient été dans les attributions du roi, fut conféré à un autre dignitaire religieux nouveau : le rex sacrorum (4). Mais ce qui distingue essentiellement le pouvoir consulaire du pouvoir royal, c'est que Yimperium des consuls est duplex et annuum, et qu'ils sont responsables (5).
Des restrictions ultérieures sont portées aux pouvoirs consulaires :
1° Par la lex Valeria de provocatione de 509 (p. 175).
2° Par l'institution du tribunatus plebis, 494 avant
3° Par la législation décemvirale, 450 (7).
4° Par l'institution de la censure, 443, et par la lex Ovinia (p. 192).
5° Par la création de la préture, 367.
6° Par l'influence toujours croissante du sénat (p. 216) et des concilia plebis (p. 184).
(1) Voyez plus loin le tribunat consulaire.
(2) D'après les auteurs anciens il y eut, à 1 époque dos rogationes Liciniae vers 375 avant J.-C, une solitudo magistratuum (absence de magistrats curules), par suite do l'intercession des tribuns contre les comices consulaires. Mais les sources ne s'accordent point sur la durée de cette anarchie. Il est difficile do croire à la vérité historique de cette tradition. Voyez Mommsen, Chronol. rom., p. 198, nc 393 et suiv.
(3) Liv., II, 1. Cic, de rep., II, 32 § 56. Dionys., IV, 84.
(4) Voyez le § qui traite du collegium pontificum.
(5) Sall., Cat.y 6 : « Annua imperia binosque impwatores . » Cf. Liv., II, 1. Dionys., IV, 73-74, 84. Cic, de rep., II, 32.
(6) Cic, de leg., III, 7§ 16.
(7) Dionys., X, 1.
Même après ces restrictions le consulat constitue parmi les magistratures ordinaires la suprema potestas et le majus imperium{\) ; il est considéré comme honorum populi finis {2) ; les consuls sont les tutores reipublicae (3).
En signe de leur imperium, ils sont escortés de douze licteurs, portant les fasces, et, hors du pomerium, cum securi (p. 230-331).
I. Imperium domi. A Rome, ils ont le droit d'intercession et môme de coercition à l'égard des autres magistrats, à l'exception des tribuns (4).
Ils sont les chefs administratifs de l'Etat, et partant les présidents ordinaires des comitia (curiata, centuriata et tributa) et du sénat (5).
Ils soumettent aux comices des rogationes et au sénat des relationes. Ils veillent. à l'exécution des lois et des sénatusconsultes (ô). Sur l'ordre du sénat, ils nomment un dictateur.
Ils disposent du trésor public (aerarium Satuimi, p. 221).
La juridiction contentieuse (p. 229) leur a été enlevée par l'institution de la préture ; mais ils gardent la juridiction volontaire (7), et peuvent être chargés d'une quaestio extraordinaria criminelle par le peuple (p. 180).
Ils veillent à la sécurité publique (s).
Ils sont les intermédiaires entre l'Etat et les dieux pour les actes extraordinaires du culte, sacrifices, procuratio prodigiorum, indictio feriarum, edicere supplicationes (9), et ils ont la présidence des ludi publici (10).
(1) Le passage classique concernant les pouvoirs consulaires est celui de Polyb., VI, 11-12.
(2) Cic, p. Plane, 25 § 60.
(3) "Legitimus tutor.» Ps. Cic, ad Quir. p. red., 5 § 1 1. « Quasi bonus parens aut tutor fidelis. » Cic, de or., III, 1 § 3, cf. p. SesL, 19 § 42.
(4) Polyb., VI, 12. Cic, de kg., III, 7 § 16. Voyez p. 236.
(5) Voyez pp. 156, 158, 167 et 200.
(6) Polyb., VI, 12.
(7) Mommsen, I, 185, II, 95.
(8) Cic, in Pis., 11 § 25, p. Sest., 13 § 30. — Mommsen, II, 130-132.
(9) Liv., XXV, 7, XXVII, 23, XXXI, 8, XXXIV, 55, XL, 19. Cic, ad Q. fr., II, 6 § 4, etc. — Mommsen, II, 127-129.
(10) Liv., XLV, I. Ennius, Annal., 87, éd. Vahlen, p. 15.
Ils président, sur Tordre du sénat, audilectus des légions(i); ils font prêter aux soldats serment d'obéissance (2) pour le temps de leur commandement (3) (sacramento adigere) (4) ; et ils nomment les officiers, centurions (5), tribuni militumfa) (ceux-ci plus tard partiellement, p. 172), les praefecti socium, fabrûm (7), etc.
Exercice des pouvoirs dans timperium domi (s).
Dans les premiers siècles de la République les consuls exerçaient alternativement pendant un mois le pouvoir administratif et judiciaire, l'expédition des affaires courantes, la présidence du sénat, etc. (9). Celui qui en était investi, consul major (10) > (c'était, pour le premier mois, le major natu), avait les douze licteurs (cujus ou pênes quem fasces sunt) (11) ; l'autre exerçait pendant ce temps, le cas échéant, Yintercessio collegae (appellare collegam) (12).
Plus tard, le tour de rôle fut remplacé par l'action commune ; les deux consuls agissent de concert dans toutes les affaires importantes, rogationes législatives, relationes, dilectus, etc. (13). Ils ont chacun douze licteurs. Mais César « antiquum rettulit morem, ut quo mense fasces non habe-
(1) Voyez p. 223. Mommsen, I, 117-119.
(2) Polyb., VI, 21. Cf. Dionys., X, 18, XI, 43. — Marquàrdt, V, 372- 373. Bouché- Leclercq, Les 'pontifes de Vanc. Rome, 171.
(3) Liv., III, 20. Cic, de off., I, 11 § 36. Caes., B. c, II, 32. t% Liv., IV, 5, VII, 9, 11, IX, 29, etc. Les soldats « sacramento dicunt. »
Liv., IV, 53, etc., * jurait inverba consulis. » Liv., III, 20, XXVIII. 29. Cf. Paul. Diac, p. 224 M. — Mommsen, I, 601-602.
(5) Liv., XLII, 33. Cic, in Pis., 36 § 88.
(6) Polyb., VI, 12.
(7) Marquàrdt, V, 383, 499. — Nommés primitivement par les consuls, ils le furent ensuite par le général dans Tannée duquel ils servaient. — Mommsen, I, 92-93.
(8) Mommsen, I, 35-43.
(9) « 'H tov pjvd; r/gjxovta. » Dionys., IX, 43. Cf. V, 2.
(10) Fest., p. 161. Cf. Mommsen, I, 38, n* 1.
(11) Cic, de rep., II, 31 § 55. Liv., II, 1, VIII, 12, IX, 8. Val. Max., IV. 1, 1. — Mommsen, I, 37, n6 1.
(12) Cf. Liv., II, 18, 27, etc. Dionys., IV, 73, V, 9, IX, 43, etc.
(13) Mommsen, I, 42-43. Willems, Le Sénat de la R.y II, 126-128.
ret, accensus ante eurn iret, lictores porte sequerentur (t). »
Cependant, pour certains actes administratifs honorifiques, comme la présidence des comices électoraux (2), la dedicatio d'un temple (3), etc., les consuls ont de tout temps déterminé par comparatio ou par sortitio lequel des deux en serait chargé.
II. Imperium militiae (4). Chaque consul a droit au commandement d'une armée consulaire, se composant de deux légions et d'un contingent d'alliés dont le nombre atteint au moins l'effectif du nombre des légionnaires (5).
Les deux consuls sont de droit chargés des opérations militaires contre les ennemis du peuple romain en Italie, soit qu'ils aient tous deux le même centre d'opérations, soient qu'ils aient des centres différents (provinciae) , qu'ils se partagent par comparatio ou par sortitio (ô).
Depuis que le nombre des commandants militaires se fat accru et que le sénat eut obtenu le droit de répartition des provinciae (p. 222), le sénat désigne annuellement une province consulaire, par exemple le commandement général de l'Italie, y compris, la Gaule Cisalpine, soit avec un seul quartier général (7), soit avec deux quartiers généraux (s), ou bien deux provinces consulaires, par exemple le commandement général de l'Italie et une province extra-italique en état de guerre, ou le commandement de la guerre contre un ennemi extra -italique (9). Lorsque le sénat désigne deux quartiers généraux ou deux provinciae différentes, les consuls se les partagent ou les tirent au sort (10).
(1) Suet., Caes., 20.
(2) Liv., XXIV, 10, XXXV, 6, 20, XXXVII, 50, etc.
(3) Liv., II, 8. Cf. IV, 29. — Mommsen, I, 41, n« 5.
(4) Mommsen. I, 46-56. Willbms, Le Sénat delaR.% II. Livre III, Ch. VI.
(5) Voyez p. 95, ne 3. Willems, 1, 1., Ch. VI, § 3, art. 5.
(6) Liv., II, 40, III, 10, 57, IV, 43, VI, 30, VII, 19, etc.
(7) Liv., XXIV, 44, XXV, 3, XXVII, 22, XXXII, 28, XXXIII, 25, etc. — Willems*, 1. 1., art. 3.
(8) Liv., XXVII, 7, 35, XXIX, 13, XXX, 1, etc.
(9) Liv., XXVI, 28, XXVIII, 38, XXX, 27, XXXI, 6, XXXIII, 43, etc.
(10) Liv., XXX, 1. XXXII, 8, XXXVII, 1, etc. Le partage des provinciae
Une lex Sempronia de provinciis (de C. Gracchus, 123 avant J.-C.) ordonna au sénat de faire la désignation des provinces consulaires, avant l'élection des consuls auxquels elles étaient destinées (1).
D'ordinaire les deux consuls restent à Rome pendant les premiers mois de Tannée, et ils se rendent ensuite simultanément dans leurs provinces (2).
Avant leur départ ils consultent les auspicia sur le Capitale (p. 232), y font les vœux solennels à Jupiter (vota in Capitolio nuncupata), et, en tenue de guerre fpaludati) (3), ils quittent la ville, escortés de leurs amis et de la foule qui leur font cortège jusqu'au-delà du pomertum (4).
Si les deux consuls ont leur quartier général dans le même endroit, le commandement en chef des deux armées consulaires réunies alterne, d'ordinaire, de jour en jour (5). Cependant l'un des deux peut se subordonner à l'autre (ô).
S'ils ont des centres d'opérations différents, cHaque consul commande en chef dans la provincia qui lui est échue.
Depuis Sulla, le commandement militaire de l'Italie est supprimé, et, sauf autorisation du sénat ou du peuple (7).
avait parfois lieu entre les magistrats designati avant leur entrée en charge. Liv., XXVII, 36, XLIV, 17. — Le sénat n'avait pas le droit d'imposer à un des deux consuls une provincia extra sortem. Willems, 1.1.
(1) Sall., Jug., 27. Cic, de prov. cons., 2 § 3. Ps. Cic, de dom.. 9 § 24. — Lange, III, 40. Mommsen, II, 209 suiv.
(2) Il est arrivé aussi qu'un des deux consuls reste à Rome (consul togatus) et que l'autre exerce le commandement militaire (consul armatus) (Lv., IV, 10, Dionys., VII, 24, 91); mais ce sont des exceptions, contraire» au principe de la collégialité. Cf. Mommsen, I, 35, ne 1.
(3) Ces formalités étaient observées par tous les magistrats ou citoyens cum imperio qui partaient de Rome pour se mettre à la tête de leur armée. Fest., p. 173. Liv., XXI. 63, XXXI. 14, XLII, 49, XLV, 39. Varr., de L l, VII, 3, p. 324 Sp. — Mommsen, I, 61-62, 65. Marquardt, IV, 394. Sur le paludamentum cf. Mommskn, I, 415 suiv.
(4) Liv., XLII, 49, XLIV, 22. Cic, ad Ait., IV, 13 § 2.
(5) Polyb., III, 110. Liv., XXII, 41 : « Alternis imper itabant. » Cf. ib . III, 70, IV, 46, XXII, 27.
(6) Liv., III, 70. Cf. Mommsen, I, 48, n« 1.
(7) Mommsen, II, 90.
les deux consuls sont tenus de rester à Rome pendant leur année de charge, et ils sont ensuite, prorogato imperio, envoyés comme proconsuls dans la province qui leur est échue en partage (1).
§ 2. Des magistratures extraordinaires supérieures.
I. De la dictature et du magisterium equitum
La dictature était une magistrature extraordinaire dont le titulaire exerçait un pouvoir royal et presque absolu. « Nec quo anno... nec quis primum dictator creatus sitf satis constat » (3). De môme que les anciens sont en désaccord sur Tannée de l'institution (501, 500, 498) (4), de même leurs avis sont divisés au sujet de la cause pour laquelle cette magistrature extraordinaire fut créée. D'après Titb-Livb, ce motif fut la guerre latine qui menaçait l'existence de la République, peut-être même une conspiration à Rome pour le rétablissement de la royauté. Denys d'Halicarnasse l'attribue aux agitations que la question des dettes aurait produites déjà alors parmi la plèbe (5). Mommsen a émis au contraire l'opinion que dès l'origine la dictature aurait fait une partie intégrante de la Constitution républicaine.
Le nom officiel du dictator était magister populi (0). On l'appelle aussi praetor maocimus (7). IrpaTY^bç «ùroxparwp (s).
Nomination du dictateur. Le sénat décide de l'opportunité
(1) Cf. Dion. Cass., XLV, 20. Cic, de nat. rf., II, 3 § 9, de div., II, 36 § 77. — D'après Walter, § 135, ne 8, ce changement eut lieu après le consulat de Cotta et de Lucullus (74 avant J.-C.) ; d'après Zumpt, Stud. rom.. 73, seulement à la suite de la lex Vatinia en 59 avant J.-C.
(2) Becker, II, 2, 150-181. Lange, I, 583-585, 749-770. Mommsen, II, 133-172. Rein, Dictator dans Pault's RecdencycL, T. II, p. 1002. Alb. Dupond, De dictât ur a et de magisterio equitum. Paris, 1875.
(3) Liv., II, 18.
(4) Mommsen, II, 133-134.
(5) Liv., II, 18. Dionys., V, 63-70.
(6) Cic, de rep., I, 40 § 63. Yarr., de l. Lf V, 14.
(7) Liv., VII, 3.
(8) Mommsen, II, 136, n« 1.
de la nomination (1). La nomination appartient à un des deux consuls (2), à désigner par eux-mêmes par comparatio ou par sortitio, s'ils sont tous deux à Rome ou dans le même quartier général (3), si non, à celui des consuls que le sénat en charge (4). Consul oriens (5) nocte (ô) silentio (7) (c est-à-dire après la consultation des auspices ou auspicato) (s) dicit (9) dictatorem. Il doit, pour faire cette nomination, se trouver in agro romano (10) ; et, bien qu'il nomme généralement le candidat désigné parmi les consulaires par le sénat (11), en
(1) Liv., IV, 17, 23, VI, 11, VII, 12, XXII, 57. Cf. Cic, de leg., III, 3 § 9. — Willems, Le Sénat delaR., II, 240, nM 4-5.
(2) Lors du tribunat consulaire, la nomination se faisait par an tribun consulaire. Liv., IV, 31.
(3) Liv., IV, 21, 26, cf. VIII, 12, IX, 7.
(4) Liv., VII, 12, 19, VIII, 23, IX, 38, XXIII, 22.
(5) Liv., VIII, 23. Vel. Long., de orthogr., p. 2234 P. : « Oriri apud aniiquos sur gère fréquenter signi/îcabat, ut apparet in eo, quoddicitur : consul orient magistrum populi dicat. • Cf. Liv., X, 40.
(6) Liv., VIII, 23, IX, 38, XXIII, 22.
(7) Liv., VIII, 23, IX, 38, X, 40.
(8) Fest., p. 348 : « Hoc est proprie silentium, omnis vitii in auspiciis vacuitas. » — Il s'ensuit que le dictateur peut être aussi vitio creatus; dans ce cas le mos majorum veut qu'il abdique. Liv., VIII, 15, 23, IX, 7, etc.
(9) C'est de là que la plupart des anciens dément le nom de dictator : « Dictator quidem ab eo appellatur, quia dicitur. » Cic, de rep., I, 40. • Quod is a consule débet dici » Varr., de l. L, VI, 7, p. 239 Sp. Cf. V, 14. — Une autre étymologie, donnée par les anciens (Dionys., V, 73, Plutarch., Marc, 24) dérive le nom de dictare, fréquentatif de dicere : dicere est en effet le terme technique dans le sens de edicere (voyez Mommsen dans le Hermès, IV, 106, n# 1); et - dictatoris edictum pro numine semper observatum. » Liv., VIII, 34. — Sur l'opinion de Niebuhr, que primitivement le dictateur fut élu par les comices curiates, voyez Becrer, II, 2, 155, n» 345.
(10) Vager romanus dans le principe ne comprenait que Rome et un territoire peu étendu autour de la ville (Mommsen, I, 61, n# 3). Mais, à mesure que Rome a soumis l'Italie, le territoire italique a été assimilé à Vager romanus, « Consul in Sicilia se M. Valerium Messallam, qui tum classi praeesset, dictatorem dicturum esse aiebat ; patres extra agrum romanum (eum autem italia terminari) negabant dictatorem dici posse. » Liv., XXVII, 5. Cf. 29. — G. Humbbrt, Ager romanus dans le Dict. des antiq. de Darembero et Saglio.
(11) Liv., IV, 21, VII, 12, IX, 29.
droit strict, il a la liberté du choix (i) parmi tous les citoyens qui jouissent du jus honorum (2). Après sa nomination, le dictateur se fait conférer Yimperium par la lex curiata de imperio (3).
La durée de son pouvoir n'excède jamais six mois ; après ce laps de temps il doit abdiquer (4). En outre son pouvoir cesse de droit à l'expiration légale de la magistrature du magistrat qui la nommé (5) .
Le premier dictateur plébéien fut nommé en 356 (ô).
L'on distingue entre les dictatures optima lege creati et ceux imminuto jure (7).
1° Dictator optima lege est celui qui est nommé soit rei gerundae (guerre extérieure), soit seditionis sedandae causa (s). Ultimum auxilium (9).
Les pouvoirs d'un tel dictateur sont presque aussi étendus que le furent ceux du roi, sauf qu'ils sont temporaires.
A . La potestas dictatoria est la marne que la potestas consularis, excepté qu'il n'y a point d'intercessio collegae (10), et
(1) Liv., VIII,' 12, et surtout Ep. XIX, Suet., Tib.t 2.— Willbms, 1. 1., II, 241, n* 5.
(2) TiTE-LrvE (II, 18) est dans Terreur, quand il prétend que d'après la lex de dictatore creando le dictateur devait être choisi parmi les consulaires. Voyez Mommsrn, dans le Corp. Inscr., I, p. 256 suiv. Willbms, 1. 1., I, 91.
(3) Lrv., IX, 38-39.
(4) « Hune tnagistratum... non erat fas ultra sextum mensem retinere. » Dig., I, 2, 2 § 18. Cic, de leg., III, 3 § 9. Dionys., V, 70. Lrv., Illr 29, etc. Souvent le dictateur, s'étant acquitté de ses fonctions, abdique après peu de jours. Liv., III, 29, IV, 47, VI, 29, IX, 18. Dionys., X, 25, etc. — Sur les dictatures mentionnées par les Fas t. Cap., qui [auraient duré pendant une année entière, voyez Mommsrn, II, 152, n6 1.
(5) Mommskn, II, 152-153.
(6) Liv., VII, 17.
(7) Fest., p. 198. La distinction telle que Festus la présente, n'est cependant pas exacte. (Voyez p. 177, n* l). Cf. Liv., IX, 34.
(8) Fast. Cap. ad ann. 386 dans le Corp. Inscr. lot., I, p. 430. Cic, de leg.y III, 3 § 9, indique aussi ces deux motifs : • duellum gravius discordiaeve civium • et YOrat. Claudh (Tac, éd. Nipprrdey, II, p. 223) r • in asperioribus bellis aut in civili motu. «
(9) Lrv., VI, 38. De môme (IV, 56) ; • in rébus trepidis ultimum consilium. «
(10) Lrv., II, 18.
que de fait le dictateur est plus indépendant du sénat (1).
B. Uimperium dictatorium est supérieur (majus) à Yimperium consulare : Summum imperium (2). En effet « neque provocatio eraty neque ullum usquam nisi in cura parendi auxilium (3). »
Le dictateur est irresponsable (p. 227).
En signe de son summum imperium, le dictateur est ac- . compagne de 24 licteurs, portant les fasces cum securibus (4).
Pendant la dictature, les magistrats ordinaires n'abdiquent pas (5); mais leurs pouvoirs sont suspendus; euxmêmes sont subordonnés au dictateur et n'agissent que sub auspiciis dictatoris et de son consentement ou sur son ordre (ô).
Les tribuni plebis restent dans l'exercice de leur pouvoir (7). Ils n'exercent pas, il est vrai, contre le dictateur ni le jus auœilii, ni le jus intercessionis (s), si ce n'est peut-être dans le cas où le dictateur enfreignait les lois ; car il n'est pas legibus solutus (9). Cependant pour le dictateur même la personne des tribuns est sacrosancta (10). De plus, ils peuvent,
POLYB., III
(2) Liv., VI, 38, VII, 3.
(3) Liv., II, 18. Cf. p. 177, n° 1.
(4) Liv., II, 18. Dionys., V, 75, X, 24. Polyb., III, 87, etc. D'après Lyd., de mag., I, 37, il n'eut dans le principe que 12 licteurs. Cf.MoMMSKN, I, 367.
(5) La preuve qu'ils n'abdiquent pas, c'est qu'aussitôt après l'abdication du dictateur ils rentrent dans la plénitude de leurs pouvoirs. Dionys., V, 70, Liv., IV, 27, etc.
(G) Polyb., III, 87. Dionys.. V, 70. Liv., IV, 41, VIII, 32, XXX, 24. — Les sources ne fournissent absolument aucune preuve en faveur de la théorie de Mommsen (II, 145-148), d'après laquelle le dictateur aurait été le colle g a major des consuls.
(7) Polyb., III, 87. Plutarch., Fab., 9.
(8) C'était une conséquence de ce qu'il n'y avait point de provocatio contre le dictateur. Cf. Liv., III, 29, VI, 16, 38, VIII, 34-35. Zonar., VII, 13.
(9) Cf. Liv., VII, 21. Ainsi encore il semble qu'ils pouvaient intercéder, quand un dictateur imminuto jure excédait la compétence de son imperium. Liv., VII, 3, 4, IX, 26. Comparez Cic, de off., III, 31 § 112, Val. Max., V, 4, 3, avec Liv.,jVII, 4. Cependant dans la plupart de ces cas l'intercession n'eut que la valeur morale d'une protostation.
(10) Liv., VIII, 34.
même sous la dictature, opposer leur veto aux sénatus-consultes, aux actes des magistrats autres que le dictateur, faire des rogationes aux concilia plebis, intercéder l'un contre l'autre, etc. (i).
Restrictions au pouvoir dictatorial :
1) La durée de ce pouvoir est limitée.
2) Il faut au dictateur l'assentiment du sénat pour disposer du trésor public (2).
Ajoutez-y qu'il n'y a qu'un seul exemple que le dictateur ait exercé Yimperium extra Italiam (3).
Le fait particulier, dont parle Tite-Livb : « latoque% ut solet, ad populum, ut equum escendere liceret, » a déjà dans l'Antiquité donné lieu à des interprétations diverses (4).
2° Dictatores imminutojure.
Ils sont nommés, quand les circonstances l'exigent, pour certains actes administratifs ou religieux spéciaux ; ils n'ont Simperium que pour la fonction qui leur est déléguée (5), et, aussitôt que celle-ci est remplie, ils doivent abdiquer (ô). Tels sont les dictatores :
a) Clavi*figendi causa (7).
b) Comitiorum habendoram causa (s).
c) Ludorum faciendorum causa (9).
(1) Cf. Liv., VI, 38.
(2) Zonar., VII, 13. Cf. Liv., XXII, 23.
(3) Liv., Epit. XIX. Dio Cass., XXXVI, 17. Cf. XLII, 21.
(4) Liv., XXVIII, 14. Cf. Plutarch., Fab., 4, Zonar., VII, 13. — Bbckkr, II, 2, 418, n« 1058. Lange, 1, 761. Mommsen, II, 151.
(5) Cf. Liv., VII, 3, IX, 34, XXIII, 23.
(6) Cf. Liv., VIII, 18, 40, XXIII, 23. — Mommsen* II, 153, n* 2.
(7) Le premier exemple d un tel dictator, qui est aussi le premier exemple des dictatores imminuto jure en général, date de 363 avant J.-C. Liv., VII, 3, VIII, 18, IX, 28, etc., cf. Paul. Diac, p. 56. — Sur la coutume dite clavum figere voyez 0. Jahn, Sur la superstition de la fascination chez les anciens (en ail.) dans les Berichte der saechs. Geselsch. der Wiss. (Phil. hist. CL), 1855, p. 106 et 110, Mommsen, Chronolog. rom.> p. 171 suiv., et G. F. Unger, Le clou de Vannée à Rome (en ail.) dans le Philologus9 XXXII, 531-540.
(8) Liv., VII, 24, 26, IX, 7, etc.
(9) Liv., VIII, 40, IX, 34, XXVII, 33, etc.
d) FetHarum constituendarum causa (i).
e) Legendo senatui (2).
Tout dictateur, après sa nomination, choisit lui-môme (dicerej (3) un fonctionnaire subalterne, magister equitum (t7T7rap^o;) (4). Celui-ci a la potestas consularis (5), mais pas ftimperium (ô). En dehors du commandement de la cavalerie (7), il exerce les fonctions que le dictateur lui délègue (s).
La dernière dictature légale rei gerundae causae date de 216 avant J.-C. (9).
La dictature de Sulla et celles de César n'avaient de commun avec l'ancienne dictature que le nom. Ce furent plutôt des magistratures nouvelles qui préparèrent la transition de la République à l'Empire (10). En effet
A) Sulla fut nommé en 82 avant J.-C. dictator legibus
(1) Liv., VII, 28. — « Dictator latinarum fèriarum causa. - Fast. Cap., ad a. 497 dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 434.
(2) Liv., XXIII, 22-23. — Le dictateur, qualifié par Liv. (IX, 26) de dictator quaestionibus exercendis, est mentionné dans les Fast. Cap. comme rei gerundae causa. Mommsen, II, 149, ne 3.
• (3) Mommsen, II, 166, ne 8.
(4) Liv., IX, 38. Dionys., V, 75. D'après Liv., II, 18, la lex dedictatore creando prescrivait que le magister equitum fût consularis. C'est une erreur. En effet les magistri equitum, non-consulares, sont beaucoup plus nombreux que les magistri equitum consulares. Cf. Ritschl, bid.lect. Mb., Bonn, 1862, p. XII suiv. — L'on ne cite guéres avant César que doux exemples de dictatures sans magisterium equitum : ce fut celle do Claudius Glicia de 249, qui dut d'ailleurs abdiquer aussitôt (Fast. Capit.. ad a. 505 dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 434) et la dictature senatui legendo de 216, qui présenta encore d'autres particularités (Liv., XXIII, 22-23).
(5) Liv., XXIII, 11.
(G) Lange, I. 765-766. L'opinion contraire est défendue par Mommsen, I, 367. Antonius, magister equitum de César pendant sa seconde dictature, se faisait, il est vrai, escorter par six licteurs (Dio Cass., XLII, 27) ; mais do là on ne peut pas conclure que les magistri equitum ordinaires de la République aient eu des licteurs, et, partant, ïimperium. Les praeftcti urbis, nommés par César pour 45 avant J.-C, avaient aussi chacun deux licteurs (Dio Cass., XL1II, 48), contrairement à la coutume républicaine. Cf. Mommsen, I, 367, n° 5.
(7) Vaiir., de l. L, V, 14. Cf. Liv., III, 27, VI. 12, 29, etc.
(8) Polyb., III, 87. Plutarch.. Anton.. 8.
(9) Liv., XXII, 57.
(10) Mommsen, II, 683 suiv.
scribundis et reipublicae constituendae (1), par un interroi (L. Valeriiis Flaccus), en vertu d'une loi soumise par cet interroi au peuple (lex Valeria), et il fut investi par cette même loi du droit illimité de prononcer la peine capitale et la confiscation des biens, de décréter la fondation de loconies, d'établir ou de dissoudre des communes, de donner ou d'enlever des royaumes (2). Ces pleins pouvoirs, qualifiés par les anciens de regnum, povapyioL, Tvpavvi; (3), lui furent accordés jusqu'à ce qu'il eût pacifié l'Etat romain (4). — En 80 avant J.-C. Sulla cumula le consulat avec la dictature. Il abdiqua spontanément en 79 (5).
B) Les dictatures de César (49-44 avant J.-C.) (ô). César fut nommé une première fois dictateur en 49 par le préteur M . Aeyyiilius Lepidus, autorisé par une loi que celui-ci avait soumise au peuple (lex Aemilia) (7). Il entra en charge au mois de novembre, et, après avoir présidé les comices électoraux, dans lesquels il se fit nommer consul pour 48, il abdiqua après onze jours (s). Après la victoire de Pharsale, César fut nommé dictator reipublicae constituendae causa pour un temps indéterminé (48 avant J.-C.) (9). Cette seconde
(1) « 'E7ri OÉTet vdpwv xat xaraoraoïi Trçç TroArrilflr;. » App., B. C, 1,99. Cf. ib., 98. Cia, ad Att., IX, 15 § 2. — Lange, III, 144-167. Sur les leges dictatoriae de Sulla voyez Vockestaert, De L. Cornélio Sulla législature. Leiden, 1816. Zachariae, L. Cornélius Sulla comme organisateur de la République romaine (en ail.) Heidelberg, 1834. Wittich, De reipublicae Romanae ea forma, qua L. Cornélius Sulla totam rem publicam commutavit. Leipzig, 1834. Ramshorn, De reipublicae Romanae ea forma, qua L. Cornélius Sulla totam rem publicam commutavit. Leipzig, 1835.
(2) Plutarch., Suit., 33. Cf. Cic, de leg., I, 15 § 42, de leg. agr., III. 2 § 5. Sall., Hist., I, 45 § 13 K.
(3) Cic, ad Att., VIII, 11 § 2. Dionys., V, 77. App., B. c, I, 3, 82, «te.
(4) App., B. c, I, 98. Cf. ib., 3 et 99.
(5) App., B. c, I, 103. Plutarch., Sull., 34.
(6) Lange, III, 410-476. A. W. Zumpt, De dictatoris Caesaris honoribus, dans les Studia romana, p. 197-266. Mommsen, De C. Caesaris dietaturis dans le Corp. I>is&\ lot., I, p. 451-453. Stobbe, De la troisième dictature de César (en ail.) dans le Philologus, XXVII (1868), p. 109-112. Willems, Le Sénat de la R., I, 581-598, II, Livre NI, Ch. VIII, § 1.
(7) Caes., B. c, II, 21. Dio Cass., XLI, 36.
(8) Caes., B. c, III, 2. App., B. c, II, 48. Plutarch., Caes.f 37.
(9) Dio Cass., XLII, 20, Plutarch., Caes., 51. L'opinion de ces auteurs
dictature dura jusqu'à la fin de 46 avant J.-C. Après la bataille de Thapsus (en 46), il fut chargé de la dictature pour dix années consécutives (î), mais déjà en 44 il fut proclamé dictator in perpetuum (2). Il cumula plusieurs fois le consulat avec la dictature (3). De plus, en dehors de nombreuses distinctions honorifiques (4), le sénat et le peuple lui conférèrent les pouvoirs suivants :
En 48 avant J.-C. , la décision suprême de la paix et de la guerre, la trxbunicia potestas viagère, le droit de présider les comices électoraux des magistratures patriciennes, et de répartir parmi les préteurs les provinciae praçtoriae (5) .
En 46 avant J.-C, le pouvoir censorial sous le titre de praefectura morum pour un terme de trois ans (ô), et le droit de désigner les candidats à toutes les fonctions dont les titulaires étaient nommés antérieurement par les comitia (7).
En 45 avant J.-C, le titre de Liberator et de Pater patriae, celui d'Imperator, placé avant les autres titres (s), la disposition du trésor public, et le droit de désigner des candidats pour les magistratures plébéiennes (9).
De fait, César était devenu monarque absolu et viager (10). Il fut tué le 15 mars 44 avant J.-C
que la seconde dictature n'aurait été que d'une année, est réfutée par Mommsen, De Caes. dictaturis, 1.1.
(1) D10 Cass., XLIII, 14. — Depuis lors la dictature est considérée comme une magistrature annuelle ; c'est ainsi qu'en 45 César est intitulé Dictator III, en 44 Dictator IV. Cf. Mommsen, 1. 1.
(2) App., B. c, II, 106. Liv., Ep. CXVI. Suet., Caes., 76. Flor., IV, 2 § 91. — Sur les magistri equitum, nommés par César, voyez Mommsen, 1. 1., p. 453. Voyez plus haut p. 262, n° 5.
(3) Fast. Cap. dans le Corp. Inscr. lat., I, 440. Cf. Mommsen, 1. 1.
(4) Dio Cass., XLII, 20, XLIII, 14, 19, 21, 42, 46, XLIV, 4, 6, 7. App., B. c, II, 106. Suet., Caes., 76.
(5) Dio Cass., XLII, 20, cf. XLIV, 4. Liv., Epit. CXVI. App., B. c, II, 106. Sur l'étendue de cette trxbunicia potestas voyez le pouvoir impérial.
(6) Dio Cass., XLIII, 14. Cf. Cic, ad. fam., IX, 15 § 5. Suet., Caes., 76. — Ces témoignages sont trop positifs et trop concordants pour douter avec Mommsen, II, 685, nM 2-3, de leur exactitude.
(7) Willems, 1. 1.
(8) Mommsen, II, 743, ne 3.
(9) DioCASS.,XLlII,44,45,47,XLIV,4.Cf.SuET.,Ca^.,76.Liv.,£'p.CXVI.
(10) App., Prooem., 6, B. c, II, 111. Plutarch., Caes., 57. Cf. Cic, ad fam., IV, 8 § 2, 9 § 2, VII, 28 § 3, etc.
En cette même année la dictature fut abolie in perpetuum par une lex Antonia (i).
III. De la praefectura urbis
Pendant les premiers siècles de la République, quand les deux consuls s'absentaient de Rome au-delà dune certaine distance (3) et pour plus d un jour, celui des deux qui partait en dernier lieu (4), déléguait à un sénateur, généralement consulaire (5), la custodia urbis et la présidence du sénat, « qui jus redderet, ac subitis mederetur (ô) », jusqu'au retour de l'un d'eux. Rélinquere praefectura urbi (7).
Depuis l'institution de la préture, la praefectura urbis ne subsiste plus que feriarumlatinarum causa. Cette préfecture, dont le rang et les pouvoirs avaient été d'ailleurs amoindris(8), se maintint jusqu'aux derniers siècles de l'Empire (9).
(1) Cic., Phil.f I, 1 §3, V, 4 § 10. App., B. c, III, 25. Dio Cass., XLIV, 51. Liv., Epit. CXVI. — Lange, III, 482, etDelegibus Antoniis a Cicérone PhiL, V, 4 § 10 commemoratis part, prior. Leipzig, 1871.
(2) Bbcker, 11,2, 146-150. Lange, I, 378-381. Mommsen, I, 638-649. Francke, De praefectura urbis capita duo. Berlin, 1851.
(3) Mommsen, I, 61, n* 3.
(4) Cf. Leg. Salp., •. 25.
(5) Voyez Willrms. Le Sénat de la R.f I, 67-68.
(6) Tac, Ann., VI, 11.
(7) Liv., III, 3, 9, 29. Gkll., XIV, 7 § 4. — Sur l'opinion de Niebuhr, qu'en 487 avant J.-C. la préfecture serait devenue une magistrature permanente et élective (Lvd., de mag.% I, 38), voyez Bbcker, II, 2, 146, ne 324.
(8) Willems, Le Sénat de la R., I, 583, ne 6, II, 130, ne 1. — Lorsque César partit pour l'Espagne, vers la fin de 46 avant J.-C, sans avoir fait élire les magistratures patriciennes pour l'an 45, pendant lequel il serait lui-môme Dictator III consul IV sine collega, il nomma 6 ou 8 praefecti urbis avec rang prétorien, mais subordonnés au magister equitum (Dio Cass., XLIII, 28, 48, Suet., Caes., 76, voyez plus haut, p. 262, ne 5), et il distribua parmi eux. les attributions des préteurs, édiles curules et questeurs. Ces préfets de la ville extraordinaires restèrent en fonctions pendant neuf mois.
(9) Tac, Ann.t VI, 11 : « Duraique simulacrum, quotiens ob ferias Latinas praeficitur qui consulare munus usurpet. » Cf. ib., IV, 36. Gell., XIV, 8. « Cum ex ea aetate fit quae non sit senatoria. » Dig.%\ 2, 2 §33. Suet., Ner., 7. Dio Cass., XLI, 14, XLIX, 42, LUI, 33. Capit., M. Aur., 4. — Linrer, De V élection dupraefectus urbis fer. lot. (en ail.). Vienne, 1853.
IV. Du décemvirat législatif. 451-449 avant J.-C
A la suite de la fiogatio Terentilia de legibus scrïbundis, « placet creari decemviros sine provocatione , et ne quis eo anno alius magistratus esset (2). » « Decemviri consulari imperio legibus scribundis (3). »
Le but de leur institution était : « Uti leges et corrigèrent, si optes esset, et interpretarentur (4). »
Ils sont investis de la maxima potestas et du summum imperium, limité seulement par Yintercessio collegae (5).
« Decimo die jus populo singuli reddébant. Eo die pênes praefectum juris fasces duodecim erant : collegis novem singuli accensi apparebant (ô). »
Le décemvirat, institué d'abord pour une année, fut continué une seconde année (7), mais les décemvirs de cette année restèrent illégalement en fonctions au-delà du terme prescrit (s). Ils furent destitués et le consulat fut rétabli (9).
Les décemvirs de la première et de la seconde année furent tous patriciens (10).
(1) Becker, II, 2, 126-136. Lange, I, 623-636. Mommsen, II, 682 suiv. Zumpt, Dr. crim., I, 1, 232-345. Ew. Sghmidt, Du décemvirat romain (en ail.). Halberetadt, 1871.
(2) Liv., III, 32.
(3) Fast. cap. ad a. U. 303. — Mommskn, II, 682, n° 2.
(5) Cic, de rep., II, 36. Liv., III, 34.
^6) Liv., III, 33. Dionys., X, 57, diffère en plusieurs points de Tite-Livb. Cf. Mommsen, I, 37, ne 5.
(7) Liv., III, 34. Dans cette seconde année chaque déceinvir était accompagné do douze licteurs, portant les fasces cum securi. Ib. 36.
(8) Liv., III, 38.
(9) Liv., III, 54. — L'opinion de Niebuhr, que l'institution du décemvirat avait aussi pour but de modifier essentiellement la constitution politique de Rome, est réfutée par Becker, II, 2, 128-133. — Schrammen, Legibus a decemviris datis utrum nova reipublicae Romanae forma constituta sit neene? Bonn, 1862.
(10) Pour les décemvirs do la première année, il n'y a pas de doute. Quant à ceux de la seconde année, tandisque d'après Liv., IV, 3, ils étaient tous patriciens, Denys, X, 58, prétend qu'il y avait dos plébéiens parmi eux. Contrairement â l'opinion do Mommsen (II, 693, ne 3, et Rech. rom., I, 95, 295-298), nous nous rangeons à l'avis de Tite-Live. Voyez Willems, Le Sénat de la i?., I, 51-58.
L'œuvre de cette magistrature fut la législation décemvirale (i).
V. Du tribunatus militum consulari potestate. 444-366 avant J.-C. (2).
Quand les collègues du tribun Canuléius demandèrent l'admission de la plèbe au consulat, le patriciat finit par faire une transaction avec la plèbe. Chaque année le sénat déciderait (3) si les comices centuriates devaient élire pour Tannée suivante soit des consuls, qui seraient toujours pris exclusi- • vement dans le patriciat, soit des trxbuni militum consulari potestate, qui seraient élus promiscue expatribus ac plebe(i).
Ce ne fut cependant qu'en 400 avant J.-C. que les plébéiens parvinrent de fait à cette magistrature (5).
Le collège des tribuns consulaires se composait généralement de six membres (ô) ; le nombre n'était cependant pas fixé invariablement (7) ; peut-être même la loi qui avait créé cette magistrature extraordinaire, avait-elle chargé le sénat d'en déterminer annuellement le nombre (s).
(1) Haeckermann, De législations decemvirali. Greiftwald, 1843. Ceochi, Origine et nature des Lois des XII Tables (en ital.) dans YArchivio juridico, Avril 1872. Bologne. Cf. plus haut, p. 1, ne 3, et Zumpt, Dr. crim., 1, 1,345-402.
(2) Becrer, II, 2, 136-145. Lange, I, 646-661. Mommsen, II, 173-184. Rein, Trxbuni militum cons. (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. VI, p. 2098. Lorenz, Du tribunat consulaire (en ail.). Vienne, 1855. Lange, Du nombre et des pouvoirs des tribuns consulaires (en ail.). Vienne, 1856. Witkowskj, De numéro tribunorum militum cons. pot. Berlin, 1857. Heinze, J)e tribunis militum cons. pot. Stettin, 1861. Zumpt, Dr. crim. I, 2, 81-92.
(3) Dionys., XI, 60. Liv., IV, 7, 12, 25, 36, 42, 55, etc.
(4) Liv., IV, 6.
(5) Liv., V, 12. Sur l'opinion de Mommsen, Rech. rom., I, 95, d'après laquelle des plébéiens seraient parvenus au tribunat consulaire avant 400, voyez Willems, Le Sénat de la R., I, 58-60.
(6) Cf. Dionys., XI, 60. Or. Claud. (Tac, éd. Nipperdey, II, p. 223).
(7) Tite Live en mentionne tantôt 3 (IV, 7, 45, V, 2, etc.), tantôt 4 (IV, 31, 59, etc.), tantôt 6 (VI, 1, 6, 30, etc.), tantôt 8 (V, 1, VI, 27, etc.). Il est probable que le nombre 8 comprend six tribuns consulaires et deux censeurs. Comparez Liv.. V, 1, aux Fast. Cap. ad a. 351 dans le Corp. Inscr. lot., I, p. 428. Cf. Mommsen, II, 175, ne 7, et Les interpolations de la table des fastes (en ail.) dans le Hermès, V, 271-277. Berlin, 1870.
(8) Willems, 1. 1., II, Livre III, ch. II, § 2.
Les tribuns consulaires avaient la potestas consularis et Vimperium consulare (1). Cependant la dignité de leur magistrature était réputée inférieure à celle du consulat (proconsularis imago) (2). Aucun tribun consulaire n'a reçu les honneurs du triomphe (3).
Quel que fût leur nombre, ils se répartissaient, par comparatio ou par sortitio, l'administration, de telle sorte que au -moins l'un d'eux restait à Rome pour l'administration et la juridiction urbaine, tandis que les autres exerçaient hors de Rome les commandements militaires (4).
L'admission des plébéiens au consulat mit un terme au tribunat consulaire.
VI. Des fflviri reip. constituendae. 43-31 avant J.-C
Vers la fin de 43 avant J.-C. une leœ Titia nomma Aemilius Lepidus, M. Antonius et Caesar Octavianus III viri reipublicae constituendae consulari imperio pour un terme de cinq ans (ô), jusqu'au 1 janvier 37 (7), et leur accorda, pour ce terme, de pleins pouvoirs qui n'étaient limités ni par le sénat ni par le peuple, et entre autres le droit de conférer les magistratures républicaines et de se partager entre eux les provinces (s).
(1) Liv., IV, 6, 7. Dionys., XI, 60. Gkll., XIV, 7 § 5, XXII, 21 § 19. Orat. Claud., 1. 1.
(2) Liv., V, 2.
(3) Zonar., VII, 19. — Etaient-ils exclus du droit de triompher? C'est c« qu'il est difficile de décider.
(4) Cf. Liv., IV, 31, 36, 45-46, 59, V, 2, VI, 6, 30, etc. — D'après Lange, les auspicia et Vimperium des tribuns plébéiens auraient été inférieurs a ceux de leurs collègues patriciens, et, pour ce motif, la juridiction urbaine aurait été exercée toujours par un tribun patricien. Cette opinion est réfutée par Mommsen, I, 89, II, 180-181. Cf. Zumpt, Dr. cr.t I, 2, 449-450.
(5) Lange, III, 538-586. Mommsen, II, 687 suiv. Willems, Le Sénat de la i?., I, 602-617, II, Livre III, Ch. VIII, § 3. — La coalition entre Pompée, Crassus et César de l'an 60 avant J.-C, que l'on qualifie d'ordinaire de premier triumvirat^ fut une alliance purement privée, sans sanction légale. Cf. Lange, III, 271 suiv.
(6) àpp., B. c. IV, 7. Suet.. Aug., 27. Cf. Gell., XIV, 7 § 5.
(7) Cf. Fast. Colot. dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 466.
(8) Dio Cass., XLVI, 55-56, cf. XL VII, 2, 15, 19.
En 37 avant J.-C. les pouvoirs des triumvirs furent renouvelés pour un second terme de cinq ans, c'est-à-dire jusqu'au 1 janvier 31 (î) ; mais déjà en 36 Lépidus est obligé de déposer ses pouvoirs (2). En 32 Antoine est destitué par le peuple (3). La bataille d'Actium (31 avant J.-C.) amène l'établissement définitif de l'Empire.
§ 3. De la préture (4).
Lors de l'admission de la plèbe au consulat en 367 avant J.-C, les patriciens demandèrent et obtinrent une compensation pour la concession qu'ils venaient de faire. En effet la juridiction civile fut détachée des attributions consulaires et conférée à une magistrature nouvelle, réservée aux patriciens : la préture (5). A ce moment surtout, en vue des procès dont la lex Licinia de modo agrorum menaçait les patriciens, il était de leur intérêt que la juridiction civile restât entre leurs mains.
La plèbe parvint à la préture dès 337 avant J.-C. (ô).
Le praetor (orparyiyo'ç) (car d'abord il n'y en eut qu'un) était collega consulum (7), et, comme tel, il était élu aux comices centuriates (p. 171), isdem auspiciis quibus consules, primitivement le même jour (s), plus tard peu de jours après (9). Cependant il n'était pas l'égal des consuls, mais un collega minor (minus imperium). Voyez p. 231.
(1) App., Illyr.i 28. Willems, 1. 1., § 3.
(2) App., B. c, V, 126. Diô Cass., XLIX, 12. Liv., Ep. CXXIX.
(3) Dio Cà8s., L, 4, 20. Plutarch., Ant.f 60.
(4) Beckjer, II, 2, 181-190. Lange, I, 770-789. Mommsbn, II, 185-228. Alb. Dupond, 156-166. Rein, Praetor (en ail.) dans Pauly's Realeneycl. T. VI, p. 23. Zumpt, Dr. cr., I, 2, 101-107. E. Labatut, Histoire de la préture. Paris, 1868. P. Wehrmann, Fasti praetorii. Berlin, 1875. M. Hôlzl, Fasti praetorii ab a. U. 687 usque ada.U.710. Leipzig, 1876.
(5) Liv., VI, 42. — Contrairement à ce témoignage, Mommien (II, 195) pense que la préture fut accessible a la plèbe dès son institution.
(6) Liv., VIII, 15.
(7) Gell., XIII, 15 § 4. Cic., ad AU., IX, 9 § 3.
(8) Liv., VII, 1, VIII, 32, X, 22.
(9) Liv., XXVII, 35, XXXV, 10, XLIII, 11, cf. XL, 59.
Pouvoirs du préteur.
Comme collègue des consuls, il est chargé, pendant leur absence, de la custodia urbis, et il les remplace dans la présidence ordinaire du sénat (t) et des jeux publics (2) : « consulare munies sustinet » (3).
En vertu de sa potestas, il a le jus agendi cum populo in comitiis tributis et le jus cum patribus agendi (4).
Il est chargé de l'organisation des ludi Apollinares, institués depuis 212 avant J.-C. (5).
Il est investi de Yimperium ; mais le côté militaire de son imperium est suspendu à Rome. En conséquence il ne peut convoquer et présider les comices centuriates que pour affaires judiciaires (ô).
Il peut être chargé dune quaestio extraordinaria par le peuple ou par le sénat (7).
Le préteur a comme insignia imperii six licteurs, portant les fasces et hors de Rome les secures (s).
Sa compétence spéciale, ce sont les judicia privât a (procès civils et procès pour délits privés) : « Juris disceptator qui privât a judicet judicarive jubeat, praetor esto. Is juris civilis custos esto » (9).
(1) Voyez Willkms, Le Sénat de la R., II, 130-131.
(2) Liv., VIII, 40. Voyez p. 253, n« 10.
(3) Cic., adfam., X, 12 § 3.
(4) Voyez p. 167 et 200-201.
(5) Liv., XXV, 12, XXVI, 23, XXVII, 11, 23. Fest., p. 238, lui attribue aussi l'organisation de ludi piscatorii.
(6) Voyez p. 158, n* 2, et p. 179, ne 4. D'après Lange, la suspension de Yimperium militaire du préteur à Rome était le motif pour lequel le préteur urbain ne pouvait s'absenter de la ville pendant plus de dix jours. Cf. Cic.» PhiL% II, 13 §31.
(7) Voyez p. 180 et p. 218. Cf. Liv., XXXVIII, 55, XLII, 21, etc.
(8) Polyb., XXXIII, 1 : arpamyô; i&KÙkxvs. Val. Max., I, 1, 9. App., Syr., 15. Plutarch., Aem. P., 4. Cic, Verr., I, 3, 54 § 142. — De Censor., de die nat., 24, Cic, de leg. agr.y II, 34 § 93, et Plaut., Epid., I, 1, 26, il suit, ce semble, que le préteur dans les actes de juridiction était ordinairement accompagné de deux licteurs, mais non, comme le veut Mommsen, I, 368, que le préteur à Rome n'en ait eu que deux.
(9) Cic, de leg., III, 3 § 8. — Sur la division des judicia en privata et publica, voyez les Institutions judiciaires.
En droit il peut présider à toute la procédure des judicia privata; mais, en règle générale, il ne se réserve que l'admission des parties au procès, et, le cas échéant, l'exécution de la sentence (instance in juré) ; l'instruction du procès et le jugement sont confiés à des délégués (instance in judicio) (1).
L'intervention du préteur dans la juridiction se résume en ces trois termes solennels : do, dico, addico, qu'il ne pouvait prononcer qu'à un dies fastus (2). Do {judicem, formulant), Dico (jus), addico (litem, rem, judicium).
Edictum praetorium (3). Le préteur, entrant en fonctions, publie un édit, dans lequel il détermine, en vertu de son *mperium, les règles qu'il suivra dans la juridiction pendant Tannée de sa charge, « ut scirent cives, guodjus de quaque re quisque dicturus esset, seque praemuniret » (4). L'édit se composait en majeure partie de dispositions d'édits précédents, maintenues par le préteur (5): edictum tralaticium (ô), et éventuellement de règles nouvelles, introduites par lui : edicta nova, novae clausulae (7).
L'édit prétorien s'appelle aussi album, parce qu'il était
(1) Voyez le chapitre relatif aux Judicia privata.
(2) Cf. Varr., del.l., VI, 4. Ovid., Fast., I, 47-52.
(3) Waltrr, § 427. Rudorfp, H. d. dr. r., I, § 60-61. Rein, Dr. civ., 59-65, et Edictum dans Pauly's Realencycl. T. III, 24. Holtius, De jure praetorum dans les Ann. Gron., 1820-21. Wethb, Libri très edicti. Celle, 1823. Hbfftrr, L'économie de Védit (en ail.) dans le Rhein. Mus., 1827, I, p. 51. Franctle, De edicto praetoris urbani praesertim perpétue Kiel, 1830. Rudorfp, De jurisdictione edictum. Edicti perpetui quae réliqua sun t. Leipzig, 1869. Ch. Giraud, Védit prétorien dans le Compte-rendu des séances de VAcad. des Se. mor. et pol. T. XCIII, 329-357. Paris, 1870. Dernburg, Recherches sur Vàge de quelques dispositions de Védit prétorien (en ail.) Berlin, 1873 (Festgaben fUer A. W. Hefptkr, p. 91). Regelsberger, Sur Védit du préteur romain (en ail.) dans les Sitzungsber. der phil. hist. Qesellsch. in Wuerzburg, 1874.
(4) Dig., I, 2, 2 § 10. Cic, de fin., II, 22 § 74 : • Est enim tibi edicen* dum, quae sis observaturus injure dicendo. •
(5) • Quae praetores edicere consuerunt. • Cic., de inv., II, 22 g 67,
(6) Cic, Verr., II, 1, 44 g 114, 4C § 117, ad fam.% III, 8, etc.
(7) Cf. Dig., XXXVII, 8, 3; 9, 1 g 13, etc.
affiché au forum sur une table de bois blanchie (1) ; lex annua, parce qu'il avait force obligatoire pendant l'année de la magistrature de celui qui le publiait (2); edictum perpetuum (s), par opposition aux edicta repentina, donnés pour un fait spécial dans le courant de l'année (4).
Une lex Cornelia (67 avant J.-C.) défendit au préteur de déroger à son édit pendant Tannée de sa charge (5).
L'on voit que le préteur à Rome n'était pas seulement magistrat judiciaire, chargé d'appliquer la loi, mais qu'il participait en une certaine mesure au pouvoir législatif en matière de droit civil. En effet le droit civil romain, la loi des XII Tables, ne fut qu'un premier essai de législation écrite, composée d'ailleurs à une époque où Rome ne s'étendait guère au delà du pomerium. Or, dans la suite, le pouvoir législatif, le populus, n'intervint que rarement pour compléter ou modifier le droit civil. Il laissait ce soin aux magistrats judiciaires qui par leurs édits maintenaient en vigueur les règles de droit existantes (adjuvare), comblaient les lacunes [suppleré] ou adoucissaient les rigueurs (corrigere) de l'ancien droit civil (ô). C'est ainsi que les édits prétoriens furent la source d'un droit nouveau : jus praetorium ou honorarium (7), qui était considéré comme la riva vox juris civilis (s).
Sur Tordre de Tempereur Adrien, le jurisconsulte Salvius Julianus (9) réunit en un seul édit et codifia toutes les dis-
(1) Lex Rubr. dans le Corp. Inscr. lot., I, p. 116. Quint., Inst. or.. XII, 3 § 11. Dig., II, 1, 7, XIV, 3, 11 § 3. Cf. Liv., I, 32, IX, 46.
(2) Cic, Verr., II, 1, 42 § 109.
(3) Ascon.. p. 58. Probus, Litt. sing., 5. — Mommsex, I, 197-108.
(4) Cic, Verr.y II, 3, 14 § 36. Cf. Liv., XXIX, 21. L'opposition entre X edictum p&yetuum et repentinum est bien marquée par les Dig.y II, 1, 7 : « Ici, quodjurisdiclionis perpetuae causa, non qnod, prout res incidit, in albo... proposition èrit. »
(5) Ascon., p. 58. Dio Cass., XXXVI, 23. — Lange, III, 210.
(6) Dig., I, 1,7.
(7) * Honorarium dicitur quod ab honore praetoris ventât. » Dig.y 1, 2, 2 § 10.
(8) Dig., I, 1, 8.
(9) Walter, § 440. Rudorff, H. d. dr. r., I, § 97. Rein, Dr. civ.,
positions des édits antérieurs, soit des préteurs, soit des édiles curules, qui étaient restées en vigueur. Edictum perpetuum, Adrianum (1).
. Augmentation du nombre des préteurs.
Le nombre des préteurs est porté à 2 en 242 avant J.-C. (2). La juridiction civile à Rome est divisée en deux provinciae : provincia, sors ou jurisdictio urbana etperegrina (3), qui sont réparties par sortitio entre les deux préteurs (4).
La jurisdictio urbana comprend celle inter cives (5) : praetor urbanus (crrparyjyo; xarà 7roXiv) (ô); la jurisdictio peregrina, celle inter cives et peregrinos et inter peregrinos (7) : praetor qui inter peregrinos jus dicit(s), peregrinus, êirl rûv
Çevcov (TTpaTYiyoç (9).
Les deux préteurs ont la môme potestas et le môme imperium ; cependant le praetor urbanus porte le nom de praetor major, et exerce, pendant l'absence des consuls, la custodia urbis (10).
Les édits du préteur pérégrin ont contribué essentiellement à la formation du jus gentium (11) .
83-85. Rivier, Introd. hist. au droit rom., § 131. Biener, De Salvii Juliant meritis in edictum praetorium recte existimandis. Leipzig, 1809.
(1) Cod., T, 17, 2 § 18. - Julianus, legum et edicti perpetui subtilissimus conditor.» Cf. Eutrop., 8, 17.
(2) Liv., Ep. XIX. Lyd., de mag., I, 38, 45. — Zumpt, Dr. cr., I, 2, 451, n» 33. Mommsen, II, 187, n« 5.
(3) Liv., XXII, 35, XXIII, 30, XXIV, 9, XXXII, 28. Cf. Dig., 1, 2, 2 § 28.
(4) Pour autant que nous sachions, la comparatio n était pas applicable aux provinces prétoriennes.
(5) Liv., XXXIII, 21.
(6) Dig., I, 2, 2 § 28. S. c. de Asclep., 1. 2. — Mommsen, II, 186, n« 1 .
(7) Liv., XXII, 35, XLI, 21.
(8) Mommsen, II, 188, n« 2.
(9) Dig., 1. 1. S. c. de Asclep., 1. 1.
(10) Fest., p. 161. Cio., adfam., X, 12 § 3. Liv., XXIV, 9, etc.
(11) Voyez p. 130. Cf. Leg. Rubr.JX, 30 suiv. dans le Corp. Inscr. lat., I, p. 116. Gaj.. I, 6.
Après la soumission de la Sicile et de la Sardaigne (227 avant J.-C), le nombre des préteurs est porté à 4 (1); après la conquête des deux Espagnes (197), à 6 (2).
Depuis lors, chaque année, le sénat désigne autant de provinces prétoriennes qu'il y a de préteurs (3) : à savoir deux provinciae urbanae (la sors urbana et la sors peregrina) (4), réunies parfois en une seule (5), et 2, 3, 4 ou 5 provinces extra-urbaines, qu'il choisit, selon les besoins, parmi les départements italiques (commandement d'une armée avec quartier générai déterminé, quaestio extraordinaria à exercer dans une région de l'Italie, etc.) (ô), extra-italiques (gouvernement d'une province) (7), ou maritimes (commandement d une flotte) (8).
Les préteurs tirent au sort les provinces désignées par le sénat (9). Exceptionnellement le sénat peut accorder une province prétorienne extra sortent ou ordinem (10).
Quand Sulla augmenta considérablement le nombre des quaestiones perpetuae, il porta le nombre des préteurs à 8(11). Dès lors ils restent tous à Rome pendant l'année de leur charge, et répartissent entre eux par sortitio la jurisdictio urbana, peregrina et la présidence des quaestiones perpe-
(1) Liv., Epit. XX. Cf. XXIII, 31. Dig., I, 2, 2 § 32.
(2) Liv., XXXII, 27-28.
(3) Willems, Le Sénat de la i?., II, Livre III, Ch. VI, § 3, art. 2. Zumpt, Stud. rom., 5-16.
(4) Liv., XLIII, 11,XLV, 44.
(5) Liv., XXV, 3, XXXV, 41, XXXVII, 50, etc.
(6) Liv., XXIV, 11, 44, XXV, 3, 41, XXXV, 20, 41, XXXIX, 45, XL, 18, etc.
^ (7) Liv., XXV, 41, XXVII, 7, XLI, 8, XLIII, 11, XLV, 16, etc. — Voyez Vorganisation provinciale.
(8) Liv., XXIV, 10-11, XXXV, 20, 41, etc. Parfois aussi le sénat désignait une province à déterminer plus tard. Liv., XLII, 38.
(9) Cf. Liv., XXV, 3, 41, XXVII, 7, 36, etc.
(10) Liv., XXIV, 9, cf. XXXIX, 45.
(11) Vell. Pat., II, 89. Dio Cass., XLII, 51. Le chiffre des Dig.9 I, 2, 2 § 32, est inexact.
tuae (1) (praetores quaesitores) (2) ; ensuite, par une seconde sortitio, ils se partagent les provinces extra-italiques déterminées par le sénat, qu'ils gouvernent pro praetore dans l'année qui suit leur préture (3).
César porta le nombre des préteurs à 10, 14 et jusqu'à 16 (4).
§ 4. De la censure (5).
Après l'institution du tribunat consulaire, les opérations du recensement, qui, par suite des occupations militaires et judiciaires des consuls, et au grand détriment de l'État, ne se faisaient plus régulièrement, furent détachées du pouvoir consulaire, et conférées à une magistrature nouvelle et patricienne, aux censores (rtpiraf) , 443 avant J.-C. (e). Les patriciens prétendaient en effet avoir seuls qualité pour présider aux solennités religieuses qui terminent le recensement.
La plèbe est admise à la censure dès 351 (7), et une lex
(1) Coll. leg. Mos.f I, 3. Cic, Verr., I, 8 §21, p. Mur., 20. — Zumpt. Dr. cr., II, 1, 324-346; 2, 155-169.
(2) Mommsen, II, 214, n* 2.
(3) Cic., adfam., VIII, 8 § 8.
(4) Dio Cass., XLII, 51, XLIII, 47, 49, 51.
(5) Becker, II, 2, 191-247. Lange, 1,791-821. Mommsbn, II, 319-461. àlb. Dupond, 167-186. Vandbr Boon Mbsch, Commentatio, in qua exponuntur, quaecunque adcensum et censurant Romanorum pertinuerunt. Gand, 1824. Rovkrs, De censorum apud Romanos auctoritate et existimatione ex veterum rerum publicarum conditione explicanda. Utrecht, 1825. Keseberg, De censoribus Roinanorum. Qnedlinburg, 1829. Gerlach, La position des censeurs dans la constitution (en ail.). Baie, 1842. K. W. Nitzsch, Sur la censure (en ail.), dans les Neue Jahrb. f. Phil. etc. Leipzig, 1856, T. LXXIII, p. 730, et dans Sybels Hist. Zeitschr. Munich, 1862. T. VII, p. 151. A. W. ZvMPTtDes Lustra des Romains (en ail.) dans le Rhein. Mus., XXV (1870), 465-506, XXVI (1871), 1-38. C. Ds Boor, Fasti censorii. Berlin, 1873.
(6) Liv., IV, 8. Cf. Dionys., XI, 63. Voyez aussi Schwegler, ff. r., III, 1 17 suiv. — L'opinion de Mommsen, II, 323, n« 4, et Chronol., 90-92, que la censure ne fut instituée qu'en 434 avant J.-C. par la lex Aemilia, est combattue par Nipperdby, Les leges ann. etc., p. 65, Zumpt, 1. 1., Rhein. Mus., XXV, 481-484, et De Boor, 1. 1., p. 36 suiv.
(7) Liv., VII, 22.
Publilia Philonis, 339, ordonne qu'un des deux censeurs soit nécessairement plébéien (1).
En règle générale, les censeurs ont été toujours élus parmi les consulares (2).
Les censeurs, toujours au nombre de 2 (3), sont élus aux comices centuriates (p. 171), dans le principe pour cinq ans; mais dès 434 la lex Aemilia décréta « ne plus quant annua ac semenstris censura esset » (4).
Cependant, comme le recensement ne se renouvelait d'ordinaire qu'après un espace de cinq ans (5), et que les censeurs étaient nommés surtout à cette fin, il y avait depuis la lex Aemilia généralement un intervalle de 3 1/2 années entre l'abdication des censeurs précédents et la nomination des censeurs suivants (ô). C'est le sénat qui décide du moment opportun d'élire de nouveaux censeurs (7). D'ordinaire, les comices censoriaux ont eu lieu au commencement de l'année
(1) Voyez p. 238, nM 6-7, et p. 239, nw 1 et 6.
(2) Il y a eu de rares exceptions. Liv., XXVII, 6 et 1 1. Cio., Cato, 6 § 16. — Mommsen, I, 530, ne 1.
(3) Cic., de leg., III, 3, 7 « Bini sunto. • Cf. Liv., XXIII, 23.
(4) Liv., IV, 24.
(5) Liv., IV, 24, IX, 33-34. Censor., de die nat., 18 § 13. Varr., de l. L, VI, 2, p. 193 Sp.
(6) Je dis génfralement ; car l'intervalle a été parfois plus ou moins long. Cf. Zumpt, Rhein. Mus., XXV, 487. D'après De Boor, 1. 1., 42 suiv., le minimum d'intervalle entre deux censures fut d'un triennium qu'il considère aussi comme la durée légale de leurs fonctions avant la lex Aemilia. Mommsen (II, 332 suiv., cf. Chronol., p. 158-167, combattu par Nipperdey, Sur la durée quinquennale de la censure(en ail.), Appendice à son ouvrage sur les Leges annales,^. 65, et Zumpt, 1. L, p. 484 suiv.), est d'avis qu'à l'origine le recensement se faisait quinto quoque anno, c'est-à-dire tous les quatre ans, mais que de fait l'intervalle a été généralement quinquennal. L'opinion de Nipperdey que depuis Sulla l'ancienne durée du pouvoir censorial fut rétablie (cf. Zonàr., VII, 19, Cic, de leg., Ul, 3 § 7), est combattue par Zumpt, 1. 1., p. 496, et De Boor, 1. 1., 40 suiv. S'il faut en croire le Scol. Gronov., p. 384 éd. Or., Sulla aurait même formellement aboli la censure, ce qui est une erreur. Cf. Zumpt, 1. 1., 470. Mommsen, II, 325, n« 2.
(7) Liv., VI, 27, XXIV, 10, XXXVII, 50. — Willems, Le Sénat de la 22., II, Livre III, Ch. II, § 2.
administrative (i). Au déclin de la République, il y eut de fréquentes interruptions dans l'exercice de la censure : ainsi de 42 à 28 avant J.-C. il n'y eut point de censeurs (2).
Les deux censeurs doivent être renuntiati le môme jour (3).
Depuis la prise de Rome par les Gaulois (390), la coutume s'est établie que, si l'un des censeurs meurt dans l'exercice de ses fonctions, son collègue abdique, et que Ton crée deux censeurs nouveaux (4).
Des pouvoirs censoriaux.
Distinguons entre les* droits communs de la potestas (p. 228, 231), que les censeurs obtiennent par leur élection, et la potestas censoria qui leur est déléguée après leur élection par une lex centuriata spéciale (p. 172, ne 3).
Cette potestas censoria fut d'abord peu importante (censura, res a parva origine orta) (5). Elle ne comprenait que le fait matériel du recensement, suivi de la répartition des citoyens entre les tribus, les classes et les centuries, et de la recognitio equitum ; mais de là se développa rapidement un droit de surveillance générale sur les mœurs des citoyens (reginien morum)9 droit qui devint encore plus important, quand la lex Ovinia (p. 192) eut conféré aux censeurs la lectio sénat us, qui ne faisait pas partie intégrante du census.
(1) WlLLEMS, 1. 1., I, 240. Cf. Mommsbn, II, 340.
(2) Cf. Suet., Aug., 37. — Borghesi, Sur la dernière partie de la série des censeurs romains (en ital.) dans les Diss. delta pontif. acad. rom. di archaeol., Rome, 1836. T. VII, p. 121 (réédité dans ses Œuvres complètes. T. IV, 1-88, Paris, 1865). Clémente Cardin ali, Mémoires sur les censeurs et les lustres de V antique Rome (en ital.). Ib., 1841. T. IX, p. 273. Goell, De la censure romaine à Vépoque de sa décadence (en all.).Schleiz, 1859. Zumpt, Des lustra des Romains. De Boor, Fasti censorii.
(3) Liv., IX, 34 : « Cum ita comparatum a majoribus sit> ut comitiis censoriis, nisi duo confecerint légitima suffragia, non renuntiato altero, comitia differantur. *»
(4) Liv., V, 31 : « C. Julius censor decessit: in ejus locum M. Cornélius suffectus, quae res postea religioni fuit, quia eo lustro Roma est capta ; nec deinde umquam in demortui locum censoi* su/jîcitur. - Cf. ib., VI, 27, IX, 34. Plutarch., Quaest. rom., 50. — Mommsen, I, 208, n« 2.
(5) Liv., IV, 8.
De plus, les censeurs reçurent, par délégation du sénat, certaines attributions financières.
Pour ce qui regarde la potestas censoria spécifique (census, avec les fonctions qui en découlent, et le regimen morum) et la lectio senatus, les censeurs sont irresponsables, indépendants de Yintercessio d'une major potestas et des tribuns, mais soumis à Yintercessio collegae (1).
En somme, les censeurs devinrent les gardiens des bases matérielles et morales (mos majorum) sur lesquelles était fondée la grandeur de la République romaine (2). Aussi leur dignité était-elle appelée sanctissimus magistratus (3), et portaient-ils comme insigne extérieur, au moins d'après Polybe (4), une toge toute de pourpre : ccrG^raç nopyvpdç.
I. La lectio senatus (p. 194-197) avait lieu ordinairement au commencement de la censure (5).
II. Le recensement (censum agere) (e
Dès leur entrée en charge, les censeurs publient un édit, formula census ou lex censui censendo (7), dans lequel ils déterminent, selon leur volonté (arbitrium) (8), d'après quelle base ils évalueront, non pas les agri censui censendo , dont le principe d'estimation était plutôt fixe (9), mais les autres propriétés et surtout les objets de luxe (10). Cet édit contient parfois aussi d'autres prescriptions spéciales (11).
(1) Voyez les passages cités pp. 194, nM 8-9, 227, nei 1, 3, et Liv., XL, 45-46, XLII, 10, XLV, 15.
(2) L'ensemble des fonctions censoriales est résumé par Liv.. IV, 8, Cic, de leg.% III, 3 § 7. Cf. Zonar., VII, 19.
(3) Cic, p. Sest., 25 § 55. Dioxys., IV, 22 : « 'IepwTcmj àpx>?. * Plu' tarch., Cam.% 14.
(4) Polyb., VI, 53. -— Voyez cependant Mommsen, I, 396, nc* 1-2.
(5) Liv., XLIII, 14-15. — Willems, Le Sénat delà R., I, 240.
(6) Liv., III, 3, IV, 22, etc. — Rein, CenSiis (on ail.) dans Pauly's Realencycl., T. II. p. 247.
(7) Liv., IV, 8, XLIII, 14. Lex Jul. mun., 1. 142.
(8) Varr., de l. /., V, 14. Liv., IV, 8.
(9) Cf. Cic, p. Flacc., 32 §80. Paul. Diac, p. 58.
(10) Liv., XXXIX, 44.
(11) Liv., XLIII, 14.
Le recensement a lieu au Champ de Mars dans la villa
publica (1).
Dans la nuit qui précède le commencement des opérations,
les censeurs consultent les auspicia et déterminent par le
sort « uter lustrum faciat. »
Ils ouvrent le recensement par une contio solennelle (2).
Ils sont assistés d'un conseil composé des préteurs, des tribuns et d'autres personnes, choisies par eux (3), par exemple des juratores (4), chargés de recevoir le détail des déclarations, données sous la foi du serment (5). Ils sont aidés en outre par les curatores tribuum, et ils ont à leur service le nomenclator censorius, des scrïbae et des servi publici (ô). Le recensement se fait par tribu locale d'après Yordo tribuum (7). On fait successivement l'appel de tous les patres familias majeurs de chaque tribu (s). Le pater familias déclare, « ex animi sententia » (9), d'abord son état civil, son praenomen et nomeny patrem ou patronum, sa tribus, son cognomen (10), son âge, le nom de sa femme, les noms et l'âge de ses enfants (11) ; ensuite il déclare (dedicare, déferre in censura) (12) la fortune qu'il a in dominio Quiritiumt
(1) Liv., IV, 22. Varr., der. r., III, 2 § 4. — Sur la villa publicavojez Becker, I, 625 suiv.
(2) Le texte des tabidae censoriae, qui contiennent les formalités prescrites, est conservé en partie par Varr., de l. L, VI, 9.
(3) Varr.,1, l.,p. 264 Sp.
(4) Liv., XXXIX, 44. Sur la correction juratores pour viatores, vojei Mommsen, Les trib. rom., p. 21.
(5) Mommsen, II, 350, n« 1.
(6) Varr., de l. l.t VI, 9. Liv., IV, 8, XLIII, 16. — Mommsen, I, 343, n«6.
(7) Dionys., V, 75. Cic, p. Flacc, 32 § 80, etc.
(8) Cf. Varr., 1. 1. Liv., XLIII, 14-16. Paul. Diac, p. 66, v. duicensus.
(9) Gell., IV, 20 § 3. Cic, de or., II, 64 § 260, de o/f., III, 29 § 108. Cf. Dionys., IV, 15. Liv., XLIII, 14.
(10) C'est cet ordre qui est suivi dans la désignation officielle et complote dun citoyen, par exemple : Servius Sidpicius Quinti /Mus Lemonia Rufus. (Cic, PhiL, IX, 7). —LexJul. mun.f 1. 146, dans le CL, 1, 123.
(1 1) La déclaration officielle des naissances ne fut introduite que sous l'Empire. Becker-Marquardt, V, 1, 86-88. Mommsen, II, 533, n« 5.
(12) Gell., VI (VII), 1 1 § 9. Val. Max., IV, 4 § 2.
c'est-à-dire les res mancipi, et spécialement les praedia censut censendo (1), dans la suite aussi les autres choses dont le déclarant est propriétaire quiritaire (2) (rationem pecuniae ex formula census) (3). Les censeurs acceptent les déclarations (censum accipere) (4), et les font porter sur le rôle (re ferre) (5). L'estimation, faite par le déclarant (ô), est contrôlée et modifiée au besoin par les censeurs (7).
Les citoyens qui sont sous les armes, sont recensés par des délégués des censeurs ; ceux des municipes et des colonies, par leurs magistrats, qui envoient leurs listes aux censeurs à Rome (s). Les autres citoyens, absents au recensement, doivent se faire représenter par un fondé de pouvoirs (9).
Cette opération étant terminée, les censeurs révisent les listes des citoyens qui ne se trouvent pas dans. les tribus, d'abord la liste des orbi (pupilli), orbae etviduae(\o), représentés par leurs tutores, et ensuite celle des aerarii ou les tabulae Caeritum (p. 104, ne 2).
Le recensement général de tous les citoyens (11) est suivi de la recognitioequitumpquo publico, qui se fait au forum(\2).
(1) Paul. Diac, p. 58. Cic, p. Flacc, 32 § 79-80. Lex a<p\, 1. 8, dans le C. /., I, 79.
(2) Paul. Diac, 1. 1. Cic, 1. 1. Dionys., IV, 15, V, 75. — Mommsen, II, 377. Marquardt, V, 160 suiv.
(3) Lex Jul. mun., 1. 147.
(4) Lex Jul. mun., 1. 148. Liv., XXIX, 37, XXXIX, 44.
(5) Lex Jul. mun., 1. 1., Liv., XXXIX, 44.
(6) Paul. Diac, p. 58.
(7) Mommsen, II, 379.
(8) Liv., XXIX, 37. Lex Jul. mun., 1. 146.
(9) Varr., de l. L, VI, 9 : « Si quis pro se sive pro alte>%o rationem dari volet. » Cf. Gell., V, 19 § 16.
(10) Cf. Liv.. III, 3, Epit. LIX. PlVtarch., Popl, 12.
(11) D'après Mommsen, 11,359, les équités n'auraient pas été convoqués à ce premier recensement. Cette opinion est combattue avec raison par Lange, I, 802.
(12) « Recognosceiv equitatum. * Liv., XXXIX. 44. « Recensere. •» Ib., XXXVIII, 28. Cf. XXIX, 37. Dio Cass., LY\ 31 : « 'ESérwxiç. * — Belot, Hist. des chev. rom., I, 197, s'appuie sur Liv., XXIX, 37. pour prétendre que la recognitio equitum suivait la solennité des suovetaurilia. Cette opinion est contredite formellement par Liv., I, 44 : - Censu perfecto... edicit ut omnes cives Romani, équités peditesque, in suis quisque centuriis in Campo Martio prima luce adessent. »
Un praeco cite tributim (1) les équités des 18 centuries. Chaque eques, à l'appel de son nom, conduit son cheval devant les censeurs (2). S'il est maintenu dans le corps, les censeurs lui disent : traduc equum (3). Si les censeurs l'excluent, soit pour motif d'âge (4) ou de corpulence (5), soit pour cause d'indignité, ils se servent de la formule : vende equum (ô) (adimere equum) (7). Après cela, ils complètent les centuries (equum publicum assignare) (s), et donnent lecture publique de la nouvelle liste des équités : recitare (9).
Après que ces opérations préparatoires sont finies, les censeurs dressent définitivement les listes nouvelles : 1) des tribus, 2) des orbi, orbae et viduae, 3) des aerarii, 4) de la discriptio classium centuriarumque.
Ces listes (tabulae) sont gardées aux archives des cen-
(1) Lnr., XXIX, 37. Val. Max., II, 9, 6, IV, 1, 10.
(2) Plutarch., Pomp., 22. Nomus, p. 61 G.
(3) Val. Max., IV, 1, 10. Cic, p. Cluent., 48 § 134.
(4) Veques devait un service militaire de decem stipendia (p. 95). Cependant, jusqu'aux derniers siècles de la République, les censeurs ont généralement permis aux équités qui avaient terminé leur service militaire, de garder leur monture, et de rester membres des 18 centuries, de manière que parmi les équités il y avait aussi des seniores (cf. Liv., XXIX, 37, XXXIX, 44), et qu'à une certaine époque tous les sénateurs en faisaient partie (Cic, derep., IV, 2). Ensuite un plébiscite, dont nous ne connaissons pas l'époque, mais qui est certainement antérieur à Cicéron (Cic, l. 1., Q. Cic, de pet. cons., 8), exclut les seniores des centuriae equitum. Sous l'Empire les seniores y sont de nouveau admis (Suet., Aug., 38;. Voyez sur cette question les ouvrages de Zumpt et de Marquardt, cités p. 126, ne 1.
(5) Gell., VI (VII), 22 : « Non... poena id fuit, ajoute l'auteur, ut quidam eocistimant, sed munus sine ignominia remittebatur. •»
(6) Liv., XXIX, 37, XLV, 15. Val. Max., II, 9, 6. 17) Cic, de or., II, 71 § 287. Liv., XXIV, 18, etc.
(8) Liv., V, 7, XXXIX, 19, etc.
(9) Suet.. Cal., 16. — Celui dont le nom se trouvait le premier sur la liste, s'appelait princeps juventutis. Cic, ad fam., III. 10, in Vat., 10 §24. — De la rccognitio equitum il faut distinguer la transvectio, une solennité militaire qui se faisait annuellement (Liv., IX, 46, Dionys., VI, 13), et qui fut réunie depuis Auguste avec la recognitio (Suet., Aug.% 38). Becker, II, 1, 258-260. Lange, II, 87-88. Mommsen, II, 359, n« 1, 384-385. Belot, Hist. des chev. rom., I, 193 suiv.
seurs (1) ; une copie authentique est déposée à Yaerarium (2).
III. Regimen morum disciplinaeque romanae. Censurant agere (3).
Les censeurs, ayant le droit et le devoir de n'admettre parmi les équités et les sénateurs que ceux qui sont dignes de cet honneur (optimum quemque), sont investis du pouvoir de s'enquérir et de juger de la conduite morale des citoyens. Ce fut là l'origine d'un droit plus étendu, le jus censurae, en vertu duquel ils exercent une surveillance sévère sur les mœurs privées et publiques, et punissent tous les actes, qui leur semblent être condamnés par le nws majorum, et nuire directement ou indirectement à la prospérité morale ou matérielle de la République, que ces actes aient été posés par des particuliers ou par des magistrats (probrum (4), opus censorium) (5) : par ex. la lâcheté, le parjure, le luxe, le célibat sans motif, l'indécence, la mauvaise administration des biens, la mauvaise éducation des enfants, les traitements durs des esclaves, la conduite indigne des magistrats, etc. (ô).
Les censeurs disposent à cet effet d'un moyen préventif et d'un moyen coercitif.
1° Le moyen préventif, ce sont les edicta censoria (appelés aussi leges censoriae), valables jusqu'au lustrum suivant. Tels sont les édits de coercendis rhetoribus latinis, ceux contre le luxe de la table ou des vêtements (7), etc.
2° Moyen coercitif. La punition censoriale s'appelle nota,
(1) Les censeurs avaient deux locaux, Yatrium Libertatis au forum (Liv., XLIII, 16, XLV, 15), et Yaedes Nympharum au Champ de Mars (Cic, p. 3fi7.,27§73).
(2) Liv., XXIX, 37.
(3) Liv., IV, 8, Ep, XCVI1I. Ovid., Fast., VI, 647. — Jarcke, Essai sur le droit de punition des censeurs romains (en ail.). Bonn, 1824.
(4) Cic, de leg., III, 3 § 7. Sall., Cat., 23. Plin., XVIII, 3 (3).
(5) Gell., IV, 12.
(6) Plutarcu., Cat. rnaj., 16. Dionys., XX, 3. Liv., XXIV, 18, XXXIX, 42. Cic, de off., III, 31. Gell., IV, 13, et 20 § 6, XVII, 21 § 39. Val. Max., II. 9, 1 et 5. Ascon., p. 84 Or. Plin., XVIII, 3 (3). etc.
(7) Gell., XV, 11. Plin., VIII, 77(51), 82(57), XIII, 4 (3), XIV, 16(14), XXXVI, 2 (1).
notatio, animadversio censoria (1); elle est ordinairement motivée (subscriptio censoria) («). Elle inflige à celui qui en est atteint, une flétrissure morale (ignominia (3), ou minutio existimationis) (p. 105). Elle a différents degrés :
1° Senatu movere etpraeterire (p. 194).
2° Equum publicum adimere (p. 281).
3° Tribu movere ou tribum mutare jubere (transférer d'une tribu rustique dans une tribu urbaine) (4).
4° Tribubus omnibus movere, aerarium facere, in Caeritum tabulas referre. Cela s'appelle aussi tribu movere (5).
La première ou la seconde de ces punitions peut être cumulée avec la troisième ou quatrième (e).
Le pouvoir coercitif des censeurs ne s'exerce que sur les citoyens, non sur les femmes (7).
Il diffère essentiellement de la juridiction du préteur et des comices (s) :
a) Les censeurs ont le droit de punir tout acte qui leur semble être contraire au mos majorum (9).
b) Ils ne sont pas obligés de citer devant eux, ni d'entendre la défense de la partie intéressée (10) : pour punir, il suffit que les deux censeurs soient d accord.
(1) Cic, p. Sest., 25, p. Cluent., 46, de rep.f IV, 10, deoff., III, 31 g 111, 32 §115.
(2) Cic, p. Cluent., 42-48. Gkll., IV, 20 §6.
(3) Cic, cferep.,IV, 6.
(4) Liv., XLV, 15. Cic, p. Cluent., 43 § 122. Voyez p. 56, n« 2.
(5) D'après Mommsen, II, 390-392, 402-405, les punitions indiquées sous les nog 3 et 4, n'ont jamais coexisté. Jusqu'à la censure d'App. Claudius, tribu movere ou aerarium facere aurait signifié l'exclusion de toutes les tribus; depuis la censure d'App. Claudius, l'exclusion des tribus rusti ques. Cette opinion est combattue avec raison par Lange, I, 806.
(6) Val. Max., II, 9, 7. Gell., IV, 20 § 11. Liv., XXIV, 18, etc. Çf) Cic, de rep., IV, 6. Gell., X, 23 § 4.
(8) Cf. Cic. p. Cluent., 42-47.
(9) Varr., de l. L, VI, 7, p. 247 Sp., oppose le praetoriumjus ad legem et le censoriumjudicium ad aequum.
(10) Généralement cependant ils observent ces formes de procédure. Mommsen, II, 370-373. Quant au plebiscitum Clodium, voyez plus haut, p. 195, n« 1.
c) La punition censoriale entraîne plutôt une flétrissure morale qu'un dommage matériel.
d) Les effets de la nota censoria peuvent être annulés par les censeurs suivants (1).
IV. Les opérations du recensement sont closes par une grande cérémonie religieuse de purification. Celle-ci a lieu généralement au mois de mai de Tannée qui suit l'élection des censeurs (2), et elle est célébrée au Champ de Mars, en présence de l'armée réorganisée par le recensement (équités peditesque in suis centuriis). Un des censeurs, en exécution des vœux promis par son prédécesseur, fait un grand sacrifice (suovetaurilia , lustrum) (3), et il fait à son tour des vœux pour le nouveau lustrum (4). — « Lustrum condere » (5).
L'accomplissement de cette solennité religieuse était nécessaire pour donner force légale aux actes posés par les censeurs dans la sphère de la potestas censoria spécifique (ô).
V. Attributions financières
Les censeurs mettent en adjudication :
a) Infimis pretiis : la livraison des fournitures publiques (7), l'entreprise des travaux publics (opéra, ultrotHbuta locare) (s), l'entretien et la réparation des édifices publics, des chaussées de l'Etat, etc. (sarta tecta aedium sacrarum locorumque publicorum tiœri, reficienda locare) (0).
(1) Pseud. Ascon., p. 103 Or. Cic, p. Clucnt., 43 § 122.
(2) Mommsen, II» 340-342.
(3) Liv., I, 44. Dionys., IV, 22. — C'est de là que le mot lustrum a désigné un intervalle de cinq ans, dans lo principo peut-être de quatre ans (p. 270. n* G).
(4) Suet., Au//., 97. Dans les premiers siècles, lo vœu exprimé était : •« Ut [dii immortelles] populi Romani res meliorcs amplioresque facerent. - Scipio Aemilianus remplaça ces mots par une formule nouvelle : « Ut eas pei-petuo inrolumes servent. * Val. Max., IV, 1, 10.
(5) Voyez Mommsen, II. 320, ne 3.
(G) Cf. Dion. Cass., LIV, 28. — Mommsen, II, 322. n" 1-2.
(7) Liv.. XXIV, 18.
(8) Liv., XXXIX, 44, XLIII, 16. Varr., de L /., VI. 2.
(9) Liv., XXVII, 11, XXIX, 37, XLII, 3. Fragment d'inscription des adjudications du censeur Caecilius do 115, dans YEph. ep., II, 199, et. lo C. /.. VI, n° 3824. Cf. Cic, ad fcim., XIII, 11 § 1. — Mommsen, II, 443, ne 5.
Le sénat ouvre à cet effet aux censeurs un crédit déterminé au Trésor public (1) (vectigal annuurn, dimidium ex vectigalïbus anni), et laisse aux censeurs le choix des travaux publics qu il importe d'exécuter (2). Les censeurs en décident de commun accord, ou bien ils se partagent le crédit, et en disposent séparément (3).
b) Summis pretiis : la perception des vectigalia, c est-àdire des revenus du domaine public, y compris l'exploitation des mines et carrières de l'Etat, les droits de douane, les péages, etc., (vectigalia fruenda locare ou vendere) (4).
L'adjudication se fait au forum, in conspectu populi Jîomani (5), d'après les cahiers de charge (tàbulae censoriae), dans lesquels les censeurs publient les conditions de l'adjudication (leges censoriae) (e), et pour une série d'années qui vont probablement du 15 au 15 mars (7), jusqu'au lustrum suivant (s).
Le droit de modifier ou de casser ces contrats compète au sénat (9).
Les pouvoirs des censeurs peuvent être prorogés ex senatus consulte y mais seulement ad sarta tecta exigenda et ad opéra quae locassent probanda (10).
Dans les contestations qui s'élèvent dans la sphère de ces
(1) Mommskn, II, 441, n*2.
(2) Polyb., VI, 13. Liv., XL, 46, XLIV, 16, etc. — Willkms, Le Sénat de la i?., II, Livre III, Ch. IV, § 2, Art. 3.
(3) Liv., XL, 51, XLIV, 16.
(4) Fest., p. 376. Paul. Diac, p. 121. Liv., XXVIÏ, 11, XXXIX, 44. — Pascua était, dans les tabulae censoriae, le terme générique de tous ces vectigalia. Plin., XVIII, 3 (3).
(5) Cic, de leg. agr., I, 3, II, 21.
(6) Plin., XVIII, 3 (3), XXXIII, 21 (4). Gbll., Il, 10. Cic, de leg. agr., 1,2.
(8) Cic, ad AU., VI, 2 § 5. Varr., de l. Lf VI, 2, p. 193 Sp. Polyb., VI, 13 et 17.
(9) Polyb., VI, 17. Cf. Liv., XXXIX, 44. Cic, ad AU., I, 17 § 9. — ' Willems, Le Sénat de la R.$ 1. 1., Art. 2 et 3. Voyez aussi plus haut,
p. 223, ne 5.
(10) Cf. Lrv., XLV, 15. — Willkms, 1. 1.
attributions financières, soit entre l'Etat et des particuliers, soit entre des particuliers, contestations de limites, usurpation du domaine public, contestations entre l'État d'un côté et les entrepreneurs des ultrotrïbuta ou les fermiers des vectigalia de l'autre côté, ou encore entre les publicani et les usufruitiers directs (i), la juridiction (cognoscere judicare) appartient aux censeurs (2).
Quand l'Etat est directement partie dans le procès, les censeurs jugent personnellement. Sinon, ils donnent un juge ou des recuperatores aux parties (3).
Pendant la vacance de la censure, les adjudications financières sont faites, selon la décision du sénat, par les consuls (4) ou par un préteur (s), par les édiles (e) ou les questeurs (7).
Au dernier siècle de la République, la juridiction administrative en matières financières était généralement exercée par les consuls ou préteurs à Rome, et par les gouverneurs en province (s).
§ 5. Du tribunat de la plèbe (9).
La première secessio plebis (494 avant J.-C.) eut pour effet la création d une double magistrature plébéienne, le tri-
(2) Liv., IV, 8, XXXIX, 44, XL, 51, XLIII, |16. Lex agr., 11. 35-36. dans le C. /., I, 81. Cf. Cic, Vkrr., I, 50 suiv.
(3) Mommsen, II, 456-460.
(4) Liv., XXXI, 13. Lex agr., 1. 89. Cic, ad AU., IV, 1 §7, PhiL, XIV, 14 §38, etc.
(5) Cf. Liv., XXIII, 48, XLIV, 16. Cic, Verr., I, 50 § 130. Frontin., de aquaed., 7. Lex agr., 1. 1.
(6) Frontin., de aquaed., 1.(1. Ps. Asc, p. 194 Or.
(7) Frontin., 1. 1. Cic, Phil., IX, 7 § 16.
(8) Mommsen, II, 460-461.
(9) Becker, II, 2, 247-291. Lange, I, 590-600, 821-853. Mommsen, II, 261-318. Alb. Dupond, 199-214. Zumpt, Dr. mm., I, 1, 196-239; 2, 20-30. Soldan, De origine y causis et primo tribunorum plebis numéro. Hanovre, 1825. Schirmer, De tribuniciae potestatis origine jusque ad XII tabulas progressu. Thorn, 1828. Bbnder, De intercessione tribunicia. Kœnigs-
bunat et l'édilité de la plèbe, chargée de défendre la plèbe contre les magistrats patriciens (1).
Le caractère qui distingua de tout temps les magistratures plébéiennes (p. 225), c'est quelles restèrent réservées aux plébéiens seuls (2). Il y a plus. A l'époque de la puissance de la nobilitas, celui dont le père avait géré une magistrature curule, ne pouvait, du vivant de son père, exercer une magistrature plébéienne (3).
En outre, elles furent toujours élues inauspicato, et n'acquirent jamais \ejus auspiciorum (p. 168, ne 3).
Les magistrats de la plèbe siègent sur le subsellium (4).
Les trïbuni plebis ((î^ap^ot) semblent avoir été élus primitivement dans des concilia plebis curiata (5). Depuis le piebiscitum Publilium Voleronis (471 avant J.-C), ils sont élus aux concilia plebis tributa (p. 174).
berg, 1842. Newman, Sur V accroissement du pouvoir des tribuns avant le décemvirat (en angl.) dans le Classical Mus. Londres, 1849. T. VI, p. 205. Schoknbeck, De potestate tribunicia particula. Bromberg, 1852. Wolfram, De tribunis plebis usque ad decemviralem potestatem. Berlin, 1856. Dockhorn, De tribuniciae potestatis origine. Berlin, 1858. Grafstroem, De tribunis plebis apud Romanos quaestiones. Upsal, 1860. W. Ihne, De V origine et du pouvoir primitif du tribunat de la plèbe (en ail.) dans le Rhein. Mus. 1866. T. XXI, p. 161-179. E. Bblot, De tribunis plebis. Paris, 1872. A. Eigenbrodt, De mag. rom. juribus quibus pro pari et pro majore 'potestate inter se utebantur, imprimis de tribunorum plebis potestate. Leipzig, 1875.
(1) Liv., II, 33, suiv. Dionys., VI, 45-90. Cic, derep., II, 33, etc.
(2) Liv., II, 33, IV, 25. Paul. Diac, p. 231. « Plebeium magistratum neminem capere licety nisi qui ex plèbe est. »
(3) Cf. Liv., XXVII, 21, XXX, 19. — Mommsen (ï, 458, n« 3) n'admet pas ce motif d'exclusion ; il doute de l'exactitude du récit de Liv., XXX, 19.
(4) Mommsen, I, 388-389.
(5) D'après les témoignages des anciens (Dionys., VI, 89, IX, 41, Cic., p. Corn., fr. 23, p. 451 Or.), l'élection primitive des tribuns aurait eu lieu auspicato aux comices curiates. Cette tradition, adoptée par Lange et par Broecker (Untersuch. ueb. die Olaubvmerd. der roem. Verfass., 22-54), est modifiée par Mommsen (Rech. rom., I, 181-185), en ce sens que les tribuns auraient été élus primitivement par des concilia plebis curiata9 et mauspicato, opinion à laquelle nous nous rallions. D'après Niebuhr (H. r., I, 647 suiv.), les cinq tribuns furent nommés, chacun par une des cinq classes, et leur élection devait être ratifiée par les curies. D'après Belot, 1. 1., 50,
Ils furent d'abord au nombre de deux (1), puis de cinq (2), depuis 457 avant J.-C, de dix (3).
Dans les premiers temps, les tribuns élus complétaient le collège par cooptatio, pour le cas où l'élection n'avait pas donné la majorité au nombre nécessaire de candidats (4); mais la lex Trébonia de 438 ordonna : « Ut qui plebem Romanam tribunos plebi rogaret^ is usque eo rogaret, dura decem tribunos plebei faceret (5). »
Le but primitif de l'institution des tribuns fut Xauxiliilatio% dans l'intérêt des plébéiens, adversus consulare imperium (e). Intercessio tribunicia. « Veto » (7). C'était-là, à l'origine, leur principale fonction. Aussi n'étaient-ils point populi, mais plebei magistratus (s). Ils n'avaient pas de compétence posi-
ils étaient élus par la plèbe, mais ils recevaient Yexequatur par un vote des comices curiates. D'après Gokttling (Hist. de la Constit., p. 289), les tribuns désignaient leurs successeurs. Broker attribue leur élection aux comitia centuriata, présidés par le pontifex maximus, ou comitia calata; tandis que Schweglbr (II, 552 suiv.) et Clason (Krit. Erœrt., 30-39) soutiennent qu'ils furent élus dès l'origine par les concilia plebis tributa, et que le plebiscitum Publilium ne se rapportait pas a ce sujet.
(1) Cic, p. Corn., 1. 1., de rep., IL 34. Cf. Liv., II, 33, 58.
(2) Soit, dés la première année de l'institution (Ascon., p. 76 Or. « Quinque singulos ex singulis classibus, » Dionys., VI, 89), soit depuis 471 (Liv., II, 58). Mommsen (II, 263 suiv.) doute de l'exactitude de cette augmentation intermédiaire, de même qu'il conteste les données des anciens sur les rapports primitifs du nombre des tribuns et des classes.
(3) Liv., III, 30. « Bini ex singulis classibus. » Dionts., X, 30.
(4) Cf. Liv., III, 64. — Mommsen, I, 211-212. Mercklin, La cooptatto chez les Rom., p. 198.
(5) Liv., III, 65, cf. V, 10. — Une grave punition, celle d'être brûlés vifs, était comminée contre les tribuns qui sortiraient de fonctions, sans que leurs successeurs ne fussent élus. » Diodor., XII, 25. Dio Cass., fr. Vat. 22. Zonar., VII, 17. Val. Max., VI, 3, 2. Cf. Liv., III, 55. — Zumpt, Dr. cr., I, 2, 12-14.
(6) Liv., II, 33, 35. Ctc.,ote rep., II, 33. Dionys., VI, 87, etc.
(7) Liv., V, 29, VI, 35. Gell., XIII, 12 § 9.
(8) Liv., II, 56. Plutarch., Quaest. rom., 81. Zon., VII, 15. — D'après Belot (De trib. plebis), les tribuns auraient été dans le principe des ambassadeurs de la plèbe rustique auprès des patriciens de la ville, des dictateurs do la campagne, investis de pouvoirs presque absolus qui dans la suite diminuèrent plutôt qu'ils n augmentèrent. Opinion étrange : car cette plèbe rus-
tive; ils ne participaient ni à l'administration, ni à la juridiction, ni au commandement militaire. Mais, pour faire valoir leur jus auxilii, ils disposaient du droit de coercition, et ils avaient, en outre, le jus contionis et le jus agendi cum plèbe .
De plus, la personne des tribuns était inviolable. Sacrosanctus magistratus (i). Cette inviolabilité leur avait été garantie par la lex sacrata, qui fut renouvelée par une lex Valeria Horatia, après l'expulsion des Décemvirs (2) : « Ut qui tribunisplebis. . . nocuissety ejus caput Jovi sacrum esset, familia adaedem Cereris, Liber i Liber aeque venum iret(£). »
L'irresponsabilité du tribunat était une conséquence de son inviolabilité (p. 227, n6 4).
Des pouvoirs tnbuniciens .
I. Le jus intercessionis
1° Auxilium. Le tribun a le droit et le devoir de protéger le plébéien (viritim, ad singulorum auxilium) (4), qui implore son secours (appellare, provocare ad tribunum). A cet effet, la porte de sa maison doit toujours être ouverte, et il ne peut, sauf pour les feriae latinae% s'absenter de Rome plus d'un jour (5).
tique, qui n'avait d'autres chefs reconnus par Rome que les tribuni plebis, aurait eu à Rome des défenseurs tout puissants, tandis qu'elle était chez elle absolument à la merci des consuls, la tribunicia potestas ne «étendant pas au-delà d'un rayon de mille pas autour de la ville. Voyez plus loin, p. 292, n«2.
(1) Liv., II, 33. Dionys., VII, 22 : *I«pà xal a*rAoç apx>$- Cf. VI, 89, VII, 50. Fest.,p. 318. « Sacrosanctum dicitur, quodjurqjurando interposito est institutum, si quis id violasse t. ut morte poenas penderet. » Cf. Cic, p. Balb.y 14.
(2) Liv., II. 33, III, 55 — Lange, I, 636. Zumpt, Dr. cr„ I, 2, 20-30. E. Hhrzog, La lex sacrata et le sacrosanctum (en ail.) dans les Neue Jahrb. f. Philol. u. Paed. CXIII, 139-150(1876).
(3) Liv., III, 55. Cf. Dionys., VI, 89. Zonar., VII, 15. Cic, p. TuU.t 47. — Mommsen, I, 150, II, 276, n« 1, 292, n« 1. Marquardt, VI, 265-268. Lange, De consecratione capitis et bonorum disputatio. Giessen, 1867. — Sur les dérogations à la lex sacrata voyez p. 227, ne 1 , et Beckbr, II, 2, 271-272.
(4) Liv., III, 9.
(5) Plutarch., Quaest. rom.f 81. Dionts., VIII, 87. Gbll., III, 2 § 11, XIII, 12 § 9.
\lauxilium des tribuns avait été créé spécialement dans l'intérêt des plébéiens, mais, en droit, il était applicable à tout citoyen, patricien comme plébéien (1).
Uauxilium était invoqué par le citoyen contre le dilectusty, la perception du trïbutum (3), les actes judiciaires des magistrats dans les procès civils (4) ou criminels (5), et en général contre toute punition ou contrainte des magistrats (ô).
L'intercession d'un seul tribun empêche l'acte du magistrat. Mais, en règle générale, les tribuns examinent ensuite l'affaire en collège (cognitio caitsae), et portent un decretum pour ou contre Yauxilii latio (7) : « pro collegio, ex collegii ' sententia pronuntiare » (8). Pour qu'un tel décret empêche le veto, il faut l'unanimité : de omnium sententia (9); car il était établi en principe : « unum vel adversus omnes satis esse n (10). «Ex tribunis potentior est qui intercedit (11). »
2° Le droit d'intercession tribunicienne (12) s'est étendu bientôt aux mesures générales d'administration, prises par les magistrats , même aux actes que ceux-ci posent aux
(1) Liv., IÏI, 13, 56, VIII, 32, etc.
(2) Liv., III, 11, 25, IV, 1, 12, 30, VI, 27, etc.
(3) Liv., IV, 60, V, 12, XXXIII, 42.
(4) Cic, p. Tull.. 38, p. Cluent.. 27 § 74, cf. Acad. pr., II, 30 § 97. Ascon., p. 84 Or. Liv., VI, 27, etc.
(5) Liv., III, 13, 24, 56, 59, etc. Gkll., IV, 14.
(6) Liv., III, 13, 59, VI, 27, XXVIII, 45, XLIII. 16.
(7) Gell., IV, 14, VI (VII), 19. Liv., III, 13, XLII, 32. Ep. LV.
(8) Liv., IV, 26, 53. — Mommsen, I, 266-267.
(9) Cic, Ven\, 11,2, 41.
(10) Liv., II, 44. Cf. IX, 34, XXXVIII, 52 et 60. Gell., VI (VII), 19. Val. Max., VI, 1, 7. Cic, de leg.. III, 10 § 24.
(11) Senec Rhet., Controv., I, 5 (p. 106 éd. Bip.). Cf. App., B. c, III, 50. — Rein, La majorité au collège des tribuns de la plèbe (en all.)j dans le Philologus, V, p. 137. Belot, 1. 1., 68 suiv.
(12) La théorie de Mommskn (I, 26, 247,249, II, 289, n* 4, 293-294;, d'après laquelle la potestas tiHbunicia devrait être considérée comme une major potestas à l'égard de tous les magistrats, excepté les dictateurs, à toi point que les tribuns auraient eu, à l'égard des consuls, le même droit de défense quo les dictateurs possédaient vi mojoris imperii (p. 236), a été réfutée par Lange dans le Litt. Centralblatt, Leipzig, 1872, p. 685-687, et par Eigenbrodt dans le livre cité, p. 286, nc 9.
comices et au sénat, et aux "décrets du sénat même (i). Ici encore l'intercession d'un seul tribun suffit (2).
II. Droits de coercition. Les tribuns possèdent le jus prensionis (p. 231), qu'ils exercent au besoin, par exemple pour faire valoir leur auœilium, môme à l'égard des magistrats : « in vincla ducijubere » (3). Il est vrai que tout tribun pouvait neutraliser cet acte de coercition, en empêchant par son auxilium la prensio du magistrat menacé (4).
A ce jus prensionis se rattachait le droit de conduire un citoyen ou un magistrat au forum (producere) , et de le contraindre à répondre en public aux questions posées (5).
Parla lex Aternia Tarpeia ils obtinrent lejus multae dictionis (p. 231).
III. Le jus agendi cum plèbe (p. 167). L'importance de ce droit augmenta avec l'influence croissante des concilia plebis.
IV. Les droits communs de la potestas (p. 228) : le jus edicendi (ô), le jus contionis, protégé d'une manière spéciale par le plebiscitum Icilium de 492 avant J. C. (7), et le jus obnuntiationis.
V. Obligés à l'origine de rester devant la porte des locaux où le sénat se réunissait (ante valvas positis subselliis) (s), ils obtinrent vers 457 l'entrée du sénat et le droit d'y parler (9), vers le milieu du ive^ siècle, le jus agendi cum
(1) Liv., III, 24^25, IV, 48, V, 25, VI, 35, etc. Dionys., VIII, 90. Cic, de leg. agr., II, 12. Cf. Ascon., p. 58, 70 Or. Voyez p. 156, n« 4, 201, n«2, 208, n« 4. — Zumpt, Dr. a\, I, 2, 274 suiv.
(2) Liv., V, 25, 29, VI, 35, 38.
(3) Liv., IV, 26, IX, 34, Ep. XLVIII, LV. Cic, in VaL, 9. Val. Max., IX, 5, 2. Dio Cass., XXXVII, 50. Cf. Mommskn, I, 150, n" 1-2. Belot, l.l.y 37 suiv.
(4) Liv., II, 43, 44, IV, 53, X, 37.
(5) Val. Max., III, 7 § 3. Cic, ad fam.% XII, 3 § 2, 7 § 1, etc. —Mommskn, II, 286-287.
(6) Des exemples à'edicta tribunicia se trouvent chez Liv., IV, 60, Cic.,. Verr., II, 2, 41 § 100, Plutarch., Ti. Or., 10, etc.
(7) Voyez p. 152, ne 6, et p. 169, n« 6.
(8) Val. Max., II, 2, 7. Cf. Zonar., VII, 15. — Hoffmann, Les tribuns au sénat dans le sénat romain etc., p. 106 suiv. Willems, Le S&.iat de la #.,1,46.
(9) Liv., III, 9, IV, 1, 36, 44. Dionys., VII, 25, 39, IX, 49, X, 9, 13,etc. — Willems, 1. 1., II, 137138.
patribus (p. 200), et enfin le plebiscitum A tinium (120-115 avant J. C.) accorda aux tribunicii le jus sententiae (p. 197, ne4).
VI. Des lois spéciales accordèrent aux tribuns une part de coopération à certains actes administratifs, autorisation de la dédicace d'un temple, tutoris datio, cura frumenti dandi, etc. (î).
Restrictions au pouvoir tribunicien :
1° Son action cesse au delà d'un rayon de mille passus autour de la ville (2).
2° L'intercessio collegarum (3).
3° L'intercession des tribuns n est de droit ni contre le dictateur (p. 260), ni contre la potestas censoria des censeurs (p. 278).
Sulla (82-80 avant J.-C.) (4) réduisit considérablement l'influence du tribunat (5), en obligeant les tribuns de faire approuver d'avance par le sénat les rogationes législatives qu'ils voulaient soumettre aux concilia plebis (ô), et surtout en excluant les tribunicii des magistratures curules (7).
Cette dernière restriction fut abolie déjà en 75 par la lex
(1) Liv., IX, 46. Ulp., XI, 18. Leoc Jul. mun., 1. 1, etc. — Mommsen,
11, 316-317. Lange, I, 828.
(2) Dionys., VIII, 87. App., B. c, II, 31. Cf. Dion. Cass., LI, 19. — Il est vrai que d'après ces auteurs le pouvoir des tribuns finissait au pomeriutn de la ville. Cependant il faut admettre que leur action s étendait aussi loin que primitivement le jus provocationis (Cf. Liv., III, 20). Sinon, comment les tribuns auraient-ils pu intercéder aux comices qui se réunissaient au Champ de Mars ?
(3) Dionys., IX, 1, X, 30, 31. Liv., II, 44, IV, 48, V, 2. App., B. c, I.
12, 23, III, 50, etc.
(4) Rubino, De tribunicia potestate qualis fuerit inde a Sullae dictalura usque ad primum consulatum Pompei. Cassel, 1825. Zumpt, Dr. crim.. II, 1, 307-323. Lange, III, 123, 151-152.
(5) Vell. Pat., II, 30 : « Imago sine re. • — Sulla a peut-être établi certaines restrictions à l'intercession tribunicienne (Cic, Verr., II, 1, 60 § 155). mais il ne l'a pas supprimée. Caes., B. c, I, 5, 7. Cic, de leg.% III, 9 § 22. — Mommsen, II, 297, n«» 1-2. Willems, Le Sénat delà R., II, 202, n« 1.
(6) App., B. c, I, 59. Mommsen, II, 301, ne 4. D'après Zumpt au contraire (Dr. cr., II, 1, 433, ne 150) Sulla aurait supprimé les réunions tributes.
(7) Ascon., p. 78. App., B. c, I, 100. — Mommsen, I, 457, ne 1.
Aurélia (1), et en 70 une lex Pompeia rendit aux tribuns tous leurs pouvoirs antérieurs (2).
§ 6. De ïédilité (3).
Les aediles (ayopavopoi) plebei, au nombre de deux, furent institués en même temps que les tribuns de la plèbe, 494 avant J.-C. (4). Dans le principe, ils étaient nommés par les tribuns. Depuis le plébiscttum Publilium Voleronis, 471 avant J.-C, ils sont élus aux concilia plébis (p. 174). Ils exerçaient les fonctions que les tribuns leur déléguaient, telles que la garde des plébiscites, la cognitio causae en cas d'auœiliwn, la prensio au nom des tribuns (5), etc., et dans leur qualité de fonctionnaires subalternes des tribuns (opérai twv driiiupytùv) , ils participaient à l'inviolabilité tribunicienne (0). Depuis 449, il leur fut permis de prendre et de déposer dans leurs archives une copie officielle des sénatus-consultes (p. 209, n° 8). Leur local était ad aedem Cereris (7).
Dans la suite les édiles de la plèbe sortirent des liens de subordination qui les rattachaient au tribunat, et entrèrent dans des rapports plus étroits avec le sénat et le consulat (s) ;
(1) Ascon., 1. I. Cic, p. Corn., fr. 26. — Lange, III, 175.
(2) Liv., Epit. XCVII. Cic, de leg., III, 9-11, 30. Vell. Paterc, II, 30. — Lange, III, 188-189.
(3) Becker, II, 2, 291-327. Lange, I, 601, 678, 856-879. Mommsen, II, 462-510. Alb. Dupond, 214-223. Schubert, De Romanorum aedilibus. Koenigsberg, 1828. Hoffmann, De aedilibus Romanorum. Berlin, 1842. Rein, Aedilis (en ail.) dans Pauly's Realencycl., T. I. G. Humbert, Aedilis dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saglio.
(4) Dionys., VI, 90. Paul. Diac, p. 231.
(5) Dionys., VI, 90, VII, 26, 35, X, 34. Dig.y I, 2, 2 §21. Cf. Liv., XXIX, 20.
(6) Dionys., VII, 35. Liv., III, 55. Fest., p. 318.
(7) Liv., III, 55. C'est de là que vient probablement le nom $ aedilis. Les anciens expliquent en général ce mot autrement : cf. Varr., de l. I., V, 14, Dionys., VI, 90, Paul. Diac, p. 13.
(8) La différence entre la condition primitive des édiles et leur condition postérieure est nettement déterminée par Zonar., VII, 15, et Dionys., VI» 90. — Tant que les édiles furent les subalternes des tribuns, L'édilité était gérée ordinairement avant le tribunat ; plus tard le tribunat précède généralement l'édilité. Mommsen, I, 531, ne 2.
mais ils perdirent, en conséquence, le caractère d'inviolabilité (i).
Cette transformation fut une conséquence de la création de Xédilité curule en 366 avant J.-C. (2).
Lors de l'admission des plébéiens au consulat, le sénat, à la fois pour pourvoir à l'administration municipale de la ville de Rome qui se développait de plus en plus, et pour enlever à Tédilité de la plèbe son caractère de magistrature d'opposition (3), fit décréter par une loi (4) l'institution d'une édilité nouvelle, se composant également de deux titulaires et réservée d'abord aux seuls patriciens (duoviros aediles ex patribus) (5). Mais, presque aussitôt après son institution, il fut décidé « ut altemis annis ex plèbe fièrent (ô). » Dans la suite, au moins depuis le dernier siècle de la République, «promiscum fuit (7). »
Les édiles curules étaient des magistratus patricii et curules, élus aux comitia tributa (s). Les édiles de la plèbe restèrent toujours des magistratus plebei, non curules, nom-
(1) Celle-ci leur était encore reconnue par la lex Valeria Horatia (449), qui renouvelait la lex sacrala, Liv., III, 55; mais elle disparaît dans la suite, Liv., 1. I. Cf. Gell., XIII, 13 § 4. Belot, De trib. pleb., 19 suiv. Mommsen. II, 476, ne 4.
(2) Il est vrai que les annalistes mentionnent déjà antérieurement certaines délégations d'attributions faites par le sénat aux édiles, par exemple, d'après Liv., IV, 30 •« ut animadverterent ne qui nisi Romani du, neu quo alio more quam patrio coleivntur, » mais ces narrations sont probablement de création postérieure. Mommsen, II, 408-469, 479, ne 1.
(3) C'est ainsi quo Mommsen, II, 506 suiv., motive la création de l 'édilité curule. D'après Liv., VI, 42, la cause en serait que les édiles de la plèbe auraient refusé de se charger de l'organisation des jeux romains auxquels le sénat venait d'ajouter un jour. — Il est impossible d'admettre que l'organisation des jeux romains fût à cette époque dans l'attribution des édiles de la plèbe. Mommsen, II, 508, ne 3.
(4) Tite-Live, VI, 42, ne parle que du s. c. ; mais le sénat n'avait pas le droit de créer des magistratures nouvelles.
(5) Liv., VI, 42. Cf. Dig., I, 2, 2 § 26.
(6) Liv., VII, 1. — Mommsen, II, 472, ne 3, et Rech. rom.y I, 97-102. Willems, Le Sénat de la R., I, 372 suiv.
(7) Liv., VII, 1. Mommsen, II, 473, n°* 1-2.
(8) Voyez pp. 172, 225-226, 232 suiv. Cic, Verr., II, 5, 14 § 36. Liv., VII, 1.
mes aux concilia plebis (i). Malgré cette différence importante, les quatre édiles, sans former précisément un seul collège, avaient, à peu d'exceptions près, les mêmes attributions.
Cicéron (2) définit les édiles : curatores urbis, annonae
LUDORUMQUE SOLENNIUM.
I. Cura urbis : la police municipale à Rome et dans un rayon de 1000 pas autour de la ville : à savoir l'inspection Cprocuratio) des édifices publics (3), de la propreté des rues et des places publiques {verre?*e, purgare, sternere et reficere mas) (4), la surveillance des balneae, des popinae, le secours en cas d'incendie (5), la police des funérailles publiques (ô), etc. — A cette inspection se rattachait aussi une certaine surveillance sur les mœurs publiques, les pratiques de cultes étrangers, le luxe, la licence (7), etc.
Les édiles se partageaient la cura urbis par sortitio ou comparatio (s), probablement de telle sorte que chacun exerçait cette attribution séparément dans une des quatre anciennes regiones de la ville.
II. Cura annonae (9). Cette attribution, exercée simultanément par les quatre édiles, ne comprenait pas seulement le soin des approvisionnements de la ville et de la vente du blé à des prix modérés (10), mais encore la police générale
(1) Voyez pp. 174, 225-226, 287.
(2) Deleg., III, 3 §7.
(3) Varr., de l. L, V, 14. Cic, Verr., II, 5, 14 § 36.
(4) Leœ. Jid. mun„ 11. 20, 26, 50, 56, 68, etc., dans le Corp. Inscr., I, p. 120-121. Cf. Plaut., Stick., II, 3, 23, suiv. Dig., XXI, 1, 40-42. — Dirksen, Remarques sur la Ie moitié de la table dHéraclée (en ail.), dans les Civil Abhandl. Berlin, 1820. T. II, p. 144, 223, suiv.
(5) Senec, Epist., LXXXVI. Suet., Claude 38. Lyd., de mag., I, 50.
(6) Cic, Phil.9 IX, 7 § 17. — Mommsen, II, 499, n« 1.
(7) Cf. Liv., VIII, 18, 22, XXV, 1, XXXIX, 14. Cic, Phû., IX, 7 § 17. Ps. Cic, de har. resp., 13 § 27. Gell., X, 6. Plin., XVIII, 8 (6). — E. Labatut, Etudes sur la société romaine. Les édiles et les moeurs. Paris, 1867. Les édiles et la censure du théâtre à Rome dans la Revue hist. du droit franc, et étranger. T. XIV, 34-46. Paris, 1868.
(8) Lex Jul. mun.y 1. 24, dans le Corp. Inscr., I, p. 120.
(9) « 'Ayopavôjxot » Dionys., VI, 90. Voyez la section des Finances, Ch. I.
(10) Liv., X, 11, XXIII, 41, XXX, 26. Plin., XVIII, 4 (3).
des marchés : le prix du blé, la qualité des marchandises, du bétail, des esclaves (1), les poids et mesures (2), l'usure, etc. III. Cura ludorum : l'organisation (non la présidence) et la police des jeux publics (3). Parmi ceux-ci les ludi romani et les ludi megalenses (institués en 204) étaient donnés par les édiles curules (4), les ludi plébei (de date probablement assez récente), par les édiles de la plèbe (5).
Les édiles de la plèbe, comme les édiles curules, siégeaient sur leur tribunal au forum (6), et exerçaient le jus multae dictionis ou la pignoris capio à l'égard de ceux qui contrevenaient à leurs ordres de police (7), ou, le cas échéant, ils intentaient un procès devant le peuple, les édiles curules aux comitia tributa, les édiles de la plèbe aux concilia piebis (p. 172), non seulement contre ceux qui se rendaient coupables d'un délit dans la sphère des attributions édiliciennes (feneratores, frumentarii, stuprum) (s), mais même du chef de délits qui n'avaient aucune connexité avec ces attributions (pecuarii, etc.). Ils avaient des caisses séparées, alimentées par les amendes qu'ils infligeaient ou auxquelles ils faisaient condamner (pecunia multaticia) (9). Ils disposaient du produit de ces caisses pour les jeux publics (10) et surtout pour des travaux publics (11). Pour les jeux publics, ils recevaient aussi
(1) Liv., XXXVIII, 35. Plaut., Rud., II, 3, 42. D\g.% XXIt 1, 1, et 38. Gell., IV, 2.
(2) JDîg., XIX, 2, 13 § 8. Juven., X, 100. Pers., I, 129.
(3) Liv., IX, 40, XXXIV, 44, 54. Lex Jul. mun., 1. 77. Macrob., Sat., II, 6. Voyez p. 253, n« 10. Marquardt, VI, 462-483.
(4) Liv., X, 47, XXIII, 30, XXIV, 43, XXXIV, 54, etc. — Mommsen, II, 509, n° 1, et Les ludi magni et romani (on ail.) dans le Rhein. Mus. 1859. T. XIV, p. 79.
(5) Liv., XXIII, 30, XXVII, 36, XXVIII, 10, XXIX, 38, etc. — Mommsen, II, 508.
(6) Lex. Jul. munie, 1, 34. dans le Corp. Inscr., I, p. 120.
(7) Cf. Tac, ,4m?., XIII, 28.
(8) Liv., VII, 28, VIII, 22, X, 23, 31, XXXV, 41, XXXVIII, 35, etc.
(9) Liv., X, 23, 47, XXXIII, 42, etc. — Mommsen, II, 483-484.
(10) Liv., X, 23.
(11) Liv., X, 23, 31, 47, XXX, 39, XXXIII, 42, etc.
certaines sommes du trésor de l'Etat (1), et ordinairement ils y contribuaient largement de leur fortune privée (2).
Les procès de commerce (3) et les procès civils pour damnum injuria datum (4) étaient de la compétence spéciale des édiles curules, qui, comme les préteurs dans les autres procès civils, donnaient des juges aux parties. Aussi publiaient-ils à leur entrée en charge un édit analogue, dans la sphère de leur juridiction, à celui des préteurs. Edictum aedilicium (5).
César (44 avant J.-C.) porta le nombre des édiles à 6, en créant deux édiles nouveaux, à choisir parmi les plébéiens : « Aediles plebis ceriales (ô) », auxquels il conféra la cura annonae et la cura des ludi ceriales (7).
§ 7. De la questure (s).
Le collège ordinaire des deux quaestores parricidi, dont l'origine remonte à la Royauté (9), fut maintenu à l'avènement de la République, et obtint, à côté de ses fonctions judiciaires (p. 179, ne 1), une attribution financière, la garde du trésor
(1) Cf. Dionys., VII, 71. Liv., XXII, 10, XXXI, 9.
(2) Cf. Liv., IX, 40, XXV, 2.
(3) Dig., XXI, 1, 1, 38 et 63. Dio Càss., LUI, 2. Juv., X, 100. Plaut., Men., IV, 2, 23 suiv. Auct. de vir. Ul„ 72. Voyez p. 229.
(4) Dig., XXI, l, 40-42.
(5) Dig., XXI, 1. Gaj., I, 6. Cic, de off.9 III, 17 § 71. Gell., IV, 2. Voyez p. 273. \Valter,§ 429. Rein, Dr. civ., p. 66. Rudorff, H. d. dr. r., Il, § 61. Mommsen, Les droits des munie. Salp. et Mal., p. 430, ne 118. Cf. Zumpt, Dr. criro., I, 2, 119-122.
(6) Mommsen, 11,471, n«4.
(7) Dig., J, 2, 2 § 32. Dio Cass., XLIII, 51. Cf. Hirschfeld, Annona (en ail.) dans le Philologus, XXIX, p. 41-42.
(8) Becker, II, 2, 327-3C8. Lange, I, 881-897. Mommsen, II, 511-559. Alb. Dupond, 187-198. Petry, De quaestoribus Romanis, quales fuerint antiquissimis reipublicae temporibus. Bonn, 1847. Doellen, De quaestoribus Romanis. Berlin, 1847. Wagner, De quaestoribus populi Romani usque ad legem Liciniam Sextiam. Marburg, 1848. Rein, Quaestor (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. VI, p. 351. Niemeyer, Pour servira Vhistoire de la questure (en ail.) dans le Zeitschr. f. d. Alterthumsw., 1854, p. 515.
(9) Voyez p. 45, ne 6. — D'après Mommsen, II, 51 1-515, la questure aurait été instituée en même temps que le consulat.
de l'Etat {quaestores parricidi et aerarii) (1). Dans la suite, probablement à la suite de l'institution des quaestiones perpetuae, ils perdirent leurs attributions judiciaires (2).
Les questeurs, nommés d'abord par les consuls (3) parmi les patriciens, furent élus depuis 447 aux comitia tributa (4).
En 421, leur nombre est porté à quatre, et il est établi qu'ils pourront être nommés promisce de plèbe ac paûribus libero suffragio populi (5). Les premiers questeurs plébéiens furent élus en 409 (ô).
Depuis 267, il y a 8 questeurs, depuis Sulla, 20; sous César il y en eut jusqu'à 40 (7).
» Quaestura primtts gradus honoris » (s). Les insignes de
questuresont laseMa(non-curule), un coffret ou un sac d'argent et un bâton droit (dont la signification est inconnue) (9).
Des fonctions questoriales.
Les questeurs se partagent par sortitio les départements d'attributions (provinciae), déterminés annuellement par un sénatus-consulte (10).
(1) C'est là, ce nous semble, la solution la plus probable du problème assez compliqué des rapports entre les quaestores parricidi et les quaestores aerarii. Zonar., VII, 13. Varr., de l. /., V, 14. Tac, Ann., XI, 22. Cf. Dig., I, 2, 2 § 22. Plutarch., Poplic, 12. Liv., IV, 4. Le nom de quaestor n'est pas dérivé de leurs fonctions financières (Dig., 1. L, Varr., 1. 1.), mais de leur droit d'inquisition judiciaire (Zonar., 1. I. Paul. Diac, p. 221. Fest., p. 258). — Becker, II, 2, 328-337. Lange, I, 386 suiv. Mommsen,II, 525, n* 3. Zumpt au contraire (Dr. crim.y I, 1, 58-78, 2, 92-101) distingue trois magistratures différentes, ayant porté le nom de quaestores.
(2) Ils les possédaient encore à l'époque de la législation décemvirale, et pendant le IIIe siècle avant J. C. Mommsen, II, 530, ne 1.
(3) Tac, 1. 1. Il est cependant contredit par Plutarch., 1. 1. — Voyez aussi p. 45, n° 6, et Mommsen, II, 516, n8 3.
(4) Voyez p. 172, ne 6.
(5) Liv., IV, 43.
(6) Liv., IV, 54.
(7) Liv., Epit. XV. — Tac, inn., XI, 22. — Dio Cass., XLIII, 47.
(8) Cic, Verr., I, 4 § 11. Cf. Z%., I, 13, 1 § 3.
(9) H. de Longpérier, Recherches sur les insignes de la questure dans la Revue archëol., N. S., T. XVIII, 58-72, 100-123, 158. Paris, 1868.T.XIX, 131, 161. Mommsen, I, 387, II, 519.
(10) ScoL Bob., p. 332 Or. Cic, ad Q. fr.% I, 1 § 3, Ven\, II, 1, 13 § 34. PhU., II, 20 § 50. Liv., XXX, 33. — Mommsen, II, 520, ne 1.
I. Département urbain. Deux questeurs restent à Rome et ont la garde de Yaerarium qui se trouve au temple de Saturne (1). « Domi pecuniam publicam custodiunto » (2). Quaetores urbani, oi rauiai oi xarà 7rdXcv (3). Ils surveillent l'encaissement dans le Trésor des fonds dus à l'Etat (tributum, stipendia, produit de la location des vectigalia, argent provenant de la sectio bonorum, vente de Yager publicus ou ager quaestorius etc.) (4), et la sortie du Trésor des fonds alloués par le sénat pour les services publics (pecuniam dare attribuer e, solvere) (5).
En outre 1° ils gardent à Yaerarium les signa militaria (ô).
2° Ils ont la garde des lois et des sénatus-consultes, et, partant, c'est près d eux que les magistratsjwran* in leges (7).
3° Ils reçoivent les princes et députés étrangers, qui sont de séjour à Rome, et leur accordent, aux frais de l'Etat, locum et lautia (s).
IL Département dOstie. Un questeur est de station à Ostie (quaestor Ostiensis), spécialement pour surveiller l'importation des blés destinés à l'Etat romain (9).
(1) Plutarch., Poplic, 12. Macrob., Sat., I, 8. Serv., ad Aen., VIII, 319, etc. — Sur la situation de ce temple voyez Becker, I, 312-317. ELBormann, De quorundam aedi/îciorum publicorum urbis Romae titulis dans r Ephemeris épigraphe I, 118. Rome, 1872.
(2) Cic, deleg., III, 3 §6.
(3) Liv., IV, 43. S. c. de Asclep., 1. 26. Mommsen, II, 522, n« 4. — Ravillout, Les questeurs urbains. Versailles, 1865.
(4) Liv., IV, 15, XXXIII, 42. XLII, 6. Dionys., XI, 46. Voyez les Finances, Ch. II.
(5) Polyb., VI, 13. Cic, PhiL, IX, 7 § 16, XIV, 14 § 38. Liv., XLIV,
(6) Liv., III, 69, IV, 22, VII, 23, etc. CI) Voyez pp. 188, 209, 247, n« 7.
(8) Val. Max., V, 1, 1. Liv., XJLV, 44. Cf. XXVIII, 39, XXX, 17, etc.
(9) Cic, p. Sest., 17 § 39, p. Mur., 8 § 18. Suet., Claud., 24. — L'opinion qu'un questeur aurait eu une station fixe à Cales en Campanie, ne repose que sur un texte douteux de Tac, Ann., IV, 27. — Quant au quaestor gallicus qui avait son siège à Ariminum (Plutarch., Sert., 4, SuET.,Cfottû?., 24), c était, a l'origine, le questeur du gouverneur de la Gaule Cisalpine, et il rentre, partant, dans la catégorie générale des questeurs provinciaux. Seulement, quand la Gaule Cisalpine fut réunie à l'Italie, la questure d'Ariminum
III. Département des eaux. Provincia aquaria (i). La compétence précise de ce département n'est pas connue (2).
IV. Départements italiques militaires (3) et provinciaux^). Chaque magistrat cum imperio, investi d'un commandement militaire, est accompagné d'un questeur. Dans les départements italiques militaires, le questeur a la caisse militaire; il est caissier et payeur. Quant aux questeurs provinciaux, nous en parlerons quand nous traiterons du gouvernement des provinces.
§ 8. Du XXVI viratus et des magistratures extraordinaires mineures (5).
Le XXVI viratus ne constituait pas un seul collège, mais il était formé de cinq commissions différentes, de l'ordre administratif ou judiciaire, et inférieures à la questure (e) Nommées d'abord par les magistrats supérieurs, elles le furent plus tard aux comitia tributa (7).
1° Les III viri capitales (s), appelés aussi noctuimi (9). Ils furent institués vers 289 (10). Sans être des magistrats
fut provisoirement maintenue, de mémo qu'après la réunion des deux provinces de Sicile en une seule, on maintint en Sicile deux questeurs. Voyez le gouvernement provincial.
(1) Cic, in Vat.% 5 § 12. Scol. Bob., p. 316.
(2) Mommsen, II, 558-559. Lange, I, 894.
(3; Ce fut la cause première de l'augmentation du nombre des questeurs : « Ut... duo eonsulibus ad ministériel belli praesto essent. » Liv., IV, 43. Cf. Polyb., VI, 12, 39. — Mommsen, II, 548, n° i.
(4) Dig., 1,13,1 §2.
(5) Bkckkr, II, 2, 358-369. Lange, I, 899-923. Mommien, II, 578 595.
(6) Dio Cass., LIV, 26. Fest., p. 233.
(7) Voyez p. 172. Ce changement ne se fit pas en môme temps pour toutes ces commissions, et, pour plusieurs d'entre elles, l'époque est incertaine.
(8) Rein, III viri capitales (en ail.) dans Pauly's Realencycl., VI, p. 2155. Zumpt, Dr. crim., I, 2, 122-129.
(9) /// viri capitales est le titre officiel. Mommsen, II, 580, ne 1. — 77/ viri nocturni se trouve chez Liv., IX, 46, Val. Max., VIII, 1, damm. 6, Dig.,\, 15, 1.
"(10) Liv., Ep. XI. Sur la mention des III viri nocturni chez Liv., IX, 46, avant 304, voyez Mommsen, II, 580, n° 3. — Leur élection fut déléguée aux
judiciaires, ils exercent des attributions qui se rapportent spécialement à la justice criminelle. Ils ordonnent la détention préventive, et font l'instruction préparatoire (1). Ils ont l'inspection des prisons et des exécutions capitales (2). Ils sont chargés de la police de nuit et du secours en cas d'incendie (3), et, à ce titre, ils sont subordonnés aux édiles.
2° Les judices X viri ou X viri stlitibus judicandis (4).
3° Les IV viri juri dicundo Capuam Cumas etc. (5).
4° Les III viri monetales, AAAFF (aeri, argento, auro flando feriundo) (ô).
5° Les IV viri viis in urbe purgandis et II viri extra urbem propiusve urbem Romani passus mille purgandis. Ils sont subordonnés aux édiles (7).
Quand des circonstances spéciales l'exigeaient, les comitia tributa (p. 172) nommaient des commissions extraordinaires (II, III ', V, Vil ', X, XX viri), chargées de fonctions déterminées (cura, curatores) (s). Tels sont les III viri coloniae deducendae (9), les III etc. viri agris dandis assignandis (judicandis) (10), les III etc. viri mensarii[i\), les II viri aedi
comices par \&lex Papiria (Fest., p. 344), entre 242 et 124. Mommsbn, II. 580, n« 6.
(1) Val. Max., VI, l § 10. Gell., III, 3 § 15. Cic, p. Cluent., 13.
(2) Cic, de leg., III, 3 § 6. Dig., I, 2, 2§ 30. Liv., XXXII, 26. Sall., Cat., 55. Val. Max., V,4§7.
(3) Liv., XXXIX, 14, 17. Val. Max., VIII, 1, damn 5 et 6. Asoon., p. 38. Plaut., Amphit.i I, 1, 3-7.
(4) Voyez la Juridiction civile,
(5) Corp. Inscr. lat., I, p. 186. Fest., p. 233. Cf. Liv., IX, 20, XXVI,
(6) Dig., I, 2, 2 § 30. Cic, de leg., III, 3 § 6. Cf. Liv., VII, 28. Mommsbn, Hist. de la monn. rom., II, 45.
(7) Lex. Jul. mun., 1. 50, dans le C. I.f I, p. 121. — Mommsbn, II, 589, n« l.
(8) Cic, deleg. agr., H, 7 § 17, de leg., III, 4.
(9) Liv., IV, 11, V, 24, VI, 21, etc.
(10) Liv., VI, 21, XXVII, 21, XXXI, 4. Cic, PHI., V, 7. Dio Cass., XXXVIII, 1/etc. — Mommsen, II, 607-620.
(11) Liv., VII, 21, XXIII, 21, etc. — Mommsbn, II, 622-623.
dedicandae (1), les i7 viri navales (2), les curatores annonae (3), les curatores viarum (4), etc.
§ 9. Des officiers subalternes des magistrats (5).
Ils portent le nom générique ^apparitores (apparent, parent magistratibus) (ô). Ils sont salariés (merces) (7) et nommés par les magistrats parmi les citoyens romains (s). En règle générale les magistrats maintiennent en fonctions les apparitores de leurs prédécesseurs (9). Les principales classes, organisées en corporations et subdivisées en decuriae, dont chacune est présidée par une commission (sex primi, decem primi) (10), sont :
1° Les scribae, ou commis de bureau (11).
(1) Lrv„ XXIII, 21, 30, 31, XXXIV, 53, etc. — Mommsen, II, 601-606.
(2) Liv., IX, 30, XL, 18, 26, etc. —Mommsen, II, 565-567.
(3) Lnr., IV, 12-13, App., B. c, II, 18. Cic, ad AU., IV, 1 § 7. — Cf. Mommsen, II, 652-653.
(4) C L, I, nM 593 et 600, p. 279, IX; T. VI, n° 3824. — Mommsen, II, 649-651.
(5) Becker, II, 370-384. Lange, I, 923-931. Zumpt, Proc. cr., 106-110. Mommsen, I, 318-355, et De apparitoribus magistratuum Romanorum dans le Rhein. Mus., VI, p. 1-57(1848). G. Humbert, Apparitores dans le Dict. des ont. de Daremb. et Saglio. J. E. Labbé, De Vapparitio des Romains dans la Rev. delégisl. fr. et étr. 1875.
(6) Frontin., de aquaed., 100. Cf. Liv., II, 55. Cic, Verr.,, II, 3, 78 et 80. Mommsen, I, 318, n«2.
(7) Cic, Ven\y II, 3, 78 § 182. Cf. Leg. Col. Jul. genit., c. 62. — Mommsen, I, 320, n° 2.
(8) Lex de XX quaest., I, 7 suiv., II, 7 su iv., 31. Corp. Inscr. lat., I, p. 108. — Mommsen, I, 322, nc 6.
(9) L'appariteur qui se retirait volontairement, avait même le droit de présenter un remplaçant (wcarius, Lex de XX quaest., II, 24, 1. 1.), ou de vendre sa fonction à un tiers. Mommsen, I, 325, nc 5.
(10) Tac, Ann., XIII, 27. Cf. Liv., XL, 29. — Mommsen, I, 325-329.
(11) Fest., p. 333. Lex Jul. mun., 1. 80. Cic, Verr., II, 3, 79 § 183.— Rein, Scribae(Qn ail.) dans Pauly's Realencycl., T. VI, 876. Hagen, Les scribae (en ail.) dans les Unters. ueber Roem. Oesch. Koenigsberg, 1854, I, p. 38-62. Krause, De scribis publicis Romanorum, part. I. Magdeburg, 1858. M. Torres Campos, Etudes de bibliographie du droit et du notariat (en esp.), 119 suiv. Madrid, 1878.
2° Les lictores, qui sont les insignia imperii (1).
3° Les viatores ou messagers, chargés de la vocatio absentes et de la prensio praesentis (2) .
4° Les praecones, chargés des proclamations publiques (3).
En outre tout magistrat curn imperio a un accensus, qui est une ordonnance attachée spécialement à sa personne (4), et qui est remplacé chez les censeurs par le nomenclator (p. 279Ï.
Les magistrats ont on outre à leur service des servi publici (p. 145).
(1) Voyez p. 229 et 231. — - Turbam summovere. « Liv., III, 48, VIII, 33. Cf. XXIV, 44. « Virgis caedere, securi ferire, lege agere. » Liv., II, 5, VIN, 32, XXVI. 15-16, etc. — Rkin, Lictores(en ail.) dans Pauly's Real encgcl. T. IV, p. 1082. Sur l'étymologie de lictor cf. Mommsen, I, 362, n«3.
(2) Liv., VI, 15, VIII, 18. Gell., IV, 10. Cf. Fest., p. 371. Bien que primitivement les viatores fussent l'insigne du jus prensionis, dans les derniers siècles cependant, les édiles et les questeurs, sans obtenir \ejus prensionis, eurent des viatores à leur service, en qualité de messagers. Cf. Mommsen, I, 345, nes 2-6, 347, ne 2. — Rein, Vialor (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. VI, p. 2564 .
(3) Ils convoquent les sénateurs (Liv., III, 38), la contio (ib., IV, 32), proclament le résultat du scrutin (Cic.,^fe leg. agr., II, 2), ordonnent le silence (Liv., VIII, 33), etc. — Rein, Praecones (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. V, p. 3.
(4) Liv., III, 33. Suet., Caes., 20. Non. Marc, p. 58 M. Pseud. Ascon., p. 179 Or. Vaccensus est ordinairement un libertus du magistrat (Cic, ad <?. /K, I, 1 § 4. Cf. Corp. Inscr. lot., II, p. 607. Mommsen, I, 343, n« 2. Sur le sens du nom, ib., 341, ne 3). — Rein, Accensi (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. I. E. Saglio, Accensi n° 5 dans le Dici. des ant. de Daremberg et Saglio.
CHAPITRE PREMIER
Du culte public M.
Ce fut un principe, admis de tout temps par le peuple romain, que l'Etat doit aux dieux un culte public. L'accomplissement de tous les devoirs religieux, qui incombent à l'Etat et à chaque citoyen en particulier, assure à l'Etat la protection des dieux. La domination des Romains sur le monde fut dans leur pensée la récompense divine de la piété du peuple (2).
La religion, xfest-à-dire, les rapports du peuple romain avec les dieux, comprend deux genres de manifestations : les sacra et les auspicia. « Omnis populi Romani religio in sacra et auspicia divisa » (3).
I. Les sacra publica sont subdivisés en
a) sacra pro populo , et
b) sacra popularia, ou les cultes spéciaux des différentes
(1) Marquàrdt, t. VI, surtout pp. 5-55, 119-226, 241 suiv. Waltkr. §§ 24, 147-149. Ambrosch, Etudes sur l'ancien culte romain (Studien und Andeutungen im Gebiete des altroemischen Bodens und Quitus) (en ail.). Breslau, 1839. Woenigbr, Le droit sacré et la 'procédure de la provocatio (en ail.), Leipzig, 1843. Hartung, La religion des Romains (en ail.) 2 vol. Erlangen, 1836. Klausen, Enée et les Pénates (en ail.) 2 roi. Hamburg, 1839-1840. Prellkr, Mythologie romaine (en ail.), 2e éd. Berlin, 1865.
(2) Cic, de nat. deor., II, 3 § 8. Ps. Cic, de har. resp., 9 § 15. Liv., V, 51, XLIV, 1, etc. Dionys., II, 18. — Ihering, L'esprit du droit rom. (en ail.), I, 270.
(3) Crc, de nat. deor.t III, 2 § 5.
divisions administratives et politiques du peuple, tels que les sacra curionia, lescompitalia, paganalia, etc., dont nous avons déjà parlé (1).
Par les sacra pro populo , on entend le culte public, célébré au nom du peuple entier et aux frais de l'Etat (2). En effet l'Etat, composé de la réunion des familles et des génies romaines, constitue lui-même une grande famille religieuse, qui, de même que chaque famille, chaque gens séparée, a son culte, ses dieux, ses prêtres (3).
1° De même que la familia, l'Etat a son foyer, ses Di pénates et ses Di Lares.
Le foyer de l'Etat (focus publictts) (4) est allumé dans la regia ou domus regia Numae (5). A la regia confine le temple de Vesta, la déesse du foyer, dont le culte est lié intimement à celui des pénates (ô). C'est dans ce .sanctuaire qu'est célébré le culte des Di pénates publici (7) ; là sont gardés aussi les palladia, les pignora fatalia (s), dont la conservation était considérée comme la sauvegarde de l'Etat romain.
Les Lares de l'Etat [Lares praestites, publici) (9) sont personnifiés dans les fondateurs de la grande famille romaine Romulus et Remus, qui en cette qualité sont réputés fils de Lara (Larunda, Acca Larentia), la mère commune des Lares (10).
(1) Fest., 245», 253a. Voyez plus haut, pp. 35 et 56-57.
(2) Fest., 245a.
(3) Cf. Fustel de Coulanges, La Cité antique, L. III, ch. 6, Les dieux de la Cité.
(4) Cic, deleg., II, 8 §20.
(5) Ambrosch, Etudes etc., p. 1, suiv. Becker, I, 223» suiv.
(6) Macrob., Sat., III, 4 § 11. Ps. Cic, de har. resp., 6 § 12. — Marquardt, VI, 244, ne 2.
(7) Tac, Ann., XV, 4L Fest., p. 250. Serv., ad Aen., II, 296, III, 12. Varr., cité par àrnob. (adv. gent., III, 40), dit : « nec eorum numewim nec nomina sciri. «
(8) Dionys., II, 66. Liv., V, 52. — Marquardt, VI, 241. — Les vierges vestales et les pontifes ont seuls accès au penetrale Vestae.
(9).Ovid., Fast., V, 129 suiv. Cf. Plut., Quaest. rom.f 51. Plin.,XXI, 8 (3). — Merckel, Ad Ovid. fast., p. CXXII, CCXIX. Hertzberg, Dediis Romanorum patriis etc., Halle, 1840, p. 28 suiv.
(10) Schoemann, Dediis Manibus, Laribus et Geniis,p. 11, 13. Groifs-
2° De même que la gens, l'Etat a ses dieux protecteurs. Les principaux sont Janus, Jupiter, Mars et Quirinus (1), qui ont aussi leur sanctuaire dans la regia. Le nombre des dieux auxquels l'Etat rendait un culte public, s'accrut dans la suite, soit que l'Etat reçût dans le culte national les dieux de villes voisines, alliées ou soumises au peuple romain, soit que l'on évoquât à Rome les divinités protectrices de villes assiégées (2).
De plus, dans le cours de la République, les rapports de Rome avec la Grande-Grèce, et surtout les libri Sibyllini, originaires des colonies grecques de l' Asie-Mineure, firent adopter dans le culte romain des divinités étrangères, helléniques (3).
De là la division des dieux en Di patrii ou proprii (les anciennes divinités romaines) et en Di peregrini (4). Les premiers sont honorés ritu patrio ou romano, les seconds ritu graeco (5).
II. Les auspicia
La consultation de la volonté divine par les auspicia ou auguria a pour but, non de prédire les événements futurs, mais de savoir si Jupiter donne ou refuse son assentiment à un acte déterminé, qu'un magistrat ou un prêtre a l'intention de poser dans la sphère de ses attributions politiques,
wald, 1840. Schweolbr, H. r., I, 432. Cf. Mommsen, Corp. Inscr., I, p. 409 ad 23 Dec. Marquardt, VI, 429, n« 6. — E. Saolio, Acca Larentia dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saolio. Mommsen, La vraie et la fausse Acca Larentia (en ail.) dans les Festgàben f. Gustav Homeyer. Berlin, 1871, p. 105.
(1) Liv., VIII, 9. Cf. Marquardt, VI, 24 suiv. Ambrosch, Etudes etc. p. 154 suiv.
(2) Macrob., Sat., III, 9 § 2, et la formule d'évocation, § 7. Fest., v. peregrina sacra, p. 237*. Prudent., c. St/mmach., II, 346 suiv. — De la la division des dieux en indigetes et novensides, Liv., VIII, 9. — Voyez sur ces termes Marquardt, VI, 36, nes 1-2.
(3) Voyez p. 219, n« 5, et le § qui traite des XVviri sacris faciundis.
(4) Serv., ad Georg., I, 498. Fest., p. 237*. Tertull., adnat., II, 9, Apol.y 25. S1 Auoust., de civ. dei, II, 14.
(5) Gell., XIII, 23 (22) § 1. Varr., de l. L, VII, 5, p. 366 Sp. Liv., Vt 52, XXV, 12. Dionys., II, 66.
militaires ou religieuses (i). Le jus auspiciorum, droit propre aux magistratures patriciennes, a été expliqué plus haut,
CHAPITRE DEUXIÈME
Des sacerdotes piblici popnli romani (2).
Le peuple est purement passif aux sacra pro populo ; il y assiste ; les prières et les sacrifices sont faits en son nom par des /lamines (3) ou prêtres spéciaux d'une divinité ou d'un culte déterminé ou par des collèges de prêtres (sacerdotes populi Romani). En outre certains cultes publics sont confiés soit à des gentes (sac?%a gentilicia publica), soit à des congrégations religieuses, instituées dans le but de desservir un culte déterminé (sodalitates) (4).
Les grands collèges de prêtres étaient les pontifices, les XV (II, X) viri sacris faciundis, les augures, les VII (III) viri epulones (5), les fetiales (ô) et les salii (7) ; et
(1) Les Romains étaient persuades que l'inobservance des auspicia exposait l'Etat aux plus grands dangers. Cic, de nat. deor., II, 3 § 8, de div., II, 33 §71. — Les auspicia n'étaient pas une institution exclusivement romaine ; elle était commune aux peuples italiques. Cic, de div., I, 41-42. Tàb. Iguv. 6 (Aufrecht et Kirchhof, Les monuments de la langue ombrienne (en ail.), t. II, 30 suiv. Berlin, 1851).
(2) Marquardt, VI, 54-55, 63-64, 212-226. Walter, § 158. Th. Momm skn, De collegiis et sodaliciis. Kiel, 1843. Ambrosch, Ex Dionys. Ant. capita, quae sacerdotia Numae continent, e codd. emendata. Breslau. 1845. Quaestionum pontificalium prooemium. Breslau, 1847. Mercklin, Sur l'organisation de la prêtrise chez les anciens Romains (en ail.) dans le Bulletin de la classe hist. phil. de VAcad. de St Pétersbourg. T. X. 1853, pp. 272, 327, 337. C. Bardt, Les prêtres des quatre grands collèges du temps de la République romaine (en ail.). Berlin, 1871.
(3) Voyez sur l etymologie do ce mot, Marquardt, VI, 313, ne 5.
(4) Marquardt, VI, 128-135. Mommsen, De coll., etc.
(5) Ils furont institués en 196 avant J.-C. (Liv., XXXIII, 42), propter sacrificiorum multitudinem des pontifices (Cic, de or., III, 19 § 73), et surtout pour organiser Vepulvm Joris in Capitolio (Paul. Diac, p. 78. Cic, 1. 1.). Ce collège se composait d'abord de 3 membres (Liv., 1. 1.), ensuite de 7, et depuis César de 10(Dio Cass., XLIII, 51). Marquardt, VI, 333-336.
(6) Voyez la section qui traite des Relations internationales, Ch. I.
(7) Il y avait deux collèges de salii : les salii palatini et les salii ago
surtout les trois premiers, qui présentent entre tous la plus grande importance, tant au point de vue politique que religieux : summa, amplissima collegia (1). En effet les pontifices sont par excellence les prêtres des Di patriiy chargés du ritus romanus; les Xviri sacris faciundis, les prêtres des Di peregrini, desservant le ritus graecus ; les augures enfin, dépositaires de la science de la divinatio, sont les interprètes des auspicia.
Longtemps les plébéiens furent exclus du culte public; les patriciens seuls étaient membres de la famille religieuse romaine; seuls, ils étaient aptes aux fonctions sacerdotales; seuls, ils avaient les auspicia (2).
Il est vrai que déjà Tarquin le Superbe avait ouvert à la plèbe l'accès du temple Capitolin qu'il avait consacré au culte de Jupiter, Junon et Minerve (3) ; il est vrai que les plébéiens prenaient également part aux cultes grecs, introduits successivement à Rome. Mais l'exercice du jus auspiciorum ne leur fut acquis que par leur admission au tribunat consulaire (444) et ensuite au consulat (367) (4). Ce ne fut qu'en 367 qu'on leur ouvrit le collège des X viri sacris faciundis (5) , en 300, par la lex Ogulnia (ô), les collèges des pontifes et des augures. La dignité de III (VII) vir epulo semble, dès l'institution de ce collège en 196 jusqu'à la fin de la République, avoir été réservée aux plébéiens (7).
nales ou collini. Les premiers étaient consacrés à Mars, les seconds a Qui* rinus. — Marquardt, VI, 410 suiv.
. (1) Suet., Aug., 100. Mon. Ancyr., c. 9. Cf. Marquardt, VI, 214. . (2) Liv., VI, 41.
(3) Voyez Ambrosch, Etudes etc., 188, ne 145, 196 suiv., 225, n6 9 h C'est en l'honneur de ces mômes divinités qu'étaient célébrés les ludi romani Çic, Verr., 11,5, 14 §36.
(4) C'était précisément l'exclusion des plébéiens des auspicia que les patriciens avaient invoquée pour les déclarer incapables de gérer ces magistratures. Liv., IV, 2, VI, 41, X, 8.
(5) Liv., VI, 37, 42.
(6) Liv., X, 6, 9.
(7) Mommsen, Rech. rom.t I, 90. Cf. Willbms, Le Sénat de la i?., I,
L'accès à la plupart des autres fonctions sacerdotales leur resta toujours interdit (p. 70).
Les sacerdotes populi Romani ont une position privilégiée dans l'État; ils sont exemptés du service militaire (1), du :'/•»butum (2) et des munera (charges civiques) (3). Ils portent la toga praetexta (4), et ils ont des sièges réservés aux jeux publics (5).
Pour couvrir les frais ordinaires du culte(ô),les grands collèges ont des caisses (arcae) (7), alimentées en partie par les revenus du domaine public dont chaque collège est doté (s), en partie par des ressources diverses qui leur sont attribuées^). En outre l'État fournit aux collèges un personnel de service, composé en partie de servi publici, en partie d'hommes libres, salariés par le Trésor public [lictores, pullarii, victimarii, tibicines et fidicines, viatores, calatores, etc.) (10), et le sénat décrète des fonds déterminés pour l'organisation des ludi publiez, et des fêtes et solennités religieuses extraordinaires, la construction et l'entretien des temples, etc. (n).
En règle générale les fonctions sacerdotales sont viagères (12).
Il est permis d'être membre de plusieurs collèges sacerdotaux (13).
(1) App., B. c, II, 150. Plut., Cam., 41. Dionys., V, 1.
(2) Excepté cependant quand les finances de l'Etat ne permettaient pas do respecter cette immunité. — Marquardt, VI, 216, ne 6.
(3) Cic, Ac. pr., II, 38 § 121, cf. Brut., 31 § 117. Dig., IV, 8, 32 § 4.
(4) Liv., XXXI V, 7, cf. XXXIII, 42, etc. — Mommskn, I, 406-407.
(5) Arnob., adv. gent., IV, 35. — Mommsen, I, 390, ne 5.
(6) Mommsen, II, 57-69. Marquardt, V, 77-84. Guenther, De sumptibus a Romanis in cultum deorum factis. Berlin, 1853. G. Humbert, Bo~ na templorum, dans le Dict. desant. de Daremb. et Saglio.
(7) Orklu, n™ 1175, 2145, 4427, 4428, 4549, etc.
(8) Dionys., II, 7, III, 29. App., B. Mithr.. 22. Agenn. Urb., p. 87 L. Cf. Oros., V, 18. Fest., v. obscum, p. 189.
(9) Marquardt, V, 80.
(10) Marquardt, VI, 217-220. Mommsen, 1,31 1,339,344, 347,351,373-375.
(11) Voyez p. 219, p. 284, p. 296. Cf. Liv., XXV, 12, XXVII, 11, XXXI, 9, XXXVI, 36, etc.
(12) Dio Cass., XLIX, 15. Suet., Aug., 31. Pun\, Epist., IV, 8, etc.
(13) Cf. Liv., XXX, 26. Orelli, Inscript., n° 2275, etc. Bardt, Les prêtres des quatre gi*ands collèges, p. 37-39.
Il n'est pas défendu non plus de cumuler avec les fonctions sacerdotales l'exercice d'une magistrature (1). Il n'y a d'exception à cette règle que pour le rex sacrorum (2) et anciennement pour le flamen dialis (3).
En cas de vacature (4), le droit de nommer le nouveau titulaire appartient aux membres du collège respectif : cooptatio (5). Celle-ci est suivie de Yinauguratio du prêtre élu (e).
Cependant la lex Domitia de 104 avant J.-C. accorda au peuple une part à la nomination des membres des quatre grands collèges (pontifices, X viri sacr. fac, augures, epulones) (7). En vertu de cette loi, les comitia tributa sacerdotum élisent parmi les citoyens, présentés par le collège respectif (s), un candidat, qui est ensuite coopté par le collège et inauguré.
Il nous suffira d'exposer brièvement la composition et la compétence des collèges des pontifes, des X (XV) viri s. f., et des augures, les seuls qui aient une place marquée dans l'étude du Droit public romain.
(1) Ps. Cic, de dom., I § 1. Cf. Liv., XXVII, 6, etc.
(2) Dionys., IV, 74, V, 1. Plut., Quaest. rom.t 63. Sous l'Empire cette incompatibilité ne semble plus avoir existé. Mommsbn, I, 463-464, n* 1.
(3) Plut., Quaest. rom., 93. Plus tard cette restriction ne fut plus observée. Mommsbn, I, 463, n6 4.
(4) Rubino, Reckerch. etc. I, 243, n« 1, 337, n6 3. L. Mercklin, La cooptatio des Romains (en ail.). Mitau, 1848. Borghbsi, Les fastes sacerdotaux (en ital.), dans ses Œuvres complètes, t. III, p. 391-460. Paris, 1864. A. Gemoll, De cooptatione sacerdotum Romanorum. Berlin,
(5) Suet., Ner.t 2. Cic, Brut., 1 § 1. Cf. Liv., III, 32, XL, 42. — Mommsen, II, 23, ne 2.
(6) Dionys., II, 73. Cic, Brut., 1 § 1. Liv., XL, 42. — Marquardt, VI, 223. H. Oldenbrrg, De inauguraJtione sacerdotum romanorum dans les Commentât, in honorera Mommseni, 159-162. Berlin, 1878.
0) Voyez p. 173, n« 8, 174, n« 1.
(8) Chaque membre devait, sous la foi du serment (juratus), affirmer que le candidat qu'il présentait était digne de l'honneur (Judicium dignitatis facere). Cic, Brut., 1 § 1, cf. Phil., II, 2 §4. Auct. ad Her., I, 12 § 20. Dionys., II, 73. Pun., Epist., II, 1 § 8. Suet., Claude 22.
§ 1 . Du collegium pontificurn et des prêtres qui lui sont subordonnés (i).
Le collegium pontificurn (2), qui remonte à l'origine de Rome, se composa, ce semble, primitivement detrois(3), et ensuite de six membres, au nombre desquels il faut compter le roi, qui présidait (4) le collège. Depuis la République, le président du collège s'appelle pontifex maximus (5).
La lex Ogulnia admit les plébéiens à la dignité pontificale, et porta le nombre des membres à neuf (ô). Le premier pontifex maximus plébéien fut nommé en 252 avant J.-C. (7). Depuis Sulla, il y a 15 pontifes (s).
Les pontifices portent par excellence le nom de sacerdotes publici populi Romani (9).
La sphère de leurs attributions est double.
(1) Marquardt, VI, 227-332. Lange, I, 345-376. Waltbr, §§ 150, 155- 156. Huellmann, Le jus ponti/îcium des Romains (en ail.). Bonn, 1837. Ambrosch, Quaest. 'pontifie, prooèmium et capita tria. Breslau, 1847, 48, 50, 51. Roeper, Lucubrationum pontifical ium primitiae. Dantzig, 1848. Rein, Pontifex (en ail.) dans Pauly's Realencycl., V, Stuttgardt, 1848. Rubino, De augurum et pontificurn numéro. Marburg, 1852. Luebbert, Commentationes pontificales. Berlin, 1859. J. Cauvet, Le droit pontifical chez les anciens Romains. Paris, 1869. A. Bouché-Leclercq, Les pontifes de V ancienne Rome. Paris, 1871. C. Schwede, De pontificurn collegii pontificisque maximi in rep. potestate. Leipzig, 1875.
(2) Les anciens dérivent généralement pontifex « a ponte «... • nam ab his sublicius est factus primum, ut restitutus saepe». Varr., de l. l.% V, 15, p. 87 Sp. Quelques savante modernes adoptent cette étymologie ; d'autres ont cherché dans la linguistique comparée divers essais d'interprétation. Les différentes solutions ont été exposées et discutées par Bouché-Leclercq, 1.1., p. 12-18.
(3) Mommsen, dans YEphem. epigr., III, 99.
(4) Mommsen, I, 20, ne 7. Marquardt, VI, 231-234.
(5) Voyez p. 51, n° 3, et p. 252.
(6) Liv., X, 6, 8, 9. — D'après Tite Live, la lex Ogulnia aurait porté le nombre à 8, ce qui est une erreur, cf. Bardt, Les prêtres, etc., 32-34.
(7) Liv., Epit. XVIII. Sur la nomination du pontifex maximus, voyez
(8) Liv., Epit. LXXXIX.
(9) Varr., de L l., VI, 3, p. 202 Sp. Ps. Cic, de dpm., 1 § 1.
I. Ils sont chargés de nombreuses cérémonies religieuses (sacrificia) (1).
IL Ils ont la garde et le droit d'interprétation du jus divinum (interprètes religionum) (2), dont les règles sont contenues dans les libri pontificii et les commentarii pontificum (3). Seuls, ils sont versés dans la science des rites religieux (ritus patrii) : « quibus hosiiis, quitus diebus, ad quae templa sacra fièrent » (4). De là découlent les attributions suivantes :
a) Quand le sénat ou les magistrats ont des doutes ou des scrupules sur l'accomplissement des devoirs religieux que l'Etat doit aux dieux, sur les rites à observer, etc., ils consultent à ce sujet le collegium pontificum (consulere, referre ad pontificesj (5). C'est encore ce collège qui arrête le cérémonial des cultes nouveaux, adoptés par le sénat ou le peuple (ô). Il décide « quaeprodigia fulminibus aliove quo visu tnissa susciperentur atque curarentur » (7) L'exécution ou la procuratio prodigiorum est l'attribution des magistrats (s).
b) Ils assistent les magistrats, quand ils récitent des prières, prononcent des vœux, offrent des sacrifices au nom du peuple, quand ils font la dédicace de temples, etc. (adhibere pontifices) (9).
c) Ils veillent à ce que les cultes publics et privés soient célébrés conformément aux prescriptions du jus divinum. « Omnia publica privataque sacra pontificis scitis subjecit
(1) Cic, de o)'., III, 19 § 73. Liv., X, 7. Hor., Carm., III, 23, 12. Skrv., ad Georg., I, 268.
(2) Ps. Cic, de dom., 1 § 1.
(3) Liv., VI, 1. Ps. Cic, de dom., 12 § 33, 46 § 121. Ces livres étaient tenus secrets : absconditum jus pontificum. Ps. Cic, 1. I., 54 §138. — Prkibisch, Quaestiones de libris pontifient. Breslau, 1874. Fragynenta librorum pontificiorum. Tilsen, 1878.
(4) Liv., I, 20, Cf. Dionys., II, 73. Cic, de rep., II, 14, de leg., II, 8. Ps. Cic, de dom., 12 § 33.
(5) Macrob., Saturn., I, 16 § 24 et 28. Ps. Cic, de dom., 51 § 132, Liv., V, 23, 25, XXII, 9, etc.
(6) Fkst., 318b, v. sacer mons. Voyez p. 219, n« 5.
(7) Liv., I, 20. Exemples : Liv., XXIV, 44, XXVII, 4, 37, XXX, 2, etc.
(8) Liv., XXIV, 44, XXXIX, 22, etc.
(9) Liv., IV, 27, VIII, 9, XXXI, 9, etc. — Anciennement un pontiftx accompagnait môme les généraux a la guerre. Liv., VIII, 9, X, 28.
(Numa), ut esset, quo consultum plèbes veniret, ne quid divini juris neglegendo patrios ritus peregrinosque adsciscendo turbaretur; nec caelestes modo caerimonias sed justa quoque funebria placandosque mânes ut idem pontifex edoceret » (1). Le devoir qui incombe aux pontifes de veiller à ce que le culte privé des familles ne s'éteigne (2), motive leur intervention dans les actes de la vie privée comme la confarreatio, Yadrogatio (3), etc. En outre les pontifes avaient la réputation d'être profondément versés dans la jurisprudence. Cela s'explique, si l'on réfléchit à l'influence que le culte exerçait primitivement sur les règles du droit privé et de la procédure civile (4).
d) Ils sont chargés de la rédaction du calendrier : « quibus diebus... sacra fièrent. » Cette attribution n'était pas sans importance politique.
Au point de vue du Droit public, les jours se divisent en dies F (fasti), en dies N (nefasti, religiosi, feriati, feriae publicae populi Romani) et en jours mixtes, tels que les dies EN (endotercisi) et IsP (ne fasti priores ou mane nef asti) (5) .
Les dies fasti se subdivisent en jours judiciaires ou dies fasti (dans le sens strict) : « quibus licet fari praetori tria verba solennia do dico addico » (ô), et en dies C (comitiales) , « quibus cum populo agi licet » (7).
(1) Liv., I, 20.
(2) Cic, de leg., II, 9 § 22, p. Mur., 12 § 27.
(3) Voyea pp. 78, n* 1, 84, n* 5.
(4) Pompon. (Dig., I, 2, 2 § 6) et Val. Max. (II, 5, 2) exagèrent cependant quand ils représentent les pontifes comme Les seuls jurisconsultes dei premiers siècles de la République. Cf. Lange, I, 369.
(5) Sources : Macrob., Satwm., I, 15-16, Varr., de l. Z., VI, 4, et les calendriers conservés, insérés dans le C. I., T. I. Cf. Liv., I, 19. — Walter, §§ 169-178. Rudorff, H. d.dr. r„ II, § 15. Merckel, Préface à Véd. des Fasti cTOv. Berlin, 1841, p. XXXI-L. Mommsen, Chronologie rom. (en ail.). Berlin, 1858, 215-241. Hartmann, Uordo judiciorum (en ail.). Première partie. Goettingen, 1859. Hecht, Les calendriers rom. (en ail.) dans les Dissert, juridiq. d'AsHER. Heidelberg, 1868. Huschke, L'ancienne année romaine et ses jours (en ail.). Breslau, 1869. Ruelle, Le calendrier romain dans le Dict. des ont. de Daremb. et Saglio.
(6) Macrob., Sat.> I, 16.
(7) Macrob., 1. 1. L'auteur ajoute « Et fastis quidem lege agi potest, cum populo non potest : comitialibus utrumque potest. «
Vers la fin de la République Tannée comptait environ 40 dies fasti et 190 comitiales.
En 304 avant J.:C. un édile curule,Cn. Flavius, publia le calendrier : « fastos circa forum in albo proposuit, ut quando lege agi posset, sciretur » (î). Quoique dès lors les fêtes fixes (feriae stativae ou statuti dies) fussent connues du public, les magistrats, de concert avec les pontifes, pouvaient cependant encore rendre ne fasti des dies comitiales, en ordonnant pour ces jours des fêtes mobiles [feriae conceptivaè) ou extraordinaires (imperativae)(z), moyen auquel ils ont eu recours plus d'une fois (3).
Lorsqu'une question douteuse ou litigieuse est portée devant les pontifes, le collège se réunit et délibère sous la présidence àupontifecc maœimus; il formule son avis (sententia, decretum) (4), que lepontifex maximus transmet, pro collegioy à la partie intéressée (5), et auquel les citoyens et mêaie les pouvoirs publics sont tenus de se conformer (ô).
Au collège des pontifes se rattachent intimement certains prêtres, desservant des cultes spéciaux. Ce sont :
1° Le rex sacrorum (sacrificulus , sacrificus) (7). Cette dignité fut instituée après l'expulsion des rois pour accomplir
(1) Lrv., IX, 46. Cf. Cic, adAtt., VI, 1 §8. — Mommsen, Chron. rom., p. 30, n« 35*.
(2) Màcrob., 1. 1. — Mercrkl, Ad Ov. fast., p. CLIVsuiv.
(3) Cic, ad <?. /h, II, 6 § 4. App., B. c, I, 55. Dio Cass., XXXVIII, 6.
(4) Liv., XXII, 9, XXVII, 37, XXXIV, 44. Un exemple d'un tel décret te trouve chez Cic, ad Att.9 IV, 2 § 3. — En théorie la voix du pontiféx maximus n'est pas prépondérante dans le collège. Cf. Liv., XXXI, 9.
(5) Cf. Ps. Cic, de dom., 53 § 136.
(6) L auteur du discours De har. resp., 6 § 12, dit môme : « Quod très ponti/îces statuissent, id semper populo Romano, semper senatui... satis sanctum... esse visum est. » — Il n'est cependant pas exact de dire que le collège des pontifes ait formé un tribunal, jugeant les procès concernant le culte, comme certains savants modernes Font déduit de Dionvs., II, 73, et Paul. Diac, p. 126. Seul le pontifsx maœimus était investi d'un certain pouvoir de coercition, et d'une certaine juridiction criminelle, comme nous le verrons plus loin. Voyez Marquardt, VI, 302-303. Zumpt, Dr. cr.$ l, 1, 101-107. Geib, Proc. cr., 77.
(7) Dionys., IV, 74. Ps. Cic, de har. resp.9 6 § 12. Lrv., II, 2, XL, 42. — Mommsen, II, 14, ne 3.
les cérémonies religieuses qui avaient été dans les attributions du roi (1). Le rex était surtout prêtre de Janus (2); mais, dans ses fonctions religieuses, il était subordonné au pontifex maximus (3).
2° Un certain nombre de prêtres de divinités spéciales (flamines), primitivement au nombre de 15 (4). Parmi eux il y en avait trois d'un rang supérieur, et qui plus tard ont seuls subsisté : flamines majores (5). Ce sont le flamen Dialis (de Jupiter), Martialis (de Mars), et Quirinalis (de Quirinus) (ô). Le premier de tous était le flamen Dialis : il était astreint à un nombre infini de minutieuses observances (7), mais aussi jouissait-il de certains privilèges : il a la sella curulis{$), un licteur (9), et le jus sententiae dicendae au sénat(io).
3° Les virgines vestales, au nombre de six, chargées d entretenir le feu sacré du foyer de l'Etat : « In urbe custodiunto ignem foci publici sempitemum » (11).
La nomination du rex, des flamines, des virgines vestales et de plusieurs autres dignitaires religieux appartient au pontifex maximus (12).
Les fonctions de rex sacrorum et des trois flaminats majeurs ne sont accessibles qu'aux patriciens (13), nés de parents, unis par confarreatio (14).
Le rex sacrorum et les trois flamines majores ont le droit de prendre part aux délibérations du collège des pontifes(is).
(1) Liv., Il, 2. Dionys., V, 1. Cf. Fustel de Coulanges, La Cité ant , p. 281 suiv.
(2) Marquardt, VI, 308, n* 4, 310, ne 5.
(3) Liv., II, 2.
(4) Fest.. v. maœiniae, p. 154b. Cf. Mommsen, Corp.Insc.,1, p. 375-376.
(5) Paul. Diac, p. 151.
(6) Liv., I, 20. Cic, PhiL, II, 43 § 110. Gaj., I, 112.
(7) Voyez Marquardt, VI, 315-319. Voyez aussi plus haut p. 311, ne 3.
(8) Plut., Quaest. rom., 93. Liv., XXVII, 8.
(9) Plut., 1. 1., Paul. Diac, 93. Cf. plus haut, p. 230, n* 5.
10) Voyez p. 198, ne 7.
11) Cic, de leg., II, 8 § 20. — Marquardt, VI, 323 suiv.
12) Dionys., V, 1. Liv., XXVII, 8. Gell., I, 12. — Mommsen, II, 23-25.
13) Fest., y. major. Ps. Cic, de dom., 14 § 38. Tac, Ann., IV, 16. ;i4) Tac, Ann., IV, 16. Gaj., I, 112. Serv., ad Aen., IV, 374. [15) Ps. Cic, de dont., 53 § 135, de har. resp.,6% 12. Cf. Marquardt,
Comme le roi sous la Royauté, le pontifeœ maximus (1), du temps de la République, est le grand prêtre de l'Etat : il est le paterfamilias de la famille religieuse romaine (2).
Il jouit au jus auspiciorum (3), du jus contionis et au jus edicendi (4).
Il a le droit de surveillance non-seulement sur les prêtres qui sont nommés par lui (5), mais en général sur tous les dignitaires religieux (6) : à cet effet il a le jus multae, et prononce des amendes contre les prêtres négligents ou coupables (7). Ce pouvoir est toutefois limité par la pravocatio aux réunions tributes (s).
Il exerce, au nom de la divinité, la patria potestas sur les vierges vestales (9) : il inflige des peines corporelles à celles qui sont coupables de négligence (10), et punit de mort, sine provocatione (u), celles qui sont convaincues d'inceste, et même leurs complices (12).
(1) Mommskn, II, 17-70. Wulf, Le pontifèx maximus (en ail.). Vechta.
(2) Fest. (v. ordo, p. 185) l'appelle, avec de l'exagération, il est vrai.
• Judeœ et arbiter rerum divinarum, humanarum. »
(3) Fest., v. Saturno, p. 343b. Paul. Diac., p. 248. — Cf. Mommskn, I, 89, ne 5.
(4) Lange, I, 346. Mommsen, II, 39, est d'un avis contraire.
(5) Gell., X, 15. Cf. Tac, Ann., III, 71.
(6) C'est ainsi qu'il inflige une amende par ex. à un membre du collège des augures. Fest., p. 343*>, v. Saturne — Bouché-Leclercq, 1. 1., 303suiv.
(7) Exemples : Liv., XXXVII, 51, XL, 42. Cic, PhiL, XI, 8 § 18. Val. Max., I, 1, 2. Fest., I. I. — Zumpt, Dr. cr., I, 1, 107-111. Cf. Mommskn, I, 26, n«l.
(8) Voyez les exemples cités à la note précédente.
• (9) Voyez p. 121, n« 2.
(10) Plut., Num., 10. Paul. Diac, p. 106. Val. Max., I, 1, 6. Liv., XXVIII, 1.
(11) Le jus provocationis contre le pontifexy qui est admis par Zumpt, Dr. cr.. I, 1, 113 suiv., ne repose que sur Ascon., in Mil., p. 46. Voyez a ce sujet Walter, § 150, ne 59.
(12) La vestale coupable est enterrée vive, son complice battu de verges a mort. Des exemples : Liv., IV, 44, VIII, 15, XXII, 57, Dionys., VIII, 89, IX, 40, etc. Bien que le pontifex maximus prononçât d'ordinaire de collegii sententia (Liv., IV, 44, Ps. Cic, de har. resp.$ 7 § 13), cependant en droit il était seul juge, investi du jus vitae et necis. — Geib, Hist. de laproc. crim.% p. 76. Zumpt, Dr. crimn I, 1, 110-113. Bouché-Lrclrrcq, 1. 1., 297. Mommsen, II, 53, n« 4.
§ 2. Du collegium II, X, XV, virorum sacris faciundis (i).
Ce collège fut créé par Tarquin le Superbe, pour garder les libri Sibyllini, achetés par ce Roi et déposés au temple de Jupiter Capitolin (2).
Il se composa d'abord de 2 membres. Depuis 367 les plébéiens y furent admis, et il fut porté à 10 membres, plus tard, probablement depuis Sulla, à 15 (3).
Attributions du collège.
I. Il a la garde et l'interprétation des libri Sibyllini : « carminum Sibyllae ac fatorum populi hujus interprètes » (4).
Lorsque des calamités extraordinaires, telles que la peste, des tremblements de terre, etc., affligent le peuple, ou que l'annonce de prodiges inconnus épouvante les esprits, le sénat ordonne au collège de consulter les livres (adiré, inspicere libros) (5) et dy rechercher les moyens expiatoires, propres à apaiser le courroux des dieux (ô). Comme ces livres
(1) Marquardt, VI, 336-381. Lange I, 447-452. Walter, § 153.
(2) Dionts., IV, 62. Gell., I, 19. Les livres de la Sibylle de Cumos appartiennent à la collection gergithio-érythréenne, originaire des colonies grecques de TAsie-Mineure. — Marquardt, VI, 338, ne 4. Alexandre, De sibyllinis Romanorum libris dans les Oracula sibyllina, T. II, p. 148. Paris, 1856. Zeyss, Les livres sibî/llins(en ail.) dans le Zeitschr. f. d. Alterthumsw.,
(3) Dionys., IV, 62. Liv., VI, 42. Crc, ad fam.f VIII, 4 § 1.
(4) Liv., X, 8. Les livres étaient tenus secrète. Cic, de div., II, 54 § 112* Lactant., 1, 6 § 13.
(5) Gell., I, 19. Cf. Dionys., IV, 62. Varr., derer., I, 1. Liv., III, 10, V, 13, X, 31, XXI, 62, XXII, 9, etc.
(6) Cic, de div., I, 2 § 4. — Quand on annonçait des prodigia dont la procuratio n'était prévue ni par les livres des pontifes, ni par les livres sibyllins, le sénat consultait des prêtres étrusques, haruspices (Cic, de leg., II, 9 § 26, de div., I, 2 § 3. Cf. Liv., I, 56, V, 15, XXVII, 37, XXXII, 1, etc.). La haruspicina était une science étrusque, considérée de tout temps comme une science étrangère par les Romains. Cic, denat deor., II, 4 § 11. Cf. 0. Mueller, Les Etrusques (en ail.), II, p. 18 suiv. Breslau, 1828. Sous l'empereur Claude seulement on mentionne à Rome même un collegium haruspicum. Tac, Ann., XI, 15. — Marquardt, VI, 393-398.
sont écrits en langue grecque, deux interprètes grecs sont au service du collège (1).
IL Les livres sibyllins, qui étaient d'origine hellénique et se rattachaient surtout au culte d'Apollon, prescrivaient d'ordinaire des cérémonies religieuses en l'honneur de dieux grecs. C'est ainsi que les Di peregrini, le ritus graecus, furent adoptés dans le culte public du peuple romain (2). Or, les X viri exercent dans cette partie du culte les mômes attributions que les pontifes pour les Di patrii et le ritus patrius : à savoir un droit général de surveillance, et la célébration de certaines cérémonies, surtout de celles du culte d'Apollon : « anlistites Apollinaris sacri caerimoniarumque aliarum » (3).
§ 3. Du collegium augui^um (4).
Le collège des augures (5), aussi ancien que celui des pontifes, semble, comme celui-ci, s'être composé primitivement de trois, puis de six membres, parmi lesquels était le roi (ô).
La lex Ogulnia y admit les plébéiens, et porta le collège à neuf membres (7). Depuis Sulla il y a 15 augures (s).
Ce collège est le dépositaire de la divinatio, c'est-à-dire, la science de l'interprétation des auspicia ou auguria (9).
(1) Zonar., VII, 11. DlONYS., IV, 62.
(2) Marquardt, VI, 343-364.
(3) Liv., X, 8. Voyez Marquardt, VI, 368 suiv.
(4) Marquardt, VI, 381-393. Lange, I, 330-345. Waltbr, § 151-152. Werther, De auguribus Romanis. Lemgo, 1835. Rubino, De aug. et pontifie, numéro. Marburg, 1852. Kittlitz, De auguribus potentiae patriciorum quondam custodibus. Breslau, 1853. De rerum auguralium post legem Ogulniam facta mutatione. Liegnitz, 1858. Maronski, De auguribus Romanis. Neustadt (Prusse occid.), 1859, Bouché- Leclercq, Augures dans le Die t. des ant. de Daremb. et Saglio.
(5) Sur l'étymologie du mot augur cf. Lange, I, 332,Mommsen, 1, 101 , ne 2.
(6) Marquardt, VI, 232 suiv. Mommsen, dans YEph. epigr., III, 99.
(7) Liv., X, 6.
(8) Liv., Epit. LXXXIX. — Sur l'assertion de Dio Cass., XXXIX, 17, que deux co-gentils ne peuvent être en même temps membres de ce collège, voyez Bardt, Les prêtres des quatre grands collèges, 34 suiv.
(9) Cic, de leg., II, 8 §20. Dionys., II, 64. L'attribution des augures était plutôt une science qu'un sacerdoce. Plut., Quaest. rom.f 99. Ils ne
Cette science, très-compliquée, était contenue en partie dans les libri augurâtes , en partie elle était traditionnelle (1). Attributions des augures.
I. Ils font Y inauguration des lieux destinés soit à la prise des auspicia, soit aux réunions qui se tiennent auspicato, soit à l'exécution d'actes qui doivent se faire auspicato (2) (locus liberatus et ecfatus, templum) (3).
II. Ils déterminent dans les endroits destinés à Yauspicatio l'espace du ciel dans lequel l'observation est circonscrite (templum dans un sens plus restreint), et ils veillent à ce que la vue sur le templum reste entièrement libre (4).
III. Un augure assiste d'ordinaire le magistrat qui consulte les auspicia (p. 235).
IV. Tout augure a le jus nuntiationis aux comices (p
V. Le collège des augures est consulté sur la question de savoir s'il y a eu des auspicia vitiata, et porte un décret qui est soumis à la délibération du sénat (p. 235).
VI. Les augures assistent le pontifex maximus dans Yinauguratio de certains prêtres (rar, flamines, pontifes, etc.) (5).
sont pas sacerdotes dans le sen§ strict do ce mot. Varr., de l. I., V, 15, p. 87 suiv. Sp. Ils sont periti (Cic, de div., II, 34), prudentes (Auct. incert. mag.. p. 4. Huschke). — Mezger, Divinatio (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. II. Zeyss, La vie religieuse des Romains (en ail.) dans le Zeitschr. f. ci. Alterthumsic . 1856-18C7.
(1) Serv., ad Aen., I, 398. Paul. Diac, p. 16. Ces livres étaient tenus secrets : libri reconditi. Ps. Cic, de dom., 15 § 39.— Brause, Librorum de disciplina augurali ante Augusti mortem scriptorum reliquiae. P. I. Leipzig, 1875. P. Regell, De augurum publicorum libris. Breslau, 1878.
(2) Serv., ad Aen., VI, 197. Liv., III, 20.
(3) Cic, de leg., II, 8 §21. Serv., ad Aen., I, 446, III, 463. Gell., XIV, 7 § 7. Varr., de l. /., VII, 2, p. 289 suiv. Sp. - Sur le templum, voyez O. Mueller, Les Etrusques, II, 124 suiv. Auprecht et Kirchhop, Les monuments de la langue ombrienne, II. Nissen, Le templum (en ail.). Berlin, 1869.
(4) Cic, de off., III, 16 § 66. Fest., v. summissiorem, p. 344. Cf. Mommsen, I, 100, n« 1, 101, n« 2. Voyez plus haut, p. 233, n« 7.
(5) Fest., p. 343b, v. Saturno. Macrob., Saturn.. II, 9. Cic, deleg.. II, 8 § 21. — Mommsen, II, 32, n« 3.
LIVRE III — DES BRANCHES PRINCIPALES DE L'ADMINISTRATION
«ECTIOÏV I. — DE L'OI\GAIVI»ATIOI¥ JUDICIAIRE.
Le droit romain distingue entre les judicia privata (acétones foreuses, privatae) et les judicia publica (1).
Les judicia privata comprennent :
1° Les procès civils proprement dits.
2° Les procès pour délits privés (delicta privata) (2), c'està-dire les actions portant sur des « obligationes quae ex delicto oriuntur, veluti si quis furtum fecerit, bona rapuerit, damnum dederit, injuriant commiserit (3). »
Les judicia publica sont les procès pour des crimina publica (4), tels que les judicia perduellionis , majestatisy am-
(1) Inst., IV, 18, pr. Dig., XLVII, 9, 1 g 1 ; 20, 1. Cf. Qointil., Inst. or., III, 10 § 1. — Cette distinction fondamentale ne coïncide pas complètement avec la distinction moderne en juridiction civile et criminelle \ qui se trouve pourtant nettement formulée dans ce passage de Cic.,p. Caec, 2 § 6. » Omnia judicia aut distrahendarum controversiarum aut puniendorum mcdeficiorum causa reperta sunt. »
Z%.,XXI
(3) Gaj„ III, 182. — Walter, §§ 789-802. Rudorff, H. d. dr. r., II, §§ 105-110. Rein, Dr. c, 736-758.
(4) Dig., XXI, 1, 17 § 18; XLVIII, 1, 1 : « Non omnia judicia, in quibus crimen vertitur, et publica sunt, sed ea tantum quae ex legibus judiciorum publicorum veniunt. »
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bitus, repetundarum, de peculatu, de sicariis, veneficis, de vi, etc. (1).
Les delicta privata deviennent par certaines circonstances des crimina publica , de telle sorte que dans ce cas l'accusateur a le choix entre le judicium privatum et \e judicium publicum (2).
Les différences essentielles entre les judicia publica et privata portent :
1° Sur le juge compétent et la procédure à suivre, dont nous parlerons dans les deux chapitres suivants.
2° Sur le droit qui les régit, en ce sens que, en dehors de la loi, l'édit prétorien agit sur les judicia privata, non sur les judicia publica.
3° Sur les conséquences du procès. Le judicium privatum entraîne la perte ou le gain de la chose en litige, parfois des amendes pécuniaires, et exceptionnellement Yinfamia (p. 105). Les judicia publica peuvent, en dehors de ces peines, atteindre le caput (vie, liberté, droit de cité) de l'accusé (3).
CHAPITRE PREMIER
Des judicia publica.
§ 1 . Des judicia publica jusqu'à V institution des quaestioncs
perpetuae (4).
A l'époque royale, le pouvoir judiciaire tant criminel que civil appartient au roi. (Voyez pp. 44-46).
(1) Waltkr, §§ 803-818. Rudorpf, //. dr. dr. r., II, §§ 111-121.
(2) Inst., IV. 4 § 10. Di</., XLVII, 1, 3; 2. 92.
(3) Les pénalités légales d'après Cicérox cité par S. Aug., de civ. Dci, XXI, 11, sont au nombre de huit : damnum. vincula, verbera, taJio9ignominia, exilium, mors, servitus. Cf. Dig.y L, 16, 103 et 138. — Walter, § 819-827. Rudorfk, II. § 123-125.
(4) Les travaux modernes sur ce sujet sont cités pp. 174, ne 7, et 175, ne 2.
Du temps de la République, en vertu des leges de provocatione, de la lex Aternia Tarpeia et de la législation décemvirale, la compétence dans les judicia publica, relatifs aux citoyens, appartient aux comices centuriates, tributes et aux concilia plébis (1).
Exceptionnellement le jugement est délégué par le peuple à une quaestio extraordinaria (p. 180).
Cependant le jus vitae et necis, sine provocatione, appartient au paterfamilias , à l'égard de ceux qu'il a in patria potestate (p. 82), à l'époux, assisté du consilium domesticum, à l'égard de la femme in manu (p. 80), au pont if ex maximum sur les vierges vestales et leurs complices en cas d'inceste, aux magistrats cum imperio sur les citoyenssoldats et sur les non-citoyens, au dictator optima lege creatus sur les citoyens et les non-citoyens (2). En outre, les magistrats cum imperio, de même que les tribuns de la plèbe, ont certains droits de coercition à l'égard de tous les citoyens (p. 231); tous les magistrats, sauf les questeurs, et le pontifex maximus (p. 317) jouissent delà multae dictio (pp. 178, 231).
§ 2. Des quaestiones perpetuae (3).
La quaestio perpétua (appelée ainsi par opposition aux quaestiones extraordinariae) est un tribunal criminel, per-
(1) Voyez p. 174, suiv.
(2) Voyez pp. 177, 317. Cf. Zumpt, Dr. crim., I, 2, 357, suiv.
(3) Walter, §§ 254, 834-836, 849-852. Rudorfk, H. d. dr. r., I, § 39, II, §§ 102-103, 127-134. Geib, Hist. de la proc. crim., 2e période, p. 169, suiv., et la critique de cet ouvrage par Mommsen, dans la Noue Jenaische alg. Littwaturzeitung. 1844, p. 245. Rein, Dr. crim.y p. 63-67. A. W. Zumpt, Le droit crim. de la Rép. rom. T. II, Ie partie. Les tribunaux criminels jusqu* à la législation de Sulla. Berlin, 1868. 2e partie. Les tribunaux criminels depuis L. Sulla jusqu'à la fin de la république. Berlin, 1869 (en all.).G.ScHiNA, De la procédure criminelle en droit romain. Paris, 1871. G. Chr. Lohse, De quaestionum perpetuarum oi*igine,pracsidibus, consiliis. Plauen, 1876. Robert Jousseaume, De V organisation du jury en matière criminelle à Rome. Nantes, 1876. A. Layderkr, Los quaestiones perpetuae en droit romain. Bordeaux, 1878.
manent, ayant une compétence déterminée, et composé d'un président et de jurés qui changent annuellement.
Chaque quaestio perpétua est instituée par une loi spéciale, qui précise sa compétence judiciaire, la composition d,u tribunal (le nombre de jurés de la quaestio en général, le nombre de juges pour chaque procès particulier, avec le mode spécial de désignation), la procédure à observer et les pénalités à prononcer. Cette loi peut être modifiée ou complétée par des lois suivantes.
La première quaestio perpétua fut instituée par la lex Calpurnia pour juger les judicia repetundarum , 149 avant J.-C. (i). Le même système fut appliqué ensuite à d'autres catégories de crimes, et développé surtout par Sulla (quaestio perpétua inter sicarios, de veneficis, de ambitu, de peculatu, etc.) (2).
I. La présidence des différentes quaestiones perpetuae est répartie par le sort entre les préteurs (p. 274), et, si leur nombre ne suffit pas, entre les anciens édiles (3), sortant de charge, et qui s'appellent, comme présidents du tribunal, judices quaestionis (4).
II. Des jurés ou judices selecti (album judicum
Le droit de siéger comme juges dans les quaestiones per-
(1) Cic, Brut., 27 § 106. D'après Zumpt (Dr. crim., II, 1, p. 6 suiv.,27. 32 suiv.), la lex Calpumia ne traitait que des pecuniae repetundae, tandis que la quaestio repetundarum aurait été instituée, à la suite do la lex Calpumia, par un sénatus-consulte.
(2) Dig., I, 2, 2 § 32. Cic. p. Cluent., 53 § 147, 54, Verr., I, 13. Asc. pp. 54, 60, 62 Or. —Lange, III, 162-163.
(3) Voyez Mommsen, II, 575, nc 4. Hôlzl, Fastipraet.. 14-15. Lange, I. 879. Zumpt (Dr. cr., II, 2, 137-155; attribue leur nomination au sénat.
(4) Coll. leg. Mos., 1, 3 § 1. Dig., XLVIII, 8, 1 § 1. Corp. Inscr. lai..
I, p. 287. Elog. VI, et Mommsen, ad h. 1. Cf. Walter, § 835. ne 13. — Madvig, De Asconio Pediano, p. 121 suiv. Copenhagcn, 1828. Mommsen,
II. 572-576. Hôlzl, 1. 1.. 9-18. — Cependant, d'après Mommsen, il n'y aurait eu dus judices quaestionis que pour la quaestio de sicarîis et ïxmeficis, tandis que les quaestiones de ri et de sodaliciis auraient été présidées par un membre du jury, faisant fonction de chef du jury, nommé probablement par le préteur pour chaque procès, et portant le nom de quaesitor (IL 569- 572). Cette opinion est combattue par Hôlzl, 1. 1., 18-28.
(5) Cic, p. Cluent.. 43 §121.
petuae appartint d'abord aux sénateurs (i) ; mais il leur fut enlevé et conféré aux membres de Tordre équestre ou de la première classe par la loi judiciaire de C. Gracchus, 123 avant J.-C. (2).
Des lois nombreuses modifièrent dans la suite la composition de Y album judicum (leges judiciariaej (3).
Une rogatio Servilia (106 avant J. C.) tendit à composer Y album de sénateurs et iïequites (4) ; mais il semble quelle ne fut pas adoptée (5).
La lex Licia de 91 avant J.-C. décréta de faire entrer 300 equiles dans le sénat, et de rendre aux sénateurs seuls le droit d'être jurés (a); mais cette loi fut cassée, la môme année, pour vices de forme, par un décret du sénat (7).
La lex Plautia (89 avant J.-C.) ordonna à chaque tribu d'élire parmi ses membres 15 jurés (s).
La lex Cmmelia (81 avant J.-C.) rendit le privilège au sénat (9).
(1) Poltb., VI, 17. Voyez p. 226.
(2) Voyez p. 226, n* 3, et sur l'identité de Tordre équestre et de la 1* classe du cens. p. 163, ne 2.
(3) Mommsen, Des leges judidariae du T siècle jusqu'à la lex Aurélia (en ail.) dans le Zeilschr. f. Altherthumsw. 1843.
(4) Obsbq., 40 (101). Cassiod., Chron. a. 648. Cf. Cic, Brut., 43 § 161, 44 § 164, de mi\, I, 49 § 92. D'après Tac, Ann., XII, 60, cette loi aurait voulu exclure les équités de l'album judicum. Voyez à ce sujet Lange, III, 65-66. Zumpt, Dr. crim., II, 1, 18&196. Belot, Hist. des chev. rom., II,
(5) Ce qui est certain, c'est que, si elle a été réellement adoptée, elle ne peut pas avoir été longtemps en vigueur. Cf. Cic, Verr.y I, 13 § 38. Pseud. Ascon., p. 103 Or.
(6) App., B. c, I, 35, Cf. Auct. de vir. ill.9 66. Liv., Epit. LXX,
(7) Cic, de leg.9 II, 6 § 14, 12 §31. Ps. Cio.9dedom., 16 §41, 19 §50. Ascon., p. 68. — Lange, III, 96-102. Zumpt, Dr. crim., II, 1, 247.
(8) Ascon., p. 79 Or. Cic, Corn, fr.9 I, 29. — Lange, III, 113. D'après Lange, III, 132, la lex Plautia aurait été abrogée et le droit d'être jurés rendu aux équités par le parti de Marius en 88 avant J.-C. D'après Zumpt (Dr. crim , II, 1, 264) et Belot (1. 1., 263 suiv.), la lex Plautia îesta en vigueur jusqu'à la lex Comelia.
(9) Tac, Ann., XI, 22. Cic, Verr., I, 13. Vbll. Paterc, II, 32. Pseud. Asc, pp. 99, 103 Or., etc. — Lange, III, 153-154.
La lex Aurélia (70 avant J.-C.) composa Y album judicum de 3 décuries, prises dans 3 ordres de citoyens : sénateurs, équités et tribuni aerarii (î) ou citoyens de la 2e classe du cens (2).
César (46 avant J.-C.) supprima la decuria tribunorum aerariorum (3), et Antoine, 43 avant J. C, y substitua une décurie de centurions et de vétérans, qui fut de courte durée (4).
De la formation de V album judicum et la désignation des jurés pour chaque procès fconsiliumj.
Ces points importants de la constitution des quaestiones perpeluae furent modifiés diversement par les leges judiciariae.
La lea- (Acilia?) repetundarum (123 ou 122 avant J.-C.) chargea le préteur, président de la quaestio repetundarum, de choisir annuellement 450 jurés parmi les équités pour cette quaestio, et d'en publier la liste (album judicum). Combien de ces jurés siégeaient pour chaque procès, comment* étaient-ils désignés? Nous ne le savons pas d'une manière positive (5).
Sous l'empire des lois de Sulla (leges Corneliae) ,1e préteur instituait (par le tirage au sort?) une decuria senatopwm (30 à 40) comme jury pour chaque procès. Les parties avaient le droit de# récuser un certain nombre de juges de cette décurie (e).
(1) Ascon., pp. 16, 67, 78. Scol. Bob,, p. 229, 339. Cf. Cic. , ad Att., I, 16 § 3. — Lange, III, 192-193. Belot, 1. 1., 275 suiv.
(2) Sur l'identité dos tribuni aerarii et des citoyens do la 2e classe, voyez .p. 163, n«2.
(3) Dio Cass., XLIII, 25. Suet., Caes., 41. — Belot, 1. 1., p. 338.
(4) Cic, Phil, I, 8, V, 5, 6, XIII, 2, 3. — Lange, III, 495.
(5) Les fragments de la lex repetundarum sont publiés dans le C. I.% I, p. 49 suiv. D'après Zumpt (Dr. crim., II, 1, 99-188) cotto loi aurait concerné les quaestiones perpetuae en général et daterait de 118 avant J.-C. — Les fragments qui concernent la constitution du tribunal, sont fort tronqués : de là divers essais pour combler les lacunes et diverses hypothèses à ce sujet. Voyez surtout Mommsen, C. I. /., I, p. 65-66, Rudorff, Adlegem Aciliam de pecuniis repetundis dans les Mém. de VAc. de Berlin (classe hist. et phil.), 1861 (p. 411-553), et Zumpt, 1. 1.
(6) Scol. Gronov., p. 392 Or. Cf. Cic, p. Cluent.. 27 §74, TVn\, II, i,
Depuis la lex Aurélia, Y album des judices selecti (i) est formé annuellement par le préteur urbain conformément aux prescriptions de& leges judiciariae en vigueur. Les questeurs urbains répartissent ensuite les jurés par le sort entre les différentes quaestiones perpetuae (2).
Le nombre des juges qui doivent siéger dans chaque procès, varie d'après la quaestio (3). Pour constituer le tribunal (consilium), le président tire au sort parmi les jurés de la quaestio, un nombre supérieur au nombre prescrit, afin que les parties puissent exercer leur droit de rejectio (4). En vertu d'une lex Vatinia de alternis consiliis reiciendis (59 avant J.-C), lorsque Tune des parties a fait ses récusations, l'autre partie a le droit de récuser tout le consilium, y compris le judex quaestionis ; après quoi le préteur constitue un nouveau jury par sortitio parmi les jurés de la quaestio (5).
Les membres du tribunal définitif, dans lequel les trois décuries de juges sont représentées en nombre à peu près égal, s'appellent judices delecti (e).
La lex Licinia de sodaliciis (55 avant J.-C.) institua un procédé spécial pour les procès de sodaliciis (p. 245). Lac-
61 § 158. — Wilmanns, Des tribunaux sous V empire de la lex Cornelia judiciaria (en ail.) dans le Rhein. Mus., 1864. T. XIX, 528-541.
(1) Cic, p. Cluent.y 43. Cf. Suet., Claud., 16. Senkc, de benef., 111,7.
(2) Dio Cass., XXXIX, 7.
(3) Cf. Cic, ad Att., I, 16 § 5, IV, 15 § 4, 16 § 9.
(4) Cf. Cic, ad AU., I, 16 § 3. Zumpt (Dr. crim., II, 2, 198-211) soutient une théorie qui s éloigne considérablement des opinions que nous avons adoptées et qui sont généralement admises. Il n'admet pas la division des jurés entre les quaestiones ; il est d'avis que les jurés de chacun des trois ordres sont divisés en decuriae, ayant chacune un numéro d'ordre; et le préteur aurait donné pour chaque procès, n'importe la quaestio à laquelle il compétat, une décurie de chaque ordre, dans la succession de leurs numéros. De la sorte,le jury se serait composé pour chaque procès de 90 jurés, et, après la rçjectio, faite par les parties, de 70 à 75 jurés. Zumpt tâche de concilier avec sa théorie Dio Cass., XXXIX, 7; mais il ne nous semble pas y avoir réussi.
(5) Cic, in Vat., 11 § 27, cf. p. Plane., 15 § 36. Scol. Bob., p. 321, 323, 235. — Lange, III, 276.
(6) Cic, p. Rose. Am., 3 § 8, 52 § 151, p. Mur., 39 g 83, in Hit., 11, §28.
cusateur présente 4 tribus ; dans chaque tribu il choisit un nombre déterminé déjuges, pris non pas sur Yalbumjudicum, mais parmi tous les membres de la tribu. L'accusé récuse (reicit) une tribu. Les juges des trois tribus restantes constituent le tribunal (judices editicii) (1).
Si, après la constitution définitive du tribunal, un juré est dans l'obligation de se récuser, par ex. pour avoir été élu à une magistrature ou pour d'autres motifs légaux, il est remplacé par subsortitio (2).
III. Procédure
Sauf les exceptions légales (4), tout citoyen, tout sujet de Rome, peut se présenter comme accusateur (5). Il en demande d'abord l'autorisation au préteur (delationem nominis postulare) (ô) ; s'il a des compétiteurs, un débat est engagé devant le magistrat, et celui-ci décide à qui l'accusation sera confiée (divinatio) (7). Alors, après un certain délai, la delatio nominis est faite par l'accusateur en présence du magistrat et de l'accusé dûment cité (s). Là a lieu une pr mière instruction contradictoire (legibus interrogare) (9);
(1) Cic,/). Plane, 15 §36, 16 §38, § 40, Il § 4\, ad Att., IV, 15 § 9. Serv., ad Eclog., III, 50 : « Editicius judex est quem una parseligit. « — Lange, III, 332.
(2) Cic, Verr., I, 10 §30, II, 1, 61, p. Cluent., 33 suiv. Un magistrat ne peut pas être juré. Cic, 1. 1.
(3) A. W. Zumpt, La procédure criminelle de la République romaine (en ail.). Leipzig, 1871.
(4) Walter, §854. Rudorff, H. d. dr. r.,II,§127. G. Humbert, Accusator, n° 4, dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saglio.
(5) Zumpt, Proc. cr., p. 35.
(6) Cic, divin., 20, ad fam., VIII, 6, cf. p. Lig., 6 § 17.
(7) - Cum de constituendo accusât ore quaeritur judiciumque super ea re redditur, cuinam potissimum ex duobus pluribusve accusalio subsaHptiove in reum permittatur, ea res atque judicum cognitio * divinatio » appellatur. » Gell., II, 4. Cf. Dig., XLVIII, 2, 16. Cic, ad Q. /K, III, 2 § 1.
(8) Cic, ad fam., VIII, 6. Ascon., p. 40 Or. Cf. Cic, Verr., II. 2, 38 §94.
(9) Pseud. Asc, p. 128, 206 Or. Scol. Bob., p. 342. SALL.,Caft7., 18, 31.
lacté d'accusation est formulé et signé par l'accusateur et ceux qui l'appuient (subscriptio) (1) ; et la cause est mise au rôle (receptio nominis, referre in reos, recipere inter reos) (2).
Le magistrat accorde ensuite un délai à l'accusateur (inquisitor) pour réunir les éléments du procès (inquisitio) , et il lui confère même à cet effet des pouvoirs spéciaux (3). Ce délai était au minimum de 10 jours, parfois beaucoup plus long (30, 110 jours, etc.) (4).
Avant que le délai soit expiré, le président de la quaestio constitue, à des jours fixés, le tribunal définitif (5).
Au jour fixé pour les débats, si l'accusateur fait défaut, la cause est rayée du rôle (ô) ; si l'accusé ne répond pas à l'appel, il est condamné après des débats sommaires (7).
Si les deux parties sont présentes, la procédure s'ouvre par les plaidoiries (actio perpétua}, d'abord de l'accusateur, ensuite de l'accusé ou de ses patroni (s). Le reus peut en outre se faire assister devant le tribunal d'advocati et de laudatores (9). Le temps, accordé à l'accusation et à la défense, est limité (tempus legitimum)(\o).
(1) Ascon., p. 55, 59 Or. Cic, p. Cluent., 47, cf. div., 15-16.
(2) Cic, adfam., VIII, 8, p. Cluent., 51. Dig,t XLVIII, 2, 3 § 1. Cf. Liv., XXXVIII, 55. Cic, Phil., II, 23 § 56, Verr., II, 5, 42 § 109. Tac, Ann.y III, 70. ê — L'opinion de Geib, Walter, Rudorfp, sur la delatio nominis et Yinterrogatio nous semble plus conforme aux sources, quelque incomplètes que celles-ci puissent être, que les théories, émises par Zumpt, Proc. crim., 142-178.
(3) Cic, Verr., II, 2, 26 §64 ; 4, 66 §§ 148-149, cf. 2, 4 § 11, p. Flacc., 5 § 13. Lex rep., 1. 31 dans le C. /., I, p. 60. — Zumpt, Pr. crim., 195 suiv. Weiss, De inquisitione apud Romanos Ciceronis tempore. Paris,
(4) Plutarch., Cic., 9. Ascon., p. 59. Cic, ad Q. /h, II, 13, in Vat., 14 §33, Verr., II, 1, 11 §30.
(5; Zumpt, Proc. crim., 206-207.
(6) Cic, Verr., II, 2, 40. Ascon., p. 59 Or.
(7) Cic, Verr., II, 2, 17, 38. Ascon., p. 54-55. Plutarch., Brut., 27. App., B. c, III, 95, IV, 27.
(8) Cic, p. Cluent., 40 § 110, 70 § 199, p* Rab. perd., 6 § 18. — Le préteur est tenu de donner un palronus à l'accusé qui en exprime le désir. Lex rep., 1. 11.
(9) Cic, p. Cluent., 40 § 110. cf. p. SeM., 69 § 144. Ascon., p. 29 Or. ^10) La lex Pompeia de 52 avant J.-C. réduisit ce temps (Ascon., p 40
Les plaidoiries sont suivies d un échange de questions et de réponses entre les deux parties (altercatio) (i).
L'administration des preuves (probatio), consistant en des documents officiels ou privés (tàbulae publicae, privatae), témoins (testes), quaestio d'esclaves, etc. (2), est faite pendant ou après les débats (3).
La procédure se termine par les laudationes, l'éloge oral ou par écrit, fait en faveur de la personne de l'accusé, soit par des citoyens influents, soit même au nom de cités provinciales (4).
Ensuite les jurés, après avoir prêté serment (5), sont invités à voter (mittere in consilium) (ô) . Le président pose la question si les jurés sont suffisamment éclairés. Si plus d'un tiers des jurés répond négativement (sibi non liquere)(i), toute la procédure recommence un autre jour (ampliits, am-
Or„ Dio Cass., XL, 52, Cic, Brut., 94) ; mais elle n'introduisit pas le tempus legitimum, comme, d'après Tac, Dial. de or., 38, on l'admet généralement. Cette restriction existait déjà antérieurement. Cf. Cic, Verr., II,
I, 9 § 25, 11 § 32, p. Flacc, 33 § 82. Zumpt, Proc crim., 234. Ces stipulations de la leœ Pompeia ne furent que transitoires. Zumpt, Dr. crim.,
II, 2, 432. — Voyez les stipulations au sujet du tempus legitimum dans la leœ col. Jul. Gen., c. 102 (Eph. ep., II, 225, et Journal des Sav., 1874, p. 350).
(1) - Neque alia dicuntur in altercatione, sed aliter, aut intei^ogando, aut respondendo. - Quint., Insl. or., VI, 4, cf. 3 § 4. Cic, Brut., 43 § 159, 44 § 164.
(2) Cic, de or., 27 § 116, Part, or., 34 § 117, de inv., II, 14 § 46- Quint., Inst. or., V, 4, 5 et 7. La quaestio d'esclaves (p. 143, ne8 8, 9) ne se fait pas au tribunal ; mais on y lit le protocole de l'instruction. Quint., Inst. or., V, 4 § 2. Cic, p. Cluent., 65 § 184.
(3) Cic, p. Flacc, 10, Verr., II, 2, 72. Quint., Inst. or., V, 7 § 25.
(4) Cic, ad fam., I, 9 § 5, cf. Verr., II, 5, 22 § 57. Ascon., p. 28. La lex Pompeia de 52 avant J.-C. interdit les laudationes (Dio Cass., XL, 52) ; mais elle fut sans effet. — Zumpt, Proc. crim., 339.
(5) Lex repet., 1. 44. Cf. Cic, Vei*r., I, 10 § 32. — Zumpt, Proc. crim..
(6; Cic, p. Cluent., 30 § 83, cf. 27 § 74, ad fam., VIII, 8 § 2.
(7) Lex rep., 1. 47-48. Ce vote préparatoire semble avoir été oral. Zumpt, Lh\ crùn., 358-359. — C. Bardt, Sur le vote « non liquet •» dans le procès criminel romain (en ail.) dans les Commentât, in honor. Mommseni, 537-539.
pliatio) (i). Il peut y avoir une 2e, 3e ampliatio, etc. (2). Si deux tiers des jurés répondent affirmativement au président, on passe au vote définitif (3). Chaque juré reçoit une tabella (sors, sorticula), enduite de cire, sur laquelle est inscrite d'un côté la lettre A (absolvo), de l'autre C (condemno). Ayant effacé l'un des deux caractères, il dépose la tablette dans une urne (sitella) (4).
La lex Fufia de 59 avant J.-C. ordonne que les trois décuries déjuges dont les tribunaux se composaient à cette époque, votent dans trois urnes différentes (5).
Le président fait le dépouillement des votes et prononce le verdict (ô). D'après la majorité des voix (sententiae), il absout ou condamne (7).
La lex Servi lia (111, 104 ou 100 avant J.-C?) (s) abolit Xampliatio pour les procès de crimine repetundarum ; et elle institue pour ces causes la comperendinatio : c'est-à-dire que le vote du jury n'a lieu qu'après deux actiones (accusation, défense, preuve), qui se suivent à un intervalle d'un jour au moins (9).
(1) Lex rep., 1. 48. Cic, Verr., II, 1, 9§ 26. Cf. Liv., XLIII, 2. — 0. Humbert, Ampliatio dans le Dict. des ont. de Darkmbrrg et Saglio.
(2) Lex rep., 1. 48. Val. Max., VIII, 1, 11.
(3) Lex rep., 1. 50.
(4) Lex rep., 1. 51-52. Cf. Cic, div., 7 § 24. Les assertions du Pseud. àscon. sont erronées. Rudorfp, Adleg. Ac, 1. 1., p. 487-488. Zumpt, Proc. crim., 358. — Le vote était donc secret : lesleges Comeliae permirent, il est vrai, à l'accusé de demander le vote public ou secret ; mais cette disposition fut abolie ensuite (Cic, p. Cluent., 20 § 55, 27 § 75).
(5) Dio Cass., XXXVIII, 8. — Zumpt, Dr. crim., II, 2, 292. Lange, III, 275.
(6) Lex rep., 1. 53-54. Val. Max., IX, 12, 7.
(7) Lex rep., 1. 55-56. La parité de voix produit l'acquittement. Cf. Cic, p. Cluent., 27 §74. — Le juré pouvait aussi s'abstenir, en effaçant les deux lettres de sa tabella : dans ce cas elle était sine suffragio (lex rep., 1. 54). Qu'arrivait-il, si la majorité des votes était sine suffragio 1 On ne le sait trop ; il semble que cela était en faveur de l'accusé.
(8) L'année n'est pas exactement connue. Cf. p. 136, ne 1. Zumpt, Dr. crim., II, 1, 191, 423, ne 111. Lange, III, 54. Cette loi est distincte de la rogatio Servilia, citée p. 325.
(9) Cic. Verr.% II, 1. 9 §26. Paul. Diac : - Res comperendinata significat judicium in tertium diem constitutum. «• Cf. Cic, Brut., 22 § 87.
Depuis la lex Aurélia (70 avant J.-C), il n'est plus question ni iïampliatio ni de comperendinatio ; mais Yactio peut, sur la demande des parties, être renouvelée (1).
La condamnation entraîne pour l'accusé la peine prononcée par la loi en vertu de laquelle il a été poursuivi, et • qui dans les cas graves est d'ordinaire Xinterdictio aqua et igni (p. 119).
Mais, si sa culpabilité implique des restitutions pécuniaires à des tiers (par ex. dans les procès de concussion, péculat, etc.), les sommes sont déterminées, après des débats contradictoires des deux parties, par la major pars consilii ou du jury qui a prononcé la condamnation (litis aestimatio (2).
IV. La sentence est sans appel (3). Cependant le peuple peut exercer le droit de grâce, par exemple, en rappelant ceux qui ont été punis Xinterdictio aqua et igni{$. 120, ne2).
V. Jusque la fin de la République, des causes criminelles ont encore été portées devant les comices, soit qu elles ne fussent de la compétence d'aucune quaestio perpétua, soit pour des motifs exceptionnels. Dans ces cas, le jugement était délégué ordinairement par le peuple à une quaestio extraordinaria (4).
— Zumpt, Dr. criyn.y II, 1, 204-213, 2, 125-129. Mommskn, Adleg. rep. dans lo C. /., I, p. 56.
(1) Zumpt, Dr. crim., II, 2, 211-215, Proc. mm., 221-230.
(2) Lex rep., 1. 6, 58-60. Cic, p. Rab. Post., 4, p. Cluent., 41 § 115, adfam., VIII, 8. — Rudorff, H. d. dr. r., II, § 132, n° 41.
(3) Gkib, Hist. delà procéd. a*im., p. 387-391. Eisknlohr, Provocatio, p. 30. Cf. Mommsen, I, 262.
(4) Cf. Cic, de fin., II, 16 § 54, p. Mil., 5-6. Ascon., pp. 46, 53. Scol. Bob. et Gronov., 276, 282, 443 Or. — Walter, § 834, n69 7 et 8.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des judicia privala (1).
§ 1. De la judicis datio. Judices, arbitri^ recuperatores ,
X et C viratus (2).
A l'avènement de la République la juridiction civile passa des rois aux consuls, et, depuis 366 avant J.-C, au préteur et en partie aux édiles curules.
Cependant en règle générale le magistrat judiciaire ne juge pas lui-même. Il admet les parties à Yactio, et leur donne un juge (judicis datio). Celui-ci fait la procédure (cognitio causae) et prononce la sententia. L'exécution incombe au magistrat. Les actes, posés devant le magistrat, constituent l'instance injure; ceux, posés devant le délégué, l'instance in judicio.
(1) Zimmern, Histoire du droit civil romain (en ail.). Heidelberg, 1826- 1829,3 vol. Heineccius, Antiquitatum Romanarum jurisprudentiam illustrantium syntagma retr. et auxit Muehlenbruch. Frankfort s/M.. 1841. Boecking, Pandecles (en ail.). 2 vol. Bonn, 1853. 2e édit. Wetzell, Système de la procédure civile (en ail.). Leipzig, 1854. Keller, De la procédure civile et des actions chez les Romains (en ail.), Leipzig, 1876 (5e éd.), trad. en franc, par Ch. Chapmas. Paris, 1870. Puchta, Cours des institutes (en ail.). 8e éd. publiée par P. Krueger. Berlin, 1875. 2 vol. Ihering, L'esprit du droit romain dans les différentes phases de son développement (en ail.). Leipzig, 1875. 3e éd., trad. en franc. parO. de Meule.naere, T. I-IV, Gand, 1877-1878. Bethmann-Hollweg, La procédure civile considérée dans son développement historique (en ail.). Leipzig. 1864-1868. V. Puntschart, Le développe 'nent du droit civil chez les Romains (en ail.). Erlangen, 1872. Danz, Manuel de V histoire du droit romain (en ail.). 2° éd. Leipzig, 1871-1873. J. Gugino, Traité historique de la procédure civile romaine (en ital.). Palerme, 1873.
(2) Walter, §§ 692-702. Rudorff, H. d. dr. r., II, §§ 1-10, 14. Rein, Dr. civ., 852-858, 865-877. Rivier, Introd. hist. au droit romain, § 63- 66. Van Wetter, Cour: de droit romain, II, p. 462-473. Gand, 1872. Padelletti, Les juges dans le procès civil romain (en ital.), dans YArchiv. giurid. XV, 6 (1876).
L'institution de la judicis datio (1) avait pour but de diminuer les charges du magistrat judiciaire, et d'augmenter la confiance des parties dans l'impartialité de la justice.
D'après la nature du procès et le vœu des parties la délégation est faite ou bien à des juges internationaux [récupératores) ou à des juges nationaux (judices). Ceux-ci sont ou bien des judices majores, publiez (2), investis pour une année d'une juridiction déterminée, comme les decemviri et les centumviri, ou des judices privati. Ces derniers se distinguent encore en judices dans un sens plus restreint et arbitri.
I. Recuperatores . Ils sont une création des traités internationaux. Ils ne jugeaient d'abord que des procès entre romains et étrangers (3), mais, comme la procédure suivie devant ces juges était plus expéditive que devant lesautres(4), ils furent donnés dans la suite aussi pour juger des procès entre des citoyens (5).
Ils siègent en collège, ordinairement 3 ou 5. Pour chaque procès le préteur tire au sort un nombre déterminé de recuperatores (par ex. 11), parmi lesquels chaque partie en récuse quelques-uns (par ex. 4) (sortitio et rejectio) (ô). Ceux qui restent (3) connaissent de la cause.
II. Tribunaux permanents
A) Centumviratus (7) . La compétence de ce tribunal s'étend
(1) D'après Dionys., IV, 25, cette institution remonte à Servius Tullius.
(2) CW., III, 8, 1.
(3) Ff.st., p. 274. — Cette opinion sur l'origine des judicia recupwatoria est combattue par Walter, § 697, n° 49, et Zumpt, Dr. crim., II, 1, 14 suiv. — Collmann, De Romanorum judicio recuperatorio. Berlin, 1835. Sell, La recuperalio des Romains (en ail.). Braunschweig, 1837. Kuehnast, De recuperatoribus ad Liv. locum XX VL 48. Thorn, 1845.
(4) Cf. Cic, p. TulL, 10, divin., 17, Verr., II, 3, 58. Gaj., IV, 185.
(5) Voyez Rein, Di\ cm?., 875, ne 3.
(6) Lex agr.. I, 37-38 dans le C. /., I, p. 81. Cf. Cic, Verr., II, 3, 11 § 28. Liv., XXVI, 48. Gaj., IV, 46. — Parmi qui étaient-ils tirés au sort ? Il y avait sur ce point des dispositions légales diverses. Cf. Leg. agr.y l. 1. Belot, Hist. des cher, rom., II, 209-212.
(7) Bethmann-Hollweg, De la compétence du centumvirat (en ail.) dans Savigny's Zeitschr. T. V, 11. Schneider, De centumviralis judicii apud Romanos origine. Rostock, 1835. Zumpt, De l 'origine, de l'organisation,
au droit de propriété quiritaire, et aux questions litigieuses qui s'y rapportent, telles que la tutelle, les successions, testaments, etc. (1). — Hasta centumviralis (2) .
L'origine de ce tribunal est inconnue (3). Les membres sont désignés pour une année probablement par le préteur, 3 par tribu (4), et la présidence appartient à des quaestorii (5).
B) Decemviratus stlitibus judicandis (e).
Ce tribunal juge les causae libérales ou procès concernant lestatus des citoyens (libertas, libertinitas,ingenuitas, etc. )(i).
L'origine de ce tribunal est également inconnue (s). Les membres sont élus, du moins au dernier siècle de la République (9), aux comices tributes, et, partant, ils sont des magistratus minores (XXVI viratus) (10).
III. Judex et arbiter (11). — Le judeœ est lié strictement par le droit ou la formule du préteur ; il est donné de préfé-
et de l'importance du centumvirat (en ail.). Berlin, 1838. Janssen, Monographies sur différentes parties de la jurisprudence (en ail.). Heidelberg. 1856. Muenderloh, Le centumvirat (en ail.) dans son ouvrage ; Aus der Zeit der Quiriten, p. 191-198. Weimar, 1872. Bklot, 1.1., 212 suiv.
(1) Cic, de or., I, 38 § 193, cf. de leg. agr., II, 17 § 44. Quint., Inst. or., IV, 2 §5. Cod., III, 31, 12.
(2) Gaj., IV, 16.
(3) Niebuhr (H. r., I, 472) et Walter en attribuent l'origine à Servius Tullius. Les différentes opinions à ce sujet sont indiquées par Rein,Z>t. cm?., 870, n° 2. — D'après Mommsen, II, 220, il est postérieur à 241 avant J.-C.
(4) Paul. Diac, p. 54. Varr., de r. r., II, 1 § 26. Cf. C. /., I, p. 21.
(5) Suet., Aug., 36.
(6) Lange, I, 903-906. Mommsen, II, 590-592. Rein, X viri stlit.jud. dans Pauly's RealencycL, II, p. 874. Dirksen, Des témoignages de V Epigraphie concernant les Xviri et les XV viri lit. jud.y dans ses Hinterlass. Schriften, publiés par Sanio. T. II, p.. 344-359. Leipzig, 1871.
(7) Cic, p. Caec, 33 § 97. Ps. Cic, dedom., 29 § 78. Cf. Dig., IV, 8, 32 §7.
(8) D'après l'opinion généralement reçue les X viri stl. jud. sont les mômes que les judices Xviri auxquels la lex Valeria Horatia de 449 garantit l'inviolabilité. Liv., III, 55. D'après les Dig., I, 2, 2 § 29, leur création est plus récente et coïncide à peu près avec celle des III viri capitales. Cf. Lange, I, 601-602. Mommsen, II, 590. Rein, Dr. civ., 869, ne 1. Rudorff, H. d. dr. r., IL § 7, ne 31. Zumpt, Dr. crim.. I, 2, 22-24.
(9) Mommsen, IL 590.
(10) D10 Cass., LIV, 26. Cic, de leg., III, 3 §6.
(11) Weizsaecrer, La fonction de V arbitre romain comparé à Vofficium judicis. Tubingen, 1879.
rence pour les actiones stricti juris . Varbiter juge ex aequo et bono, et est délégué pour les judicia bonae fidei ou arbitriez (1).
hejudex ou arbiter est désigné par conventio ou accord des parties (2). Lepetitor (demandeur) a le droit de le proposer (ferre judicem) (3) ; le reus (défendeur) l'accepte (sumère) ou le récuse sous la foi du serment (ejerare) (4), sur quoi le petitor en présente un autre. Les parties peuvent aussi s'entendre librement (sumere) (5), ou ne pas récuser (reicere) celui que le magistrat leur propose (dare judicem) (ô). hejudex arbiterve prête serment (7).
La loi des 12 Tables punit de la peine capitale le juge prévaricateur (s).
. Quoique, en règle générale, les sénateurs fussent choisis comme juges (9), cependant cela n'était pas obligatoire (10). Un pérégrin même pouvait être judeœ (11).
- (I) La différence entre lejudicium et X arbitrium est exprimée nettement dans ce passage de Cic, p. Rose. Com., 4 : « Aliud est judicium, aliud arbitrium. Judicium est pecuniae certae : arbitrium inceriae. Adjudicium hoc modo venimus, ut totam litem aut obtineamus, aut amittamus : ad arbitrium hoc animo adimus, ut neque nihil, neque tantum quantum postulavimus, consequamur. JE^'us rei ipsa verba fovmulae testimonio sunt. Quid est iudicioî direct um, asperum, simplex. Si faret H-S iood dari oportere. Hic, nisi planum facit H-S iooD ad libellant sibi debetn, causant perdit. Quid est in arbitrio? Mite, moderatum, quantum aequius MEiius, id dari. Ille tamen confiletur plus se petere, quant debeatur ; sed satis superque habere dicit, quod sibi ab arbitra tribuatur. « Cf. Senec, de clem., II, 7. Sur la distinction entre les judicia stricti juris et les judicia bonae fidei voyez Inslit., IV, 6 §§ 28 et 30. Gaj., IV, 02, 64. Cf. Crc, Top., 17 § 66, deoff., III, 15 § 61. 16 § 66, 17 § 70. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 42.
(2) Cic, p. Cluent., 43 § 120.
(3) Cic, de or., II, 65 § 263, 70 § 285. Liv.,111, 24, 57, etc.
(4) Cic, p. Quint., 9, de or., II, 70 § 285.
(5) Plin., Praef., § 7-8. Quint., Inst. or., V, 6 § 6. Dig., V, 1, 80
(6) Cic, Verr.. II, 2, 12 §30. Plin., Paneg., 36.
(7) Cic, p. Cluent., 43 § 121-122, cf. de off., III, 10 § 44.
(8) Gell., XX, 1 §7.
(9) Polyb., VI, 17.
(10) Y avait-il avant Auguste un album judicum pour les judicia pi irata ? Il semble que non. Voyez Rein, Dr. civ., 866, ne2. Walter, § 696. ne 35.
(11) Gaj.. IV, 105.
Le judex arbiterve est assisté d'un conseil (asses&ores, consiliarii) (i).
« Omnia auteni judicia aut legitimo jure consistunt aut imperio continentur. Légitima sunt judicia, quae in urbe Roma vel intra primum urbis Romae miliarium inter omîtes cives Romanos sub uno judice accipiuntur . . . Imperio vero continentur recuperatoria et quae sub uno judice accipiuntur interveniente peregrini persona judicis aut litigatoris; in eadem causa sunt, quaecumque extra primum urbis Romae miliarium tam inter cives Romanos quam inter peregrinos accipiuntur (2). »
Le siège ordinaire des magistrats judiciaires et des délégués est le forum et spécialement le comitium (3).
Les actes judiciaires du magistrat, depuis la conception de la formule jusqu'à l'exécution de la sentence, sont soumis kïintercessio d'une potestas major (consul), d'une par potestas (préteur) et des tribuns (4). La sentence du délégué est sans appel (5).
§ 2. De la procédure (e).
L'histoire de la procédure civile pendant la République se divise en deux périodes.
I. Procédure per legis actiones (légitima actio) (7). Elle
(1) Dig.y I, 22. Cf. Cic, de or,, 1, 37 § 168, Top,, 17 § 6^66, p. Quint., 1-2, etc. — Mommsen, I, 300, nw 3-4. Waltbr, § 742. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 12.
(2) Gaj., IV, 103-105.%
(3) Auct. ad Herenn., II, 13 § 20. Grll., XX, 1 § 47. Plaùt., Poen., III, 6, 12.
(4) Voyez pp. 237, n« 5, et 290, n« 4.
(5) Mommsen, I, 259, ne 3.
(6) Walter, §§703-732. Rudorff, H. d. dr. r., II, §§ 20 34, 63-84. Rein, Dr. civ., 882-938. Rivier, Introd. hist. au dr. rom.9 § 67-83. Van Wetter, Cours de droit rom., II, 500-509. Dict. des ont. de Darembkrg et Saglio, v. actio. E. J. Berrbr, Les actions du droit privé romain (en ail.). Berlin, 2 vol. 1871-1873.
(7) Krug, Sur la legis actio et le centumvirat (en ail.). Leipzig, 1855. A. Schmidt, Deoriginibus legis actionum. Freiburg, 1857. Fr. Buonamici, Des legis actiones (en ital.) Pise, 1868. J. Latreille, Hist. des instit.
prévalut jusqu'aux derniers siècles de la République. Son caractère distinctif, c'est que les parties, pour obtenir du préteur l'admission à Yactio, doivent poser certains actes symboliques et prononcer certaines formules sacramentelles, dans lesquelles elles énoncent en termes précis leurs prétentions respectives. La rigueur de cette procédure est telle que la moindre inexactitude dans l'accomplissement de ces formalités entraîne la perte du procès « ut vel qui minimum errasset, litem perderet (1). »
Les legis actiones sont au nombre de cinq (2).
1° Per sacramentum (3). Elle consistait en ce que les deux parties, en énonçant par des formules sacramentelles leurs prétentions directement ou indirectement contradictoires , déposaient ad pontem (4), comme gage de la vérité de leurs prétentions , un sacramentum , c'est-à-dire une certaine somme, dont le montant variait de 50 à 500 as suivant l'importance du litige (5), à telle condition que le cautionnement du perdant serait confisqué au profit de Yaerarium (in publi* cum cedébat).
jud. des Rom. T. I. Actions de la loi. Paris, 1870. Karlowa, La procédure civile romaine à V époque des legis actiones (en ail.). Berlin, 1872. E. Huschke, La midta et le sacramentum (en ail.). Leipzig, 1874, p. 393 8ùiv. G. Brini, De la condamnation dans les legis actiones (en ital.). Bologne, 1878. — Gajus (IV, 11) dit : « Legis actiones appellabantur, vel ideo quod legibus proditae erant, quippe tune edicta praetoris, quibus conplures actiones introductae suntt nondum in usu habebantur, vel ideo quia ipsarum legum verbis accommodatae étant et ideo immutabiles proinde atque leges observabantur. *»
(1) Gaj., IV, 30. Cf. 11. Fragm. vat., § 318. Cic, de or., I, 36 § 167.
(2) Gaj., IV, 12.
(3) Asverus, La legis actio sacramento (en ail.). Leipzig, 1837. Stintzing. Des rapports entre la leg. act. sacr. et la procédure de la sponsio pray'udicialis (en ail.). Heidelberg, 1853.
(4) Ad pontem veut dire : en un endroit sacré, in sacro. Varr., del l , V, 36, p. 179 Sp. — Plus tard le sacramentum (Fkst., p. 344) fut garanti par caution, praedes (Gaj.. IV, 13), et celui du perdant, recouvré par les 77/ viri capitales (Fest., 1. 1.).
(5) « Poena autem sacramenti aut quingenaria erat aut qidnquagenaria : nam de rébus mille aeris plurisve quingmtis assibus, de minoris vero quinquaginta assibus sacramento contmdebatur ; nam ita lege XII tabularumcautum emt. « Gaj.. IV, 14.
« Sacramenti actio generalis et%at : de quibus enim rébus ut aliter ageretur, lege cautum non erat, de fiis sacramento agebatur » (1).
2° per judicis postulationem. Le nom, c'est tout ce que nous 'en savons (2).
3° per condictionem, dans laquelle « actor adversario denuntiabat, ut ad judicem capiendum die XXX adesset . . . Haec autem legis actio constituta est... lege quidern Silia certae pecuniae, lege vero Calpurnia de omni certa re » (3).
4° per manus injectionem. Elle était accordée par la loi des XII Tables à Yactor contre celui qui étant condamné en justice ne s'exécutait pas. Il devait en ce cas fournir un « vindeœ qui pro se causant agere solebat »; sinon « domum ducebatur ab actore et vinciebatur » (4).
5° per pignoris capionem. Elle était permise aux soldats pour recouvrer le paiement arriéré de leur solde, contre ceux qui étaient chargés de donner la paie aux troupes ; aux publicani « adversus eos, qui aliqua lege vectigalia deberent », etc. (5).
Les trois premières legis actiones sont des formes de procédure judiciaire, les deux dernières, de simples voies d'exécution.
Les quatre premières se font apud praetorem praesente adversario, et à un dies fastùs. Ces conditions ne sont pas exigées pour la cinquième; aussi celle-ci n'était-elle pas universellement considérée comme une legis actio (ô).
Dans les procédures de juridiction, à la suite delàlegis actio, le préteur accorde le juge. Devant celui-ci (injudicio) se fait la procédure comprenant la causae conjectio ou collectio (7),
(1) Gaj., IV, 13.
(2) Le passage de Gajus, qui en traitait, est perdu. — Cf. Gaj., IV, 20. Rein, Dr. ctv.f 888, ne 4.
(3) Gaj., IV, 18-19.
(4) Gaj., IV, 21-25. Voyez p. 99-101, surtout p. 100, n« 3.
(5) Gaj., IV, 26-29.
(6) Gaj., IV, 29,
(7) Tantôt on exprime par ces termes l'exposition sommaire de la cause,
la peroratio, Xaltercatio, la probatio, etc.(i); ensuite le juge prononce la sententia (2). L'exécution est de la compétence du magistrat (3).
La rigueur des legis actiones fut cause que dans le cours des deux derniers siècles de la République elles furent successivement abolies par une lex Aebutia et deux leges Juliae, excepté devant le tribunal des centumviri (4). La procédure per legis actiones fut remplacée alors par
IL La procédure per formulant. Dans celle-ci le magistrat, après une instruction sommaire de la cause, faite en présence des parties, rédige un écrit ( formula) , dans lequel il trace anjudex sa mission.
Les parties principales de la formula sont celles-ci :
1° La démonstration « Est ea pars formulae, quae ideo inseritur, ut demonstretur res, de qua agitur » , par ex.
« QUOD AULUS AGERIUS NUMERIO NEGIDIO HOMINEM VBNDI-
DIT » (ô).
2° L'intentio. « Est ea pars formulae, qua actor desiderium suum concludit », par ex. «Si paret, numerium negi-
DIUM AULO AGERIO SESTERTIUM X MILIA DARE OPORTERE » (ô).
3° U adjudicatio . « Est ea pars formulae% qua permittitur judici rem alicui ex litigatorïbus adjudicare », par ex.
QUANTUM ADJUDICARI OPORTET, JUDEX, CUI OPORTET, ADJU
dicato » (7). Elle n'intervient que dans les judicia divisoria.
qui précède les débats (Pseud. Ascon., p. 164 Or., cf. Gaj., IV, 15), tantôt les'débats en général (Non., IV, 89, Gell., V, 10).
(1) Quintil., Inst. or., IV, 1 § 6, VI, 4, etc. — Escher, De testium vatione. Zurich, 1842.
(2) Cic, de fin., II, 12 § 36, etc.
(3) Walter, §§ 750-751. Rudorff, H. d. dr. r., II, §§ 89-93.
(4) Gaj., IV, 30-31. Cf. Gell., XVI, 10 § 8. Il est difficite de déterminer la part respective qu'il faut attribuer à ces trois lois dans l'abolition des legis actiones. L'âge de la lex Aebutia est complètement inconnu ; on la place entre la fin du troisième et le milieu du deuxième siècle avant J.-C. Cf. Rudorff, I, § 44. Quant aux leges Juliae, on ne sait si elles ont été données toutes deux par Auguste, ou si l'une des deux est de César. Walter, § 706. Rudorff, I, § 39.
(5) Gaj., IV, 40. Cf. Coll. leg. Mos., II, 6 § 3-5.
(6) Gaj., IV, 41.
(7) Gaj., IV, 42.
4° La condemnatio. « Est ea pars formulae, qua judici condemnandi absolvendive potestas permittitur » , par ex.
« JUDEX NUMERIUM NEGIDIUM AULO AGERIO SESTERTIUM X MILIA CONDEMNA. Si NON PARET, ABSOLVE » (l).
En dehors de ces parties principales, la formula peut contenir aussi des parties accessoires, telles que des praescriptiones, des exceptiones, etc. (2). Mais de toutes les parties, principales ou accessoires, ïintentio est la seule qui soit absolument nécessaire dans toute formule (3).
§ 3. Des avocats et des avoués (4).
I. Parmi les personnes qui assistaient les parties dans les procès (5), on a distingué de tout temps (ô) deux catégories :
1° Les advocati (7), jurisperiti ou jurisconsulte , appelés plus tard aussi pragmatici (s), qui donnaient des consultationes juridiques (adhiberi in consilia, respondere de jure , juris scientia ou prudentia) (9).
2° Les causarum patroni, causidici, oratores ou avocats plaidants (causam dicere, eloquentia) (10).
L'une profession n'excluait cependant pas l'autre (11).
(1) Gaj., IV, 43. Cf. Dig., XLII, 1, 1 et 3, L, 17, 37.
(2) Gaj., IV, 115-137. — Rudorff, II, §§ 31-33. Rein, Dr. civ., 908-913.
(3) Gaj., IV, 44.
(4) Walter, §§ 781-787. Rudorff, II, § 13, 17. Rein, Dr. civ., 877-881.
(5) Van Loo, De advocato Romano. Leiden, 1820. Benech, Etudes sur les classiques latins appliqués au droit civil romain. I, p. 231 suiv. Paris, 1853.GRELLET-DuMAZEAU,Le barreau romain. Paris, 1858. G. Humbert, Advocatio dans le Dict. des ant. de Daremberg et Saglio. G. Verdalle, Le barreau dans Tant. rom. Bordeaux, 1873.
(6) Voyez Rudorff, dans Savigny's Zeitschrift, XIII, 57-61.
(7) Cic, p. Mur., 4 § 9, p. Cluent., 40 § 110, p. Quint., 8 § 31.
(8) Quint., Inst. or., III, 6 § 58-59, XII, 3 § 3-4. Scol. ad Juv., VIII, 123.
(9) Cic, Top., 17 § 65-66, de or., I, 45 § 198, III, 33 § 134-135. — E. Machelard, Observations sur les responsa prudentium dans la Revue de législation franc, et étranç.9 Paris, 1870-1871, p. 535-560.
(10) Cic, Top., 1. L, de or., III, 1. L, de off., II, 14 § 49-51, p. Cluent., 40 § 110. Pseud. Asc, p. 104 Or.
(11) Quint., Inst. Or.y XII, 3.
Les services des patroni étaient essentiellement gratuits. Une lex Cincia (204 avant J.-C.) (1) leur défendit même de recevoir des honoraires.
II. Sous le régime des legis actiones les parties ne pouvaient, sauf dans quelques exceptions, se faire représenter en justice (2). Uaiis la procédure formulaire Ton distingue entre deux classes d'avoués : les cognitores et les procuratores (3).
« Cognitor certis verbis in litem coram adversario substituitur... Procurator nullis certis verbis... sed ex solo mandate, et absente et ignorante adversario constituitur » (4).
» Cognitor domini loco habetur. » Il ne doit pas fournir caution « judicatum solvi. » « Procurator. . . satis dare jubétur ratam rem dominum habit urum » (5).
« Cognitor e interveniente, judicati actio domino vel in dominum datur... interveniente vero procuratore, judicati actio... ipsi et in ipsum, non domino vel in dominum, competit » (e).
(1) Liv., XXXIV, 4. Cf. Dion.Cass., LIV, 18. Tac, Ann.t XI, 5. — Rudorff, Délege Cincia. Berlin, 1825. Lange, II, 178. Zumpt, Proc. cnm., 90-101.
(2) Gaj., IV, 82.
(3) Bethmann-Hollweg, Essais (en ail.), p. 138-149. C. Drewcke, De cognitoribus et procuratoribus in rem alienam consiitutis Gaji et Ulpiani temporibus. Halle, 1857.
(4) Gaj.. IV, 83-84.
(5) Gaj., IV, 97-98. Cf. Fragm. vat., §317.
(6) Fragm. vat., §317.
SECTION II. - DEt FINANCES (1).
CHAPITRE PREMIER
Des dépenses publiques (2),
Les sources des dépenses publiques sont les suivantes :
I. Les travaux publics (opéra publica), qui étaient encore du temps de Polybe la plus forte source de dépenses (3) : entretien et réparation des édifices publics, pavage des rues, constructions nouvelles de porticus, de basilicae, de fora, de théâtres, de ponts, d'aqueducs etc., à Rome, de chaussées, de ponts et de ports en Italie, etc. (4).
III. Les dépenses militaires (5), Yaes équestre et Yaes
(1) Rkin, Vectigal (en ail.) dans Pàuly's RealencycL, VI, 2402-2419. Burmaxn, Vectigalia popidi Rom. Leiden, 1734. Hbgewisch, Essai historique sur les finances rom. (en ail.). Altona, 1804. Bosse, Traits fonda* mentaux du système des finances de VEtat rom. (en ail.), 2 vol. Braunschweig, 1804. Dureau dk la Malle, Economie politique des Romains. 2 vol. Paris, 1840. G. Humbkrt, Aerarium dans le Dict. des an t. de Daremberg et Saglio.
(2) Marquardt, V, 76-143. Waltbr, §§ 184, 194, 294-295, 304.
(3) Polyb., VI,#13.
(4) Liv., IX, 29, XXIX, 37, XL, 51, XLI, 27. Polyb., VI, 17, etc. — Voyez p. 284-285. Mommsen, II, 423-425, 443-448. M. Voigt, Le système de la voirie romaine (en ail.) dans les Berichte der sàchs. Gesellsch. der Wùs, T. XXIV, p. 29. Leipzig, 1873.
(5) Le Beau, De la paye du soldat légionnaire dans les Mém. de VAc. des Inscr. T. XLI, p. 181 suiv. Paris, 1780. Boecrh, Rech. métrol., etc. p. 423. Mommsen, Les trib., p. 31 suiv.
hordiarium (p. 66), et depuis 406 avant J.-C. la solde des légionnaires (stipendium semestre, annuum, payé en une fois pour toute une campagne) (î). Du temps de Polybb la solde journalière du légionnaire était de 1/3 denarius (2 oboles), du centurion de 2/3 denarius, de Yeques equo privato d'un denarius (2). La solde annuelle du légionnaire était donc du temps de la République de 120 denarii. César la porta à 225 (3). L'Etat en décomptait les fournitures qu'il livrait aux soldats en habillements, armes et vivres (4). A cette source de dépenses, il faut ajouter l'entretien des socii en campagne (5), les flottes, etc.
IV. L'administration (ô). Les frais de l'administration se bornaient au salaire des apparitores (p. 302) et aux sommes allouées annuellement aux gouverneurs de province pour frais de voyage et d'établissement (vasarium) et d'administration de la province (frumentum in cellam, cibaria et congiaria pour le personnel de la suite du gouverneur, etc.) (7).
V. La cura annonae (s). L'accroissement continuel de la
(1) Liv., IV, 59. Varr., cité par Non., v. aère dirutus. Cf. Liv., XXIV, 12. — Marquardt, V, 91, ne 1.
(2) Polyb., VI, 39. — Le denarius valait 10 as sextantaires. Marquardt, V, 16 suiv.
(3) Marquardt, V, 93.
(4) Polyb., VI, 39. Cf. Liv., IX, 29, 43, XXVII, 10. Tac, Ann., I, 17.
(5) Polyb., 1.1.
(6) Mommsen, I, 280-291. Boot, Du traitement des fonctionnaires du temps delà République et sous les premiers empereurs (en néerl.) dans les
-Verslagen en mededeelingen dei* Kon. Akad. van wetenschappen. Afd. Lettwkunde. T. XII, p. 317-330. Amsterdam, 18G9.
(7) Cic, in Pis., 2§ 5, 35 § 86, Verr., II, 1, 14 § 36, 3, 84 § 195, ad fam., XII, 3, ad AU., VI, 3 § 6, VII, 1 § 6. Fronto, ad Ant., I, 2. Cf. D;onys., XIX, 1C éd. Kiessling. — Hofmann, De provinciali sumtu populi Romani. Berlin, 1851.
(8) Naudet, Des secours publics chez les Roynctins dans les Mêm. de CAc. des Inscr. Paris, 1838. T. XIII, 12-23, 42-71. Mommsen, Les trib. rom.y 178-208. Kuhn, De V importation du blé à Rome dans Vantiqidté (en ail.) dans le Zeitschr. f. d. Alterthumsic . 1845, p. 993-1008, 1073- 1084. Rein, Largitio (en ail.) dans Pauly's Realencycl. T. IV, p. 177. Nasse, Meleteynata de publica cura annonae ap. Rom. Bonn, 1851. O. Hirschfeld, Ayinona (en ail.) dans le Philologus. T. XXIX, p. 1-96. Labatut, De V alimentation publique chez les Rom., 2° éd. Paris, 1870.
population de la ville et la diminution constante de la culture des blés en Italie, imposaient à l'Etat, pour prévenir des disettes et des fluctuations excessives dans le prix du blé, de se pourvoir lui-même de blé en province et de le vendre à Rome à un prix égal et modéré. Tant que le prix de vente ne fut pas inférieur au prix d'achat, il ne résultait de cette cura aucune charge pour le trésor. - Mais dès 123 avant J.-C. une lex Sempronia frumentaria (de C. Gracchus) (1) ordonna des distributions mensuelles d'un certain nombre de modii (2) par citoyen, à 6 1/3 as le modius (3), c'est-à-dire la moitié environ du prix de marché (4). Une lex frumentaria Octavia (78 avant J.-C.) réduisit, il est vrai, le nombre des modii à 5 (5). Mais en 58 avant J.-C. une lex frumentaria Clodia remplaça le prix réduit par la gratuité (ô).
Avaient droit à ces distributions les citoyens romains, domiciliés à Rome (7).
César cependant limita le nombre des participants à 150,000; Auguste à 200,000 (s). Dès lors "leurs noms sont inscrits sur une liste, qui est complétée, à fur et à mesure que les décès ou d'autres causes y produisent des vides (9). Bien que la loi n'exclue pas les équités de ces distributions,
G. Humbert, Annona dans le Diet. des ant. de Daremberg et Saglio. .H. Pigonneau, De conveçtione urbanae annonae, p. 1-23. St-Cloud, 1876.
(1) Lange, III, 32. Le catalogue des leges fHtrnentariae se trouve chez Lange, II, 642-644. Rudorff, H. d. dr. r., I, § 18.
(2) Le modius est une mesure sèche de 8,754 litres. Marquardt, V, 74.
(3) Scol. Bob., p. 300 Or. Ascon., p. 9. App., B. c, I, 21. Cic.9p. Sest., 25, 48 § 103. Liv., Epit. LX. Cf. Walter, § 294, n« 26. Marquardt, V, 111, n« 5.
(4) Walter, § 294, ne 27. Marquardt, V, 111, n8 8.
(5) Walter, §294, n* 31.
(6) Ascon., p. 9. Scol. Bob., p. 301 Or. Dio Cass., XXXVIII, 13. Cf. Hirschfeld, 1. 1., p. 3, ne 3. Lange, III, 289.
(7) App., B. c, II, 120. Dionys., IV, 24. Senec, debenef., IV, 28. — Mommsen, Les trib., p. 187 suiv. Hirschfeld, 1. 1., p. 6-8.
(8) Suet., Caes.y 41. Dio Cass., LV, 10. Mon. Ane., c. 15 s. f.
(9) D'après l'organisation de César, les vides étaient remplis par sortitio, faite par les préteurs. Suet., Caes., 41. Sur l'interprétation de la lex Julia mun.t 1. 10-19, voyez Hirschfeld, 1. 1., 90-95. — Cf. Dion. Cass., XXXIX, 24. Senec, de benef., IV, 28. Plin., Paneg., 25.
cependant de fait, des citoyens, ayant un cens inférieur à 400,000 sesterces ou au cens équestre (plebs urbana), étaient seuls inscrits sur la liste (i).
Sous la République la cura annonae était dans les attributions des édiles (p. 295) ; la cura frumenti populo dividundi fut confiée d'abord à divers magistrats (2), ensuite par César (44 avant J.-C.) aux aediles ceriales (p. 297).
VI. Les dépenses extraordinaires, telles que les distributions gratuites d'huile ou de vin (congiaria) (3), les récompenses nationales (4), la réception des ambassadeurs étrangers ou l'envoi d'ambassades romaines à des peuples étrangers (5), etc.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des revenus de l'État (6).
Les principales ressources du Trésor étaient les suivantes :
I. Le tributum ex censu. C'est l'impôt direct, payé d'après les institutions de Servius Tullius par chaque paterfamilias majeur, pro portione census (7), d'ordinaire un pour mille
(1) Mon. Ane, c. 15. — Marquardt, V, 116. Walter, § 295, ne 35. Hirschfeld, 1. 1., p. 6, ne 8.
(2) Hirschfeld, 1. 1., 40-41.
(3) Liv., XXV, 2, XXXVII, 57. Suet., Caes.t 38. Plin., XIV, 15 (17).— Congiarium dérive de congius, mesure pour les liquides, contenant 3,283 litres. Marquardt. V, 74.
(4) Cf. Cic, Phil., IX, 7, XIV, 14. Val. Max., V, 1. 1. — Rein, Index (en ail.) dans Pauly's RealencycL, IV, 122, et Praemia, ib., VI. 18.
(5) Voyez p. 299. Cf. Dionys., X, 52.
(6) Marquardt, V, 144-289. Walter, § 32, 180-183, 238-242, 321-329. Gosen, La 'propriété de VEtat dans la Rép. rom. (en ail.) dans le Zeitsch. f. d. gesammte Slaatstciss. T. XXII. Tubingen, 1867. J. C. Boulanger. Detributis ac vectigalibus populi Romani, Toulouse, 1612, trad. en franc. parEi>M. Rknaudin. Paris, 1871. C. Formentin, Quomodo praecipua vectigalia seu reipublicae seu imperii temporibus Romae ordinata fuerint. St-Etienne, 1877.
(7) Varr., de L L, V, 36, p. 179 Sp. Liv., I. 42-43. Cf. Dionts., IV, 11, 19. Fest., v. tributorum, p. 364. — Lange, I, 538-551.
ou !/io P- c- (tributum simplex), parfois deux pour mille ou V5 P- c- (tributum duplex), ou plus, d'après la décision du sénat (1). Cet impôt servait surtout aux dépenses militaires (2) ou à des dépenses extraordinaires (remparts de Rome, rançon due aux Gaulois, etc.) (3), et ne dut donc être perçu régulièrement que depuis l'introduction de la solde. Il arrivait aussi que, si le butin de la guerre était suffisant, les sommes versées avant la guerre étaient rendues aux citoyens (4). Ajoutez -y le tributum spécial des aerarii (p. 107), et le tributum imposé aux orbi et viduae pour Yaes hordiarium des équités equo publico (5).
Depuis la conquête de la Macédoine, 167 avant J.-C, le tributum ne fut plus perçu (ô).
II. Les revenus (vectigalia) (7) de Yager publions en Italie (s). Tout territoire conquis devient, jure belli% propriété du peuple vainqueur : ager publions. « Publicalur... Me ager qui ex hostibus captus sit » (9).
En règle générale le peuple romain enlève à chaque civi-
(1) Liv., XXIII, 31, XXIX, 15, XXXIX, 44, etc.
(2) Dionys., IV, 11, 19. Plutarch., Popftc, 12. Cic, de off., II, 21 §74. De là le tributum s'appelle aussi stipendium.
(3) Lit., VI, 14, 32. Cf. Cic, p. Flacc., 32 § 80.
(4) Dionys., V, 47. Liv., XXXIX, 7. Cf. V, 20. Voyez cependant Walter, § 180, n« 17.
(5) Cic, de rep., II, 20. Cf. Liv., I, 43. Plutarch., Popl., 12.— Un passage tronqué et fort controversé de Fest. (p. 364) parle d'un tributum te>ne* rarium, perçu en des circonstances extraordinaires. Cf. Liv., XXVI, 35-36.
(6) Plutarch., Aem., 38. Cic, de off., II, 22 § 76. Plin., XXXIII, 17 (3). Le tributum fui encore une fois levé extraordinairement sous le consulat de Hirtius et de Pansa (43 avant J.-C). Plutarch., Aem., 38.
(7) Sur rétymologie de ce mot voyez Marquardt, V, 156, ne 2, Mommsen, II, 430, n* 4.
(8) Niebuhr, H. r., II, 146. Marquardt, IV, 430-449. Lange, I, 157- 160. Walter, §§ 37-39, 182, 328, 582. Schwegler, H. r., II, 401-448. Huschee, Bu passage de Varron concernant les Licinii, avec un appendice sur Fest. y v. possessiones et possessio (en ail.). Heidelberg, 1835. Rudorff, Instit. grom.y II, 227-464. Th. Mommsen, De agro publico poputi Romani in Italia dans le C. /., I, 87-91. G. Humbert, Ager publicus et ager provincialis dans le Dict. des ant. de Daremb. et Saglio.
(9) Z>i$r.,XLIX, 15,20§1.
tas soumise au moins le tiers de son territoire, dont il fait son propre domaine : ager publieras (dans le sens strict du mot) (1).
1° De cet ager publions, les terrains cultivés sont vendus publiquement par le ministère du questeur [ager quaestorius) (2), ou bien ils sont destinés par un s. c. ou par une lex colonica à la fondation d'une colonie [ager colonicus) (3), ou bien encore ils sont partagés entre des citoyens (4) par un s. c. ou par une lex agraria (ager publiée datus, assignatus, ager viritanus) (5).
Dans ces trois cas Y ager publicus devient privatus (ô).
Si aucune de ces trois hypothèses ne se réalise, cette partie de Y ager publicus est mise en location (agrum fruendum locare) (7).
2° Les prairies et les parties boisées (s) (pascua, ager
(1) Dionys., II, 35, 50. Liv., I, 38, 11,25, VII, 27, X, 1, etc.
(2) Hygin., de cond. agr.% p. 115 L. Cic, de leg. agr.9 II, 14, 20, III, 2. Liv., IV, 48, XXVIII, 46.
(3) Voyez dans la Section suivante le § qui traite des Colonies.
(4) Mommskn, II, 618, nM 1-2.
. (5) Cf. Liv., I, 46, IV, 48, VIII, 11, etc. Fest., v. viritanus, p. 373.Cic, de leg. agr., III, 2 § 7. — L'assignatio avait lieu par une commission spé* ciale (Mommsen, II, 610), dont les membres étaient élus par le peuple (ib., 611), et qui recevaient parfois aussi Wjudicalio dans les contestations qui naissaient du partage (ib., 616) : 777, V, X viri agris dandis, assignant dis (judicandis) (Cic, de leg. agr., II, 7 § 17). Chaque lot se composait d'abord ordinairement do 2 jugera, plus tard de 7. Cf. M. Voigt, Des bina jug&%a de V organisation agraire primitive de Rome (en ail.) dans lo Rhein. Mus. T. XXIX (1869), p. 52-71. — La différence entre Yassignatio coloniaria et viritana est bien caractérisée par Mommsen dans le C. /., I, p. 87-88.
(6) Il faut faire une exception pour la lex agraria Licinia de 367 avant J.-C. et les leges agrariae Seynproniae de 133 et 123 avant J.-C. Au moins les parcelles, assignées par les leges Semproniae, étaient-elles vectigales (Plutarch., C. Graceh., 9), et inaliénables. App., B. c, I, 10. Elles furent transformées en propriété quiritaire par la lex agraria de 111 avant J.-C, publiée dans le C. /., I, p. 79 suiv. (lex agr., c. 5, cf. 8-9, 13-14). Cf. Mommsen, C. /., I, p. 88-89.
(7) Liv., XXVII, 3, 11, XLII, 19. Sicul. Flacc, p. 136 L.
(8) Cf. Varr., de L L, V, 4 p. 38 Sp. Dig., I, 16, 30 § 5. Frontin., de contr. agr., p. 21 L.
scripturarius) sont réservées à l'usage commun contre le paiement d'une redevance (scriptura), proportionnelle au nombre de têtes de bétail que chacun y envoyait (1).
3° Les terrains incultes, vagues, sont concédés (2) à Too cupatio des citoyens (agri occupatorii ou arcifinales) (3) contre une redevance d'un dixième sur les moissons, et d'un cinquième sur les fruits des arbres. Uoccupatio se faisait probablement d'après les règles indiquées par un édit du magistrat (4).
L'occupant n'obtenait pas le dominium. Il n'était que possessor ; les parties occupées s'appelaient possessiones (5). Cette possession ne se transformait pas en dominium par usucapio (ô), mais elle était protégée par les interdits possessoires du préteur (7) ; et grâce à cette protection, le citoyen exerçait sur ces possessiones des droits analogues à ceux qu'il avait sur sa propriété : vendre, hypothéquer, donner, transmettre héréditairement, etc. (s).
Dans les premiers siècles, les patriciens seuls avaient le droit d'occuper Y ager publions (9). Plus tard, quand les plébéiens y furent admis, ce privilège n'était en fait accessible qu'aux riches (10). De là les agitations agraires, qui du temps
(1) App., B. c, I» 7. Frontin., de contr., p. 15. Fbst., p. 333. Varr., de r. r., II, 1. Cic, p. I. Mon., 6 § 15. Cf. Liv., XXXIX, 29. Leg. agr., c. 14, 19.
(2) Concessa. Cic, de leg. agr., III, 2 § 7.
(3) Sicdl. Flacc., de cond. agr., p. 138. HYG.,cfe cond.agr., p. 115.L.
(4) Les différentes destinations de Vager publiais sont résumées en termes précis par App., B. c, I, 7.
(5) Fest., v. possessio, p. 233, et possessiones, p. 241. Cf. Liv., II, 41.
(6) Cic, de leg. agr., 111,3. Frontin., de contr., p. 50. Voyez p. 92,n6 3.
(7) Aelius Gallus, cité par Fbst,, v. possessio. p. 233. Cic, de leg. agr., III, 3. — Interdit de loco publico fruendo. Dig., XLIII, 9.
(8) • Rélietas sibi a majorions sedes, aetate, quasi jure hereditario, possidebani. » Flor., III, 13.
(9) Cf. p. 33, n« 4, et Liv., II, 41, IV, 51, VI, 14, 37. Dionts., VIII, 70, 73, 74, etc. — D'après Niebuhr, Walter, etc., les plébéiens furent exclus de la possessio agri publiez jusqu'aux lois Liciniennes en droit, d'après d'autres (Huschre, Marquardt, etc.) seulement de fait.
(10) Liv., VII, 16, s. f. App., B. c, I, 36.
de la République suscitèrent si fréquemment des troubles dans l'Etat romain (1). Aussi de nombreuses leges agrariae (2) fiirent-elles portées, les unes pour limiter le nombre de jugera de Yager publicus dont un même citoyen pouvait garder la possessio, et pour partager le surplus aux pauvres (3); les autres, pour donner aux citoyens en propriété privée des parcelles de Yager publicus.
De plus, le peuple, en sa qualité de propriétaire quiritaire de Yager publicus (4), quand les besoins des finances l'exigeaient, enlevait parfois aux citoyens leurs possessiones , malgré une occupation séculaire et malgré les impenses utiles de l'occupant (5), et il les vendait au profit du trésor public (e).
Uager publicus en Italie fut absorbé peu à peu par les ventes, les assignations, les colonies.
III. Les revenus (vectigalia) de Yager provincialis et des provinces en général.
La condition du sol (7) et les contributions provinciales
(1) Lange, I, 607-613, 667 suiv., III, 8-17, 20-23, 31 suiv., 77, 100, 231- 234, 272, 279. Schaller, De Vimportance de Vager publicus dans Thistoire romaine avant le temps des Oracques (en all.).Marburg, 1865. Hildebrand, La question sociale de la répartition de la propriété foncière dans Vantiq. class. (en ail.). Jena, 1869.
(2) Langk, II, 639-641. Walter, § 61-62, 252. Rudorff, H. du dr. r., I, § 15-16, et dans le Zeitschr. f. gesch. Rechtswiss., X, 1, 2443. Engelbrecht, De legibus agrariis ante Gracchos. Leiden, 1842. Macé, Des lois agraires chez les Romains. Paris, 1846. Laboulate, Des lois agraires chez les Romains dans la Revue de législation. Paris, 1846. T. II, 385, NI, 1. A. W. Zumpt, De col. mil., dans les Comment, epigraph., I, p. 205 suiv. Mommsen, C. /., I, 77, 88-89. Stahl, De Sp. Cassii lege agraria. Cologne, 1869. G. Humbert, Agrariae leges dans le Dict. des ont. de Daremberg et Saglio.
(3) Telles furent la lex Licinia, Liv., VI, 35, et les leges Semproniae9 Liv., Epit. LVIII, LX, App., B. c, I, 9, 10, 27, Cic, p. Sest., 48 § 103, Plutarch., Ti. Gracch., 8-14, C. Gr.% 9. Il semble que les leges Semproniae ont aboli le jus occupandi agrum publicum (cf. Mommsen, C. /., I, p. 87). La lex agraria de 1 1 1 transforma les possessiones, légalement occupées, en propriété quiritaire (lex agr., c. 2, 8-9, 13-14).
(4) Liv., XXXI. 13.
(5) Cic, de leg. agr., II, 14 § 36, de off., II, 22 § 79, III, 23 § 83.
(6) Liv., XXVIII, 46. XXXI, 13.
(7) Walter, § 571, 582-583. Rein, Dr. ci»., 224, 268-272, 342-345.
diffèrent selon la condition juridique, octroyée par l'Etat romain aux différentes civitates de la province (1).
1° Les civitates foederatae et les civitates lïbetxae immunes conservent la propriété de leur sol (2) ; elles ne sont pas soumises à des contributions annuelles (3), et ne doivent à Rome que des secours extraordinaires en troupes ou en argent, déterminés par le foedus ou par le sénat romain (4).
2° Le sol des autres communes de la province est en droit ager publicus, par conséquent extra commercium, et soustrait à la propriété quiritaire : ager provincialis (5). Ici môme il y a cependant encore des différences notables à marquer.
A) Le peuple romain conserve comme son domaine propre (ager publicus dans le sens strict) les anciens domaines royaux (agri regii), situés par ex. en Sicile, Macédoine, Bithynie (0), et le territoire de certaines civitates (en Sicile, Achaïe, Afrique, Espagne, etc.) qui avaient été soumises par la force des armes (7).
Des terres arables du domaine public l'Etat cède parfois une partie à des rois ou des cités amies (ager regibus cvoU tatibusve lïberis et amicis relictus, assignait^) (s), ou bien il
Rudorff, Inst. grom., II, p. 227 suiv. Th. Mommsen, De agro publico populi Romani in AfHca dans le C. /., I, p. 96-102.
(1) Sur la division des provinces en villes de droit romain, cités latines et cités péragrines, et sur la sub-division de celles-ci en civitates foederatae, liberae* liberae immunes et stipendiariae voyez l'Organisation provinciale.
(2) Lex agr., 1. 75-76, 79-80, 85. Leœ de Thermess., I, 12 suiv. dans le C. /. l> I, p. 114. Liv., XXXVII, 32. C. I.graec., n° 2737.
(3) Cic, Verr., II, 2, 69 § 166; 3, 6 § 13; 5, 21 § 53. Liv., XLV, 26. Àpp.,i?. c, I, 102, etc.
(4) Strab., VIII, 15 § 5, p. 365. Cas. Cic, Verr.% II, 4, 9 § 21, 67 § 150; 5, 19-23.
(5) Gaj., II, 7. Cf. Frontin., de contr. agr., p. 37. Agg. Urb., p. 63 L. Fragm. vat., § 283, 315, 316.
(6) Cic, deleg. agr., I, 2 § 5, II, 19. Lrv., XXV, 28.
(7) Cic, de leg. agr., II, 19, Verr., II, 3, 6 § 13. Cf. Leg. agr.t l. 81.
(8) Lex agr.y 1. 81. — Kuhn, Org. civ. et mun. de VEmp. rom., II, 41-58.
en vend une partie par les questeurs (ager quaestorius) (1), ou encore il en assigne des terres à des colonies de citoyens ou de latins [ager colono datus, assignatus) (2).
Dans les trois cas la terre devient ager privatus vectigalisque (3) ; le propriétaire en a l'usufruit, il a le droit de la vendre, de la transmettre par succession, etc. (4); mais, comme le peuple conserve en droit la nue propriété, il lui doit un vectigal, minime, il est vrai, et qui même, semble-til, en réalité n'était pas perçu (5).
Les terres arables du domaine public qui restent, sont mises en location par les censeurs au profit du trésor public (ager censorius). Vectigal decumae (ô).
De même l'usage des pascua du domaine public est loué par les censeurs. Scriptura pecoris (7).
B) Dans la plupart des cités provinciales (civitates stipendiariae), le peuple romain rend leurs terres aux anciens propriétaires (ager stipendiariis dattes assignatus) (s). Cependant l'ancien propriétaire n'est plus dominus de son fonds, il en a seulement la possessio et Yvjusfructus. En droit Y ager stipendiarius reste ager publiais (9). Aussi Rome
(1) Hygin., de eond. agr., p. 115, 125. Sic. Flacc, de cond. agr., p. 136, 151, 152 L. Cf. leg. agr.< 1. 66, 97. Mommsen, C. /., I, 102-103.
(2) Lex agr., 1. 45, 59-61. 66-69. Voyez le Chapitre qui traite des Colonies.
(3) Lex agr., 1. 49, 66. Mommsen, 1. l.,p.97, est d'un avis différent en ce qui concerne Yager colonicus ; il pense qu'avant l'Empire les lots assignés aux colons, leur appartenaient en propriété quiritaire. Voyez à ce sujet Walter, § 245, n« 153.
(4) Cf. Leg. agr., 1. 49, 63-66. Mommsen, 1. 1., p. 98.
(5) Mommsen, 1. 1., 98. Cf. Liv., XXXI, 13.
(6) Lex agr., 1. 83-95. Cf. Se, de Asclep., texte lat. 1. 6, grec 1. 23-24 dans le C. /., I, 111. Cic, de leg. agr., II, 19, cf. 21 § 57, de nat. deor., III, 19 § 49, Verr., II, 3, 6 § 13. Sur ce dernier passage, voyez Marquardt, V, 242, ne 4. — Les conditions de la location sont déterminées par la lex censoria. Lex agr., 1. 85-86. Cic, Verr., II, 5, 21 § 53, de leg. agr., I, 4 §10.
(7) Lex agr., 1. 83-95. Cic, Ven\, II, 2, 70 § 169, p. leg. Man.y 6 § 15, ad AU., V, 15. App., B. c, I, 24. Plin., XIX, 15 (3).
(8) Lex agi-., c. 77-78, 81.
(9) Cf. Leg. agr., c. 80-81. Cic, Verr., II, 2, 3 § 7. Gaj., II, 7. Cf. Rudorff, La loi agraire de Sp. Thorius (en ail.) dans le Zeitschr. f. gesch. Rechtswiss. T. X, p. 120.
impose-t-elle à ces ctvitates des contributions annuelles, déterminées, il est vrai, mais variant de cité à cité. Ces contributions sont payées soit en nature, p. e. la dîme, comme en Sicile et en Asie (vectigalia, rilri) (1), soit en argent (stipendia, trïbutum, <popo;) (2).
Les civitates lïberae qui ne jouissent pas de Ximmunitas, sont imposées comme les civitates stipendiariae (3).
IV. Le produit des metalla (salinae, aurifodinaey etc.) de l'Etat en Italie et surtout en province, dont l'exploitation est affermée à des publicani (4), et les impôts sur les metalla des particuliers (5).
V. Le solarium ou l'impôt sur les bâtisses dans des loca publica (ô), la location de bâtiments publics (tabernae) ou de bains (7), l'usage des eaux des acqueducs (s) et celui des cloaques (cloacarium) (9), les droits de barrière, de passage des ponts (10), etc.
VI. Le produit de la location de la pêche des lacs et des fleuves (11).
VII. Les portoria (maritima, ter restria), ou droits de douanes sur les marchandises et objets de luxe (12), en Italie
(1) Cic, Verr., II, 3, 6 § 12, 31 § 73, p. leg. Man., 6 § 15, ad Att., I, 17 § 9. Cf. Se. de Asclep., texte lat., 1. 6, grec 1. 23-24 dans le C. /., I,
(2) Cic, Verr., II, 3, 6 § 12, p. Balb., 18. Suet., Caes., 25. Plin., III, 3(1), 4 (3); XXXIII, 15 (3), etc.
(3) Liv., XLV, 26, 29. Tac, Ann., XII, 62-63, etc.
(4) Dio Cass., LU, 28. Polyb., VI, 17. Dig., L, 16, 17 § 1. Cf. Plin., XXXIII, 21 (4), 40 (7), XXXIV, 49 (17).
(5) Cf. Liv., XXXIV, 21, XLV, 29. Marquardt, V, 247, n« 3. H. Naquet, De* impôts indirects chez les Romains. Paris, 1875, 133-145.
(6) Dig., XLIII, 8, 2 § 17, cf. XXX, 1, 39 § 5. — Koczorowski, De loco publico fruendo locandoque ap. Rom. Berlin, 1850.
(7) Liv., XXVII, 11. Dig., XVIII, 1, 32. Frontin., de aquaed., 107.
(8) Frontin., de aquaed.,, 94.
(9) Dig., VII, 1, 27 § 3, XXX, 1, 39 § 5. — Schmidt, Les interdicta de cloacis (en ail.) dans le Zeitschr. f. gesch. Rechtstoiss., XV, 51 suiv.
(10) Dig., XIX, 2, 60 § 8, XXIV, 1, 21 pr. Sknec., de const. sap.9 14.
(11) Polyb., VI, 17. Skrv., ad Georg., II, 162. Dig., XLIII, 14, 1 § 7.
(12) Liv., II, 9, XXXII, 7, XL, 51. Cic, Verr., II, 2, 72 § 176, 75 § 185, p. leg. Man.y 6. Dig., L, 16, 17 § 1. — G. Humbert, Les douanes et les
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et en province, excepté sur le territoire des civitates foederatae et des civitates liber ae immunes (1). Les droits de douane, différents selon les contrées, étaient de 2, 2 !/t» 5 °/0 (2). Les portoria, supprimés en Italie en 60 avant J.-C. (3), y furent rétablis par César pour les marchandises étrangères (4).
VIII. La vicesima manumissionum, établie par la lex Afanlia en 357 avant J.-C. (5).
Il faut ajouter comme recettes extraordinaires :
IX. Les contributions extraordinaires , imposées aux peuples vaincus, et les butins de guerre (praedae) (ô), le produit de la vente des prisonniers de guerre (p. 138) et de parcelles de Yager publicus (ager quaestorius, p. 348, 352).
X. Les amendes judiciaires (multae) (7), le produit de la vente des biens confisqués par suite de condamnations ou de proscriptions (bona damnatorurn, publicata) (s).
La vente publique des biens dévolus au trésor de l'Etat (seclio bonorum, praedae sectio, enitio sub corona) avait lieu par le ministère des questeurs (9) et sub hasta (en présence d'une lance fichée en terre, symbole du butin et de la propriété quiritaire) (10).
octrois chez les Rom. Recueil de VAc. de législation. Toulouse, 1867. Naquet, 1. 1., 6-80.
(1) En effet ces civitates perçoivent dos portoria à leur propre profit. Lex Therm., II, 31-34 dans lo C. /., I, 114. Liv., XXXVIII, 44, etc.
(2) Cic, TVrr., II, 2, 75 § 185 (vicesima, en Sicile, 5 %)» dans les Gaules (quadragesima, 2 1/2 °/0, Marquardt, V, 264, ne 2), en Espagne (quinquagesima, 2 %, Marquardt, V, 263, ne 3).
(3) Dio Cass., XXXVII, 51. Cf. Cic, ad Att., II, 16.
(4) Suet., Caes.y 43. Cf. Marquardt, V, 262, nM 4-5.
(5) Voyez p. 150.
(6) Dionys., VII, 63. L[\\, X, 46, XXVIII, 38, XXX, 45. Polyb., I, 62, XV, 8, XVIII, 27, etc.
(7) Liv., XXXVIII, 60. Tac, Ann., XIII, 28. Lex repet., 1. 56-59. Rein, Multa (en ail.) dans Pauly's Realencycl., V, 191-198.
(8) Voyez p. 120, n* 1. Rein, Publicatio dans Pauly's Realenc.,\l9 250.
(9) Gell.. XIII, 25 (24) § 29-30. Cf. Cic, de m»., I, 45, Verr., II, 1, 20 § 52. Caes., B. g., II, 33. — G. Humbert, Bonomm sectio dans le Dict. des ant. de Daremb. et Saglio.
(10) Paul. Diac, p. 101. Liv., V, 16. Cic, PldL, II, 26. — De là sous l'Empire le terme subhastatio remplace sectio. Cod., IV, 44, 16.
CHAPITRE TROISIÈME
De l'administration financière (0.
La haute administration financière compète au sénat (p. 220), qui fait exécuter ses décisions surtout par le ministère des censeurs (p. 284) et des questeurs (p. 299). Cependant un état ou budget annuel des revenus et des dépenses na pas existé du temps de la République.
A l'exception des revenus, versés dans les caisses spéciales du culte (p. 310), du produit des amendes édiliciennes (p. 296), et de la partie du butin dont le général en chef disposait directement (p. 229), les autres revenus publics étaient versés dans Yawarium public um ou Saturnin confié à la garde des questeurs (p. 299). Le produit de la vicesima . manumissionum (aurum vicesimarium) constituait un fonds de réserve [aerarium sanctius) (2).
Le tributum ex censu était levé par les tribuni aerariiy à charge pour ceux-ci de payer la solde militaire (3). \1 aerarium payait directement le salaire des appariteurs (p. 302 y ne 7), et quelques autres dépenses (4). Mais la plupart des fournitures nécessaires pour les divers services et les opéra publica, de même que la plupart des vectigalia .(par ex. les decumae, la swiptura, les portoria etc. de toute une province), étaient mis en adjudication publique par les censeurs (p. 284). A cet effet des sociétés de citoyens riches se formaient pour l'entreprise de ces adjudications (societates pu-
(1) Marquardt, V, 289-293. Mommsen, II, 428 suiv. Walter, §§_179r 185, 327-334. Folkert van Heulekom, De aerario Romano. Leiden, 1821 . S. Herrlich, De aerario et fisco Romanorum. Berlin, 1872.
(2) Caes., B. c, I, 14. Cf. Cic, ad AU., VII, 21. Ce trésor fut vidé une première fois en 209 avant J.-C. (Liv., XXVII, 10), ensuite par César (App., B. c, II, 41, Dio Cass., XLI, 17). Depuis lors il ne fut plus rétabli. — Drumann, Histoire romaine (en ail.), III, 445. Koenigsberg, 1837. Mommsen,. II, 124, n« 3.
(3) Voyez p. 163, n« 2, p. 339. n« 5, et p. 347.
(4) Mommsen, II, 541.
blicanorum ou vectigalium, publicani decumani, pecuarii ou scripturariiy portoriorum conductores) (1). Ces publicani prédominaient dans Tordre équestre, qui fut créé par la loi judiciaire de C. Gracchus.
Il y a pour chaque société à Rome un directeur (manceps, princeps societatis)qui met enchère, fournit caution (praedes et praedia) et est responsable envers l'Etat (2); un gérant annuel (magister societatis), chargé de la comptabilité et de la correspondance (3), et dans la province où les vectigalia doivent être recouvrés, un sous-directeur (pro-magistro) (4), ayant sous ses ordres des coactores, tabellarii, servi \ etc. (5).
Ce mode de perception, favorable pour le trésor, était très onéreux pour les provinces (e).
(1) Publicanus est le terme générique pour désigner quiconque entreprend des adjudications de l'Etat (Liv., XXIII, 48-49, XXV, 3-5, XXXIX, 44, Val. Max., V, 6, 8), mais il se dit surtout des fermiers des vectigalia (Cic, Verr.. II, 2, 70 § 171, 71 § 175, p. Sext., 14 § 32. Dig., III, 4, 1, XXXIX, 4). — Salkowski, De jure societatis, praecipue publicanorum. Berlin, 1859. Cohn, De natura societatum juris Romani, quae vocantur publicae. Berlin, 1870. A. D. Xenopulos, De societatum publicanorum Romanorum historia ac natura juridiciali. Berlin, 1871. Belot, Hizt. des chev. rom., II, 162-181. H. Naquet, Des impôts indirects, 145-164. A. Ledru, Des publicains et des sociétés vectigalium. Paris, 1876. C. G. Dietrich, Contributions au système de fermage de T Etat romain (en ail.). Leipzig,
(2) Varr., de l. L, V, 4 s. f. Paul. Diac, p. 151. Pseud. Ascon., p. 113. Or. Cf. Polyb.. VI, 17. — Sur la caution praedibus praediisque voyez Mommsen, Les droits munie, de Salp. et Mal., p. 466 suiv. et A. Rivier. Recherches sur la cautio praedibus praediisque (en ail.). Berlin, 1863.
(3) Cic, Verr., II, 74 § 182, ad Att., V, 15 § 3.
(4) Cic, Vei*r., II, 2, 70 § 169, ad AU., XI, 10.
(5) Cic, ad AU., V, 15 et 18, Verr., II, 2, 77 § 188, etc.
(6) Cf. Liv., XLV, 18. Cic, ad Q. fr., I, 1, 11 § 33.
CHAPITRE PREMIER
Des coloniae et des monicipia.
§ 1. Des coloniae (i).
I. Des coloniae ctvium Romanotitm. Une colonia est formée par un nombre déterminé de familles, établies en vertu d'une décision du pouvoir compétent « ex consensu publico » dans un endroit déterminé, pourvu d'habitations « in locum certum aedificiis munitum » (2), pour y fonder une commune, administrée selon les règles établies par la charte de fondation (lex coloniae) (3), « quem certo jure obtinerent (4). »
(1) Màrquardt, IV, 35-39, 47-52, 359-365, 427-462. Walter, §§217-223, 225, 245, 253, 265-270. Madvig, De jure et conditionne coloniarum populi Romani, dans ses Opusc* p. 208 suiv. Copenhagen, 1834. Rupkrti, De coloniis Romanorum, dans les Dûs. délia pontif. acad. rom. di archeol. Rome, 1840. Rein, Colonia (en ail.) dans Pauly's Realencyd., II, p. 504. Dumont, Essai sur les colonies romaines dans les Annales des Univ. de Belg.% année 1843, p. 525-585. Bruxelles, 1844. Schmidt, Le système des colonies romaines (en ail.). Potsdam, 1847. A. W. Zumpt, De coloniis Romanorum militaribus dans ses Comment, epigr. T. I, p. 195-491. Rudorff, Inst. grom., II, 323-421. Voigt, La doctrine du jus naturale, etc., II, 337-344. Sambeth, De Romanorum coloniis, Tuebingen, 1861, Part. 2», 1862.
(2) Serv., ad Aen.y I, 12. Sic. Flacc., de cond. agr., p. 135 L. Cf. Dionys., II, 16, 54. Exceptionnellement des colonies furent fondées en des endroits, non encore bâtis. Liv., I, 33. Dionys., IV, 63. Cf. Zumpt, De col. mil., p. 451.
(3) Hygin., de cond. agr., p. 118, 164.
(4) Serv., ad Aen.> I, 12. Cf. Zumpt, 1. 1., p. 440.
Le but de leur fondation a varié aux diverses époques :
1) Jusqua l'époque des Gracques les colonies avaient un but militaire : elles servaient de garnisons permanentes dans les contrées soumises, et y affermissaient la domination romaine : « vel ad ipsos priores municipiorum populos coercendos vel ad hostium incursus repellendos (1). » Propugnacula imperii (2). Aussi la défense de son territoire constitue-t-elle la charge militaire propre de chaque colonie (3).
Depuis la soumission du Latium (338 avant J.-C.) jusqu'à la fin de la 2e guerre punique, toutes les coloniae civium furent établies, à deux exceptions près, sur les côtes de l'Italie : coloniae maritimae (4). La défense des côtes et ensuite le service sur mer leur étaient imposés (5). Depuis 283 avant J.-C. commence la fondation de colonies de citoyens en province : la première fut'Séna dans la Gaule Cisalpine (e).
2) Depuis les Gracques les colonies eurent un but social : elles servaient à établir les citoyens pauvres de Rome. Telles furent les colonies fondées surtout en Italie, mais aussi en province, sur les propositions des tribuns C. Gracchus et M. Livius Drusus père (123-122 avant J.-C), etc. (7).
3) Depuis Sulla les colonies redeviennent militaires ; elles
(1) Sic. Flacc, de cond. agr., p. 135 L. Cf. App., B. c, I, 7. Dionys., 11,53, 54, VI, 32. Liv., I, 56, II, 34, IV, 11.
(2) Cic, de leg. ngr., II, 27 § 73. — C'était une coutume propre à tous les peuples italiques d'affermir leur domination dans une contrée soumise par la fondation de colonies. Tite-Livk mentionne des colonies de Samnites (IV, 37), d'Eques (IV, 49), d'Etrusques (V, 33), d'Antiates (VII, 27), etc.
(3) Voyez Huschke, La constitut. de Serv. Tull., p. 481-483.
(4) Voyez Madvig, De jure et cond. col., p. 265. Mommskn, Hist. de la monn. rom.y III, 210-211, H. r„ I, p. 405 (3e éd.).
(5) Liv., XXVII, 38, XXXVI, 3. Cf. Huschke, 1. 1.
(6) A cette époque le territoire de Séna ne faisait pas encore partie de l'Italie, mais de la Gaule Cisalpine. Cf. Polyb., Il, 19. En 183 avant J.-C. furent fondées dans la Gaule Cispadane les colonies de Parma et de Mutina. Liv., XXXIX, 55. Sur les rapports entre la Gaule Cisalpine et l'Italie, voyez le Ch. II.
(7) App., B. c, I, 23. Plutarch., C. Gr., 8, 9, 10. Vell. Pat., II, 6, 15. Liv., Epit. LX. Cf. Waltkr, § 253, ne 77-78. Zumpt, De col. mil., pp. 230-241. Mommsen, dans le C. /., I, p. 87. Lange, III, 36, 43-46.
sont fondées pour récompenser et établir les soldats et les vétérans (1). A cette catégorie appartiennent les colonies, établies en Italie et en province par Sulla, par César, par Antoine, et par les III viri reip. const. (2).
Etablissement de la colonie.
Avant Sulla la fondation de colonies fut décrétée, primitivement par un sénatus-consulte (3), plus tard par une loi ou un plébiscite, porté ex senatus consulto (4) (lex colonicaf agraria) (5). Cette loi détermine le nombre des colons, le nombre de jugera de terres, assignés à chaque colon, et le nombre de citoyens, chargés de l'établissement de la colonie.
Anciennement une colonie se composait de 300 chefs de famille (t>) ; cependant déjà vers la fin du v6 siècle avant J.-C. (7), et surtout après la seconde guerre punique, elles
(1) Vkll. Pat., I, 15 § 5, date l'origine des colonies militaires des 100 avant J.-C. En effet la colonia Mariana, établie en Corse à cette époque, peut être considérée comme la première colonie militaire. Langr, III, 82.
(2) Sulla : App., B. c, I, 96, 100, 104. Liv., Epit. LXXXIX. Zumpt, De col. mil., p. 246-261. Lange, III, 157.— César : App., B. c, II, 119-120, 135. Zumpt, 1. 1., 288-318. Lange, III, 463-464. — Antoine : Cic, PhU., V, 2. Zumpt, 1. 1., 319-425. Lange, III, 488-489, et De legibus Anioniis a Cicérone Phil. F, 4 § 10 commemoratis part, posterior, p. 1 1 suiv. Leipzig, 1871. — III viri : App., B. c, IV, 3, V, 3, 5, 13, etc. Zumpt, 1. 1., 325-343. Lange, III, 552 suiv. — Sulla, César et les triumvirs enlevèrent à cet effet leur territoire à de nombreux municipes en Italie qui avaient embrassé la cause des partis politiques opposés. App., B. c, II, 120, 140- 141, IV, 3. Cf. Flou., III, 21 §27. Cic, de leg. agr., III, 2, Cat., II, 9, etc.
(3) Liv., VI, 16, et pour les colonies latines, Liv., VIII, 16, IX, 28, etc. — Willems, Le Sénat de la R., II, Livre III, Ch. VII, § 1.
(4) Liv., XXXII, 29, cf. Cic, Phil., XIII, 15 § 31, et pour les colonies latines, Liv., XXXIV, 53, XXXV, 40.
(5) Frontin., de controv., p. 24. L. Ce n'est que depuis les Gracques que les leges coloniae deducendae sont comprises sous le nom général de leget agrariae.
(6) Dionys., II, 35, 53. Tel fut encore le nombre de colons envoyés au IVe siècle à Anxur (Liv., VIII, 21), et après la guerre d'Hannibal dans cinq autres colonies maritimes. Liv., XXXII, 29, XXXIV, 45.
(7) Liv., IV, 47, V, 24, VI, 16. Le nombre considérable de colons, attribué par Tite-Live à ces colonies, est même un motif pour lequel Mommsen pense que Tite-Live a commis ici une erreur historique, et confondu une assignatio viritana avec une assignatio colonica (Corp. Inscr. lat.9 I, p. 88-89). Voyez p. 348, nc 5.
comptaient parfois jusqu'à 1500, 2000 et 3000 colons (î). La plupart des colons s'enrôlaient volontairement (nomen dare, adscripti) (2) ; anciennement, quand le nombre des volontaires ne suffisait pas, il était complété par tirage au sort ou par une levée forcée (3) parmi les citoyens qui étaient les plus aptes au service militaire, c'est-à-dire les membres des classes (4).
Anciennement chaque colon recevait en partage bina jugera ou un haeredium (5) ; dans la suite les lots ont varié, d'après les colonies, de 2 à 10 jugera (e).
La commission, chargée d'établir la colonie, se compose d'ordinaire de 3 membres : III viri coloniae deducendae agroque dividundo (7).
Ils sont élus, du moins depuis le iv6 siècle avant J.-C, par l'assemblée tribute (s), et investis par une lex curiata de Yimperium pour un temps déterminé par la loi (3, 5 ans) (9).
(1) Liv., XXXIX, 55, XLI, 13.
(2) Liv., I, 11, III, I, X, 21. Dionys., VII, 13. Paul. Diac, v. adscripti p. 14 M.
(3) Cf. Dionys., VII, 13, 2B, IX, 59. Plutarch., CorioL, 13. Liv., XXXVII, 46.
(4) Cf. Liv., IV, 49. Dumont, 1. 1., p. 547. — Plus tard on y admit parfois des latins, sans leur octroyer cependant la cité romaine. Liv., XXXIV, 42. Cf. Madvig, 1. 1., p. 251.
(5) Sic. Flacc, de cond. agr.y p. 153 L. Cf. Liv., IV. 47, VIII, 21. Varr., de re r., I, 10.
(6) Liv., V, 24, VI, 16, XXXIX, 44, 55, XL, 29. On cite un exemple d'une assignation de 51 1/2 jugera par colon. Liv., XLI, 13.
(7) Liv., V, 24, X, 21, XXXII, 29, XXXIV, 45, XXXIX, 44, 55, etc. Il en est de môme des colonies latines. Liv., VIII, 16. IX, 28. XXXV, 40, etc. — Ces commissions comptaient parfois un plus grand nombre de membres. Cf. Cic, de leg. agr., II, 12 § 31. Mommsen, II, 610. Les fonctions de commissaire étaient fort estimées, et exercées fréquemment par des viri consiclares. Liv., III, 1, VIII, 16, XXXI, 49, XXXII, 2, cf. XXXIV, 45.
(8) Cic, de leg. agr.t II, 7 § \7. Cf. Liv., X, 21, XXXIV, 53. Qui nommait ces commissions avant l'institution des comitia tributa ? Etaient-ce les comitia centuriata, comme le veut Walter, § 223, ne 44, ou plutôt les consuls, de concert avec le sénat? Cf. Liv., III, 1, VIII, 16, IX, 28. Voyez Willkms, 1. 1.
(9) Cic, de leg. agr.y II, 11 § 28, cf. 13 § 32. Liv., XXXII. 29, XXXIV, 53. Mommsen, II, 614. Sur la potestas des membies de la commission voyez la lex Mamilia dans les Grom., éd. L. p. 265.
L'Etat leur alloue une somme pour frais de route et d'entretien (ornatio)y et leur attribue des aides subalternes, scribae, agrimensores (1), etc.
Après la consultation des auspices (aitspicato) (2), les colons sont conduits militairement vers le lieu qui leur est assigné (3).
Le sol, destiné au partage, qui ne consiste qu'en des terres arables (qua faix et arater ierit) (4), est mesuré par les agrimensores d'après les règles de la science augurale (5), et divisé en lots (sortes) de la grandeur déterminée par la lex coloniae. Les lots sont ensuite tirés au sort parmi les colons (ô). En Italie le lot, assigné au colon, devient ager privatus ex jure quiritium (7), en province, ager privatus vectigalisque (p. 352, ne 3).
La partie du sol qui n'est pas assignée (les endroits boisés, pierreux, marécageux, les loca relicta, extra clusa, subseciva) (s), reste ager publions (9), à moins qu'elle ne
(1) Cic, de leg. agr., II, 12 § 31, 13 § 32. Plutarch., C. Gracch., 10. — p. Humbert, Agrimensor dans le Dict. des ant. de Darkmb. et Saglio.
(2) Cic, Phil., II, 40 § 102, cf. de leg. agr., II, 12§31.App., B. c, 1,24.
(3) Cela ne s'applique pas seulement aux colonies de vétérans (Hygin., de lira, const., p. 176 L., Tac, Ann., XIV, 27, App., B. c, II, 120, 141, III, 81), mais aussi aux colonies antérieures. Plutarch., C. Gracch., 11, Cic, de leg. agr., II, 32 § 86.
(4) Hygin. , de lim. const., p. 201, 203, de lim., p. 112.
(5) Frontin.,^ lim., p. 27. Hygin., de lim const., p. 166. — Rudorff, Inst. grom., II, 335 suiv. Nissen, Le templum (en ail.), p. 1-22. Berlin,
(6) Hygin., de lim., p. 113, de lim. const., 199 suiv. Cf. Rudorff, Inst. grom., II, 366 suiv. Dans la formation des lots, la qualité de la terre était aussi prise en considération. Sic Flaoc, de cond. agr., p. 156. Hygin., de lim. const., p. 169. Dans les colonies de vétérans, la grandeur du lot variait selon le grade militaire du colon (p. 362, ne5). De même dans les colonies latines, où les lots étaient souvent considérables, les équités recevaient une meilleure part que les pedites. Cf. Liv., XXXV, 9, 40, XXXVII, 57, XL, 34. Il est probable que de même dans les anciennes colonies de citoyens il y avait des distinctions analogues. Cf. Mommsen, C. /., I, p. 97.
(7) Rudorff, Inst. grom., II, 370-381. Marquardt, V, 148. Voyez plus haut p. 348, n" 3, 6.
(8) Sic Flacc, de cond. agr., p. 156, 164.Aggen., in Front., p. 6, 22. Frontin., de contr. agr., p. 55. Hygin., de gen. contr., p. 132.
(9) Vrll. Pat., II, 81. Frontin., de contr., p. 21. Aggenn., de contr. agr., p. 81, 83.
soit concédée à la colonie comme propriété communale (1).
Depuis l'époque de Sulla les colonies furent fondées, comme sous l'Empire, par un décret de Yirnperator, en vertu de son imperium militaire (2). Elles reçoivent le nom du fondateur (3), et elles sont installées par des legati de Yimperator (4). La grandeur du lot assigné varie d'après le grade militaire des colons (secundum gradum militiae) (5).
Comme les colonies étaient établies d'ordinaire dans des villes déjà existantes, elles comprennent une double population : les anciens habitants, auxquels on enlève une partie de leur sol (e), et les nouveaux colons.
En Italie, avant la collation du droit de cité à la péninsule, les anciens habitants obtenaient probablement la civitas sine suffragio (7) ; ils étaient en tout cas subordonnés aux colons (s). Plus tard ils se sont confondus peu à peu avec eux.
En province, les anciens habitants restent peregrini, et ils sont placés dans un état de soumission vis-à-vis des colons (9). Parfois la civitas romana leur est octroyée (10).
(1) Sic. Flacc, de cond. agr., p. 162. Hygin., de cond. agr., p. 117, de lim. const., p. 202, etc.
(2) Ce pouvoir fut accordé d'abord à Sulla (p. 263), et il appartint plus tard aux empereurs. Cf. Vell. Pat., I, 14. Zumpt, De col. mil., p. 444. Mommsen, II, 715-716.
(3) Vell. Pat., I, 14. Orelli-Henzen, Inscript., n01 5315, 5329, 6932.
(4) Le premier qui ait fait établir des colonies par ses legati fut César. Cf. Zumpt, 1. 1., p. 301-302, 444-445.
(5) Sic. Flacc, de cond. agr., p. 156. Cf. Suet., Aug., 49.
(6) Cf. Dionys., II, 35, 50.
(7) Voyez Madvig, De jur. col., p. 232-244.
(8) Cf. Dionys., V11I, 14. L'histoire mentionne de fréquents exemples de révolte des anciens habitants contre les colons (Cf. Walter, § 218, ne 13). C'est que, sans aucun doute, leur condition était défavorable.
(9) Cf. Tac, Ann., XIV, 31. Zumpt, 1. 1., p. 465.
(10) Liv., XXXIVr 9. Tac, Ann., XI, 24,cf. Hist., IV, 65. Zumpt, 1. 1., p. 370, 465 suiv. — Il y a aussi des exemples que les anciens habitants et les colons (vete>%es et veterani) forment deux communes distinctes, ayant chacune son administration spéciale. Marquardt, IV, 450, ne 4. A. C. Firmani, Les communes doubles dans la constitution romaine (en ital.) dans la Rivista di filol, V, 202-239 (1877).
Les colons conservent le droit de cité complet à Rome (i) , et ils ont en outre dans la colonie une organisation municipale, calquée sur celle de la métropole (2).
IL Des coloniae latinae.
Depuis la soumission du Latium (338 avant J.-C.) jusqu'au premier siècle avant J.-C, Rome fonda, en dehors des coloniae civium, un grand nombre de coloniae dites latinae en Italie et dans les provinces (3). L'établissement de ces colonies était en tout point semblable à celui des coloniae civium (4). Elles devaient, comme celles-ci, assurer la soumission des peuples vaincus ; mais elles se composaient d'ordinaire d'un nombre plus considérable de colons (3000, 4000 et jusqu'à 6000) (5). La condition juridique des coloniae latinae a été indiquée p. 133 suiv.
§ 2. Des munidpia (e).
On appelle municipium une cité soumise dont les habitants ont reçu collectivement du peuple romain la civitas
(1) App., B. c, I, 10. Madvig, 1. 1., p. 244-254. Cette opinion est combattue par Zumpt, De prop. civ. Rom., dan* les Stud. rom., p. 367.
(2) « Quasi effigies parvae simulaeraque esse quaedam videntur. • Gell.,XVI, 13.
(3) Voyez p. 134, nw 1-3 et p. 136, ne 4. La liste des coloniae civium antérieures à 100 avant J.-C. et celle des coloniae latinae se trouvent chez Màrquardt, 1. 1., 38-39, 48-50. Sur les dernières colonies latines, fondées en province, voyez Zumpt, De Gallia Rom. prov. dans les Stud. rom., p. 34.
(4) Cf. Liv., VIII, 16, IX, 28, XXXIV, 53, XXXV, 40. Voyez plus haut, pp. 359, n* 4, 360, nf 7, 361, n« 6.
(5) Liv., VIII, 16, IX, 26, 28, X, 1, 3, XXXV, 9, 40, XXXVII, 57, XL, 34, etc.
(6) Màrquardt, IV, 2635, 41-43, 63-67. Walter, §§ 90, 100-101, 212. 214. 258-260, 263, 317. C. G. Zumpt, Sur la différence des dénominations de municipe, colonie, préfecture dans le Droit public rom. (en ail.) dans les Mém. de VAc. de Berlin (Cl. h. et phiL), 1839. Grauer, Dere municipali Romanorum. Kiel, 1840. Rubino, De la signification des mots : municipium et municeps à Vépoque de la Rép. rom. (en ail.) dans le Zeitschr. f. Alterthumsw. 1844 et 1847. Rein, De Romanorum municipiis, Eisenach, 1847, et Municeps et municipium (en ail.) dans Pault s Realenc, V, 212 suiv. Th. Mommsen, Les trib. rom., p. 157 suiv. Kiene,
romana (i). Les municipia sont de deux catégories (2) : 1° Les municipia qui ont reçu la civitas sine suffragio (3). Les citoyens de ces communes sont au point de vue du droit romain assimilés aux aerarii (j*. 103-107).
Dans ces municipia, qui en règle générale conservent leurs institutions communales, leurs comices, sénat, magistrats (4), la juridiction est cependant exercée par un délégué
Les municipes rom. à V époque de la République (en ail.) dans le Zeilsch. f. d. Alterthumsto. 1849. A. W. Zumpt, De propag. civ. rom. dans ses Stud. rom. , p. 325 suiv. Haeckermann, Sententiarum aliquot de municipiis Rom. post Niebvhrium propositarum examinatio ac dijudicaiio. Stolp, 1861. Zorller, De civilaie sine suffragio et municipio Rom. Heidelberg, 1866. Villatte, De propagalione civ. Rom. Bonn, 1870. R. J. Houdoy, Le droit municipal. Paris, 1875. L. Grévy, Des municipes en droit romain. Versailles, 1878.
(1) Quel est le sens primitif des mots municipia, municeps ? Les auteurs anciens sont indécis sur cette question . Cf. Gell. , XVI , 1 3 § 6 . Ils dérivent généralement ces mots de munus capessere, munus fungi (Gell., 1. 1., Fest., p. 142, Varr., del. t., V, 36, p. 178 Sp.), ou comme disent les Dig., L, 1, 1 § 1 : « muneris participes, recepti in civitatem ut munera nobiscum fhcerent », et appliquent donc dés le principe le nom de municipe à ces cités soumises dont les habitants, en recevant le droit de cité romain, sont astreints aux charges des citoyens. Il semble cependant que le mot municipium est antérieur à la soumission des villes italiques et désignait alors les villes indépendantes, alliées à Rome par un hospilium publicum. (Voyez le Ch. relatif aux Traités internationaux). Le mot municeps serait dérivé de munus capei*e, dans le sens de : recevoir des présents en qualité de hospites. Cette étymologie, émise par Rudorff dans le Prog. de VUniv. de Berlin, 1848-1849, est aujourd'hui généralement adoptée.
(2) Les passages classiques sur la distinction à faire entre les municipia sont ceux de Paul. Diac, p. 127 et Fest.. p. 142. Mais ces passages obscurs et incomplets ont donné lieu à de nombreuses controverses. Voyez Marquardt, 1. 1., 28 suiv., Walter, § 85, ne 38, 212, ne 7, et les nombreux travaux sur cette question, énumérée p. 363. ne 6.
(3) Le premier municipe sine suffragio fut Caere, vers 353 avant J.-C. Voyez p. 104. La civitas sine suffragio n'était point, comme le veulent Tite-Live et Denys (cf. Gell., XVI, 13 § 7), un privilège, mais plutôt une punition. Madvig, De jure et cond. colon., p. 233 suiv. La thèse opposée est défendue par Zumpt. De prop. civ. R., 366-367.
(4) Fest., v. municeps, p. 142. Cf. Liv., VIII, 19, XXIII, 2, 7, 35, XXVI, 34. Mommsen, II, 593. — Pour des causes exceptionnelles ces communes sont parfois punies de la perte de leur autonomie administrative. Cf. Liv., IX, 43.
du préteur, praefectus jure dicundo. De là ils portent le nom de praefecturae (1).
2° Les municipia cum suffragio et jure honorum. Ils ont leur administration municipale propre (2), et jouissent en outre du droit de cité complet à Rome (3).
Après la soumission du Latium (338 avant J.-C.) quelques villes latines reçurent la civitas cum suffragio (4) ; d'autres obtinrent le rang de praefecturae (5).
La civitas sine suffragio est étendue successivement à des communes de la Campanie, du pays des Volsques, des Herniques, des Samnites et des Sabins (ô). Peu à peu ces communes sont élevées au rang de municipia cum suffragio (7). Il semble que vers le commencement du il6 siècle avant J.-C.
(1) Le passage classique et presque unique sur ce sujet est celui de Fest., p. 233. Aussi y a-t-il sur la nature des praefecturae des opinions très différentes. Voyez en dehors des ouvrages cités p. 363, n* 6, Rein, Praefectura dans Pauly's ReaXenc, VI, 4-8, Voigt, La doctrine du jus naturale etc., II, 369-372, 492-495. Festus. 1. 1., cite les noms de 22 préfectures; des vingt-deux 18 sont connues comme municipia sine suffragio (Marquardt, 1. 1., 42, nM 2-12). Les quatre autres étaient coloniae civium Romanorum depuis le commencement du 2e siècle (195 à 183) avant J.-C. Mais, comme nous savons d'une de ces 4 colonies, de Puteoli, qu'elle était administrée en 105 avant J.-C. par des // viri j. d. (Corp. Inscr. lat.t I, n° 577), il est permis, ce nous semble, de conclure que la condition de préfecture qui est attribuée à ces 4 colonies par Festus, se rapporte à 1 époque antérieure à leur transformation en colonies, et à laquelle elles ne possédaient que la civitas sine suffragio. Nous ne pensons donc pas avec Marquardt, 1. 1., 43, et Mommsen, I, 216-217, que tous les municipes et toutes les colonies étaient primitivement des préfectures; mais nous croyons que praefectura était synonyme de municipium sine suffragio.
(2) Cf. Cic, p. Mil., 10. Plin., VII, 44 (43). — Le premier municipe cum suffragio fut Tusculum, 381 avant J.-C. Cic, p. Plane, 8. Liv., VI, 26.
(3) Paul. Diac, p. 127. Cf. Cic, de leg., II, 2 § 5. « Omnibus municipibus duos esse censeo patrias : unam nalurae, alteram civitatis », etc.
(4) Liv., VIII, 14. Ce furent Lanuvium, Aricia, Nomentum, Pedum. Il est vrai que Tite Live ne parle pas expressément de la civitas cum suffragio. Mais cela résulte, comme Walter le remarque, de la création de nouvelles tribus à cette oeccasion (Liv., VIII, 17).
(5) Par ex. Fundi, Formiae. Liv., VIII, 14.
(6) Liv., VIII, 14, 17, 21, IX, 43, X, 1. Vbll. Paterc., I, 14. Fest.,
(7) Cf. Vell. Pat., 1, 14. Liv., XXXVIII, 36.
la civitas complète appartenait à la plupart des villes du Latium, y compris le Latium adjectum, et du pays des Sabins (1).
À la suite des leges Juïia et Plautia Papiria (90-89 avant J.-C.) et de la collation du droit de cité à la Gaule transpadane par César (49 avant J.-C.) (2), toutes les communes de l'Italie, y comprise la Gaule Cisalpine, devinrent ou coloniae ou municipia civiurn Romanorum (3).
Cependant, même après ces lois, plusieurs municipes portèrent encore le nom de praefectura, et la juridiction y fut exercée par des praefecti, nommés par le préteur (4). Les magistrats judiciaires, destinés aux communes de la Campanie, les IV viri jure dicundo, étaient nommés par les comitia tributa (5). La plupart de ces préfectures furent transformées ensuite en colonies militaires.
Depuis César le privilège de la civitas romana fut accordé aussi à des villes pérégrines ou de droit latin extra-italiques. César éleva au rang de municipia civiurn Romanorum plusieurs communes de l'Espagne (6).
(1) Voyez Mommsen, Hist. de la monn. rom., III, 216-217. Peter, Les rapports entre Rome et les peuples soumis de V Italie (en ail.) dans le Zeitschr. f. Alterthumsxo ., 1844, p. 217.
(2) Voyez à ce sujet le Ch. II, qui traite de Y Italie.
(3) Il y a cependant une exception à fairo pour certaines peuplades des Alpes qui furent subordonnées à des municipia, et qui ne reçurent le droit de cité que sous l'Empire. Voyez YEdit de Claude de 46 après J.-C. dans le Hei*mes, IV, 102-103 et dans le C. /., V, ne 5050, et le comment, de Mommsen dans le Hermès, 1. 1., p. 112 suiv.
(4) Cic, p. Sext., 14 § 32, in Pis., 22 § 51, Phil.y IV, 3 § 7. Lex Rubria et lex Julia munie, passim (C. /., I, p. 115-123). Cf. Sic. Flacc, p. 135 L. — Walter, § 263, nes 73-75.
(5) Voyez p. 301, n° 5. D'après Mommsen, II, 593, n° 5, et C. /., I, p. 47, Télection de ces praefecti par les comitia tributa ne peut être antérieure au lr s. avant J.-C.
(6) Liv., Epit. CX. Dio Cass., XLI, 24, XLIII, 39.
CHAPITRE DEUXIÈME
De l'organisation de l'Italie sous la domination romaine (i).
Les guerres Samnitiques et celle de Tarente amenèrent la soumission successive de l'Italie entière à la République romaine (272 avant J.-C.) (2).
Elle se divisait en un nombre considérable de territoires séparés, dont chacun formait une unité administrative (colonia, municipium, civitas), et se composait d'une ville servant de chef-lieu ou de centre (oppidum), et de villes moins importantes, villages, hameaux (loti), dépendant de Yoppidum.
Jusqu'au dernier siècle de la République, ces civitates par rapport à leur condition et leur organisation se divisent en deux catégories bien différentes :
I. Les communes jouissant de la civitas romana : à savoir, les coloniae et les municipia civium Romanorum.
II. Les civitates fœderatae (3). Elles conservent leur indépendance administrative (4), leurs lois propres, le droit de battre monnaie, le droit d'exil (5), etc. Mais elles doivent à Rome des secours en troupes, en argent, blé, vaisseaux, etc. , déterminés par le fœdus qui les unit à Rome (fœdus non aequum) (6).
(1) Marquardt, IV, 19-89. Walter, §§ 99-100, 212, 215, 224, 230-232, 258-260, 299. Hopfensack, Le droit public des peuples soumis à Rome (en ail.). Dusseldorf, 1829. Peter, Les rapports entre Rome et les villes et et peuples soumis de V Italie jusqu'à la lex Julia de 90 avant J.-C, (en ail.) dans le Zeitschr. f. Alterthumsw., 1844, n01 25 à 28. Mommsbn, Hist. de lamonn. rom., III, 196 suiv. J. Beloch, Italia tributim descripta (en ital.) dans la Riv. di filol., 1879, p. 537-563.
(2) Il faut cependant noter que l'Italie à cette époque ne comprenait au point >de vue du Droit public ni la Gaule Cisalpine, ni les lies de Sicile, de Sardaigne et de Corse. La Gaule Cisalpine ne devint partie intégrante de l'Italie qu'en 42 avant J.-C. (voyez p. 369). Les lies de la Méditerrannée, de même que Raetia et les Alpes Cottiae, furent ajoutées à l'Italie depuis Dioclétien. Marquardt, 1. l.,-84 suiv.
(3) Cf. Ep. consulumad Teuranos de Bacch. (C. /., I, n° 196).
(4) Liv., XXVI, 24. Des exemples : Liv., VIII, 25, IX, 20, etc.
(5) Cf. Gell.. IV, 4. Voyez p. 94, n« 3, et p. 134, n*8.
(6) Liv., IX, 20, cf. VIII, 25, XXVI, 39, XXXV, 16, XXXVI, 42, etc.
Une classe spéciale et privilégiée de ces civitates fœderatae se compose de celles qui jouissent dix jus Latii : les coloniae latinae et les oppida latina (socii nominis latini par opposition aux alliés italiques). Voyez pp. 133-136.
Fn 90 avant J.-C, pendant la guerre sociale, une lex Julia conféra le droit de cité à toutes les civitates latinae et aux socii qui n'avaient pas fait défection (î). En 89, une lex Plautia Papiria accorda la civitas à tous les habitants libres, domiciliés en Italie, à condition d'en faire la déclaration auprès du préteur en déans les 60 jours (2). Enfin les Italiques qui n'avaient pas usé de la lex Plautia , tels que les Samnites et les Lucains (3), obtinrent la cité en 87 par un sénatus-consulte (4).
Le commandement militaire général de l'Italie était d'ordinaire confié à un ou aux deux consuls (5); extraordinairement des commandements militaires ou des attributions judiciaires criminelles dans des contrées déterminées de l'Italie étaient déléguées à des préteurs (p. 274) ou à des pro-magistrats (ô). Dans des cas graves la juridiction sur les crimes commis en Italie, était de la compétence du Sénat (p. 218). Cependant l'Italie ne reçut point une organisation provinciale comme les pays extra-italiques. Depuis Sulla le commandement militaire de l'Italie fut supprimé (7).
La Gaule Cisalpine, dont la partie cispadane acquit le droit de cité en 89 (s), la partie transpadane en 49 par
(1) Gell., IV, 4 § 3 « Civitas universo Latio lege Julia data est. » Cic. p. Balb„ 8 §21. App., B.c., 1,49. Vell. Pat., II, 16. — Mommsen, H.r., II, p. 242-244, 3° éd. Zumpt, Stud. rom., 31-37. Lange, III, 109.
(2) Cic, p. Arch., 4 § 7. ScoL Bob., p. 353. App., B. c, I, 53. Vell. Pat., II, 17. — Mommsen, 1. 1. Zumpt, 1. 1., 37. Lange, III, 112-J13.
(3) Dio Cass., fr. 102, 10 B. App., B. c, I, 53.
(4) Gran. Lie, p. 27 Bonn. Liv., Epit. LXXX. Lange, III, 128-129.
(5) Voyez p. 255. Zumpt, Stud. rom.< p. 5 suiv.
(6) Liv., XXVI, 1, 28,29, XXVII, 22, 25, XXVIII, 10, 45, XXX, 1, 27, etc.
(7) Mommsen, II, 90, Lange, III, 160. Marquardt, IV, 21, ne 2. D'après Zumpt, 1. 1., 70 71, cette innovation fut introduite en 59 par la lex Vatinia.
(8) D'après Savigny, Verm. Schrift., III, p. 304 suiv., et Walter, § 260, ne 29, etc., la cité lui fut conférée par une lex Pompeia, d'après Zumpt, Stud. rom., 31 suiv., et Lange, III, 116, par les leges Julia et Plautia Papiria.
César (1), était gouvernée d'ordinaire par le consul ou par les consuls qui exerçaient Yimperium en Italie (2), exceptionnellement par des préteurs ou par des pro-magistrats (3). Depuis Sulla (81) jusqu'à 43 avant J.-C. , elle eut des gouverneurs spéciaux. Mais, en 42 avant J.-C. , elle cessa d'être considérée comme province, et elle fut incorporée dans l'Italie (4).
CHAPITRE TROISIÈME
Des provinces (5).
§ 1. Za lex provinciae (e).
Provincia, dans le sens géographique de ce mot (p. 22!2, ne 1), désigne un territoire extra-italique, soumis par la guerre au peuple romain (7), doté d'une organisation provinciale, gouverné par un magistrat romain, et tributaire (praedium populi Romani) (s).
Après la conquête d'un pays, le sénat détermine par un
(1) Dio Cass., XLI, 36. Cf. Tac, Ann., XI, 24. Savigny, 1. 1., p. 308. Voyez p. 366, n« 2.
(2) C'est ce qui a été prouvé par Zumpt, Stud. rom., 5-70.
(3) Liv., XXIV, 44, XXVI, 28, XXVII, 7, 36, XXX, 1, XXXV, 20, etc.
(4) App., B. c, V, 3. Cf. Dion. Cass., XL VIII, 12. Strab., V, 1 § 1. p. 210 Cas. Savigny, 1. 1., p. 317. Zumpt, 1. 1., 92.
(5) Marquardt, IV, 90-425, 516-523. Bergfeld, De jure et conditione provinciarum Rom. ante Caesaris principatum, Neustrelitz, 1841, et L'organisation des provinces rom. (en ail.), Ib., 1846. Fontein, Deprovinciis Romanorum. Utrecht, 1843. Rein, Provincia dans Pauly's Real., VI, 135 suiv. Voigt, Du jus naturale, etc., II, 373-492, 517-525. A. W. Zumpt, Comment, epigr., T. II, et De Gallia, dans ses Stud. rom., p. 3- 196. E. Person, Essai sur V administration des provinces romaines sous la République. Paris, 1878.
(6; Marquardt, 1. I., 338-365. Walter, §§95-97, 233, 244-246.
(7) Dans la suite cependant ce nom fut donné aussi à des pays que l'Etat romain avait acquis par donation, par simple occupation et même à des royaumes tributaires. Strab., XVII, 3 § 25, p. 840 Cas.
(8) Cic, Verr., II, 2. 3 § 7.
4< eu. 24
sénatus-consulte l'organisation de ce pays, et il y envoie une commission de sénateurs (ordinairement dix legati) (1). Celle-ci, de concert avec le général d'armée qui a fait la conquête (2), met à exécution l'organisation décrétée (in provinciae formant redigere) (3). Cette organisation constitue la lex provinciae (4).
Cette loi divise la province en un nombre déterminé de cercles administratifs (civitates) (5), dont chacun a une ville comme centre et certaines dépendances ; elle fixe ensuite la condition propre de chaque civitas, et les obligations qui lui sont imposées. Sous ce rapport les civitates de la province se divisent en trois catégories :
I. Les communes jouissant du jus civitatis romanae, à savoir les coloniae civium, fondées en province (p. 358-359), et les municipia civium ou villes provinciales dotées du jus civitatis (p. 366). Leur condition est inférieure -à celle des communes de droit romain en Italie ; en effet le sol de leur territoire est ager provinciales (p. 351) et, partant, soustrait au dominium ex jure quiritium (p. 90).
II. Les civitates de droit latin : à savoir les coloniae latinae et les oppida latina (p. 136).
III. Les civitates peregrinae. Celles-ci se subdivisent en
(1) Mommsen, II, 672-673.
(2) C'est lui qui reçoit la deditio du peuple vaincu (Cic, de off.y I, 11 § 35). Sur les formules de deditio voyez Liv., I, 38, VII, 31, IX, 9.
(3) Suët., Caes., 25. Tac, Ann., II, 56, cf. 42.
(4) Elle porto d'ordinaire le nom du général qui a présidé à l'organisation. Telles furent la leœ Rupilia pour la Sicile (Cic, Ven\, II, 2, 16 § 39), la lex Aemilia pour la Macédoine (Liv., XLV, 30, 32, Just., XXXIII. 2), la lex Pompeia pour la Bithynie (Plin. et Traj., Epist., 79-80, 112, 114-115, éd. Keil), etc. Uno opinion différente sur la nature de la lex provinciae est émise par Mommsen, Dr. mun. de Salp., 393, ne 12.
(5) Les Romains avaient en général l'habitude de modifier profondément les divisions politiques qui existaient avant la soumission (Marquardt, IV, 342, ne 1). Les pays où il n'y avait pas do centres populeux, étaient divisés en cercles territoriaux, pagi ou regiones (comme la Pannonie, Marquardt, I. 1., 139, n°5). Sur cette division des provinces en civitates voyez Plin. ,111. — Marquardt, 1. 1., 90-425. Kuhn, Chyan. civ. et mun,, II, 58-80, 230-
foederatae, en liberae, et en stipendiariae ou dediticiae (1).
1° Les civitates foederatae se sont alliées à Rome par un foediis (2). Elles jouissent de la libertas (indépendance administrative) et de leur législation et juridiction nationales (airovofjua) (3). Elles ne dépendent point du gouverneur (4), et n'ont pas de garnison romaine (5). Elles restent propriétaires du sol de leur territoire; elles sont immunes, en ce sens qu'elles ne sont pas soumises à des stipendia annuels, ni à des impôts indirects (porloria) perçus par le trésor romain, quoiqu'elles doivent aux Romains des secours en troupes et en argent, déterminés par le foedus (foedus non aequum) (ô).
2° Les civitates liberae jouissent aussi de la" libertas et de l'autonomie (7), non par un foedus, mais en vertu d'une lex ou d'un sénatus-consulte (s). Cependant elles sont soumises aux stipendia et aux portoria (9), sauf celles qui ont reçu Yimmunitas (civitates liberae et immunes) (10).
3° Les civitates stipendiariae, dediticiae, nationes exte-
(1) Serv., ad Aen., III, 20. Scol. Bob., p. 375 Or. — Kuhn, Org. civ* etmun. de VEmp. rom., II, 14-41.
(2) Propoc, B. Vand., I, 11. Le nombre de ces cités était tres-restreint. Cf. Cic, Verr., II, 3, 6 § 13. Plin., III, 3 (1), 4 (3), etc.
(3) D#.,XLIX, 15, 7 § I. Plin. etTRAj., Epist., 93, ed,K.Liv., XXXV, 46, etc.
(4) Cf. Cic, de prov. cons., 3 § 6, 4 § 7, in Pis., 16 § 37, Ps. Cic, de dom., 9 § 23, etc. — Kuhn, Org. civ. et mun., II, 23, ne 148.
(5) Liv., XXXV, 46, cf. XLIV, 7, XLV, 26.
(6) Voyez pp. 351, n" 2-4, et 354, n* 1.
(7) Les civitates liberae étaient plus nombreuses que les foederatae. La source principale sur leur condition est la lex de Thermessibus (C. /., I, pp. 114-115). — Dirksen, Remarques sur le plebisc. de Therm. dans ses Essais de critique et d explication des sources du dr. rom. (en ail.). Leipzig, 1823.
(8) Lex de Therm. Polyb., XXII, 6. Strab., XVII, 3 §24, p. 839. CI. graec.y n° 2222. La libertas était accordée «• pour aussi longtemps que cela plaisait au peuple et au sénat romain. ♦» App., ffisp., 44. Aussi cette liberté n'est-elle qu'une precaria libertas (Liv., XXXIX, 37), une liberté de fait, par opposition a celle des civitates foederatae qui sont libres de droit.
(9) Voyez pp. 353, nc 3, et 353-354.
(10) Liv., XXXIII, 32, XLV, 26. Cic, Verr., II, 3, 6 § 13. Voyez pp. 351, n" 2-4, et 354, n6 1.
rae (1). Ce sont elles qui constituent vraiment la province, dépendant de Yimperium du gouverneur romain (2). Leur sol devient ager publions ; elles sont obligées à des stipendia déterminés et soumises aux impôts indirects (3). Elles conservent l'exercice libre de leur culte national (4), et même une certaine administratiop communale (5); tout en dépendant en toute chose des magistrats romains.
§ 2. Du gouvernement provincial (ô).
Dans le principe, les provinces extra-italiques étaient rangées par ie sénat de préférence parmi les provinciae praetoriae($. 274); elles ne devenaient consulaires que pour des raisons exceptionnelles (p. 255). Avec l'augmentation du nombre des provinces extra-italiques, le sénatus-consulte annuel les répartit en consulaires, prétoriennes, proconsulaires et proprétoriennes (p. 222). Les consuls se reparaissaient ensuite à l'amiable ou par le sort les provinces consulaires (p. 255), les préteurs, par le sort, les provinces prétoriennes (p. 274).
La lex Sempronia (123 avant J..-C.) ordonna au sénat de désigner les provinces consulaires avant l'élection des consuls auxquels elles étaient destinées (p. 256).
Depuis Sulla, les consuls et les préteurs ne se rendent en
(1) Caes., B. g., I, 27, II, 32. ScoLBob., p. 375. Cic, Divin., 5fVerr., II, 1, 27, etc. Cette catégorie de civitates est « in arbitratu dicione potestaie populi Romani, « tandis que les civitates foederatae et liberae sont « in amicitia. » Lex repet., 2 (C. /., I, p. 58). Cf. Leg. agr., c. 77-79. Ib.,
(2) Cf. Suet., Caes., 25, Vespas., lfc.
(3) Voyez pp. 352-354.
(4) Cic, Veiv., II, 2, 51-52; 4, 49. Gaj., II, 7.
(5) Cic, Fm\, II, 2, 5 § 14, 13 § 32, 53 § 131-132, etc. Voyez le S. C. de Thisbaeis (cité p. 221, ne 8), 11. 20-25.
(6) Marquardt, IV, 377-402. Mommsen, II, 229-232. Walter, §§ 234 237, 243, 247-248. Chr. Godt, Quomodo provinciae Romanae per decennium bello civili Caesariano antecedens administratae sint. Kiel. 1876. J. Klein, Les fonclio>inaires provinciaux de VEtat romain jusqu'à DioclCtien. lr fasc. Bonn, 1878.
province qu'après leur année de charge, avec le titre de procoiisule ou propraetore (pp. 257, 275). Un sénatus-consulte de 53 avant J.-C, confirmé par une lex Pompeia de 52, fixe un intervalle de 5 ans entre l'exercice du consulat ou de la préture et l'envoi des proconsuls et des propréteurs en province (î).
Le pouvoir des gouverneurs est annuel (2), sauf prorogatio imperii (p. 249). Le gouverneur exerce ses pouvoirs jusqu'à l'arrivée de son successeur, même sans prorogatio formelle (3). Une lex Gomclia de 81 avant J.-C. lui ordonne de partir endéans les 30 jours après l'arrivée du successeur (4). Une lex Julia (de César) décrète : « Ne praetoriae provinciae plus quam annum, neve plus quam biennium consulares obtinerentur » (5).
Avant le départ du gouverneur, le sénat détermine les limites de sa pravincia (e), de môme que la somme d'argent, le nombre de troupes et de navires dont il disposera, etc. (ornàtio provinciae) (7).
Le gouverneur de rang consulaire est supérieur en dignité au gouverneur de rang prétorien (s) ; il a douze licteurs cum
(1) Dio Cass., XL, 46, 56. — Lange, III, 367-368. Hôlzl, Fasti praetoriï, p. 7-8.
(2) Mommsen, II, 243-244.
(3) Dig.t I, 16, 10. Cf. I, 17. — Mommsen, I, 617, n*4.
(4) Cic, ad fam.i III, 6§ 3. — Cette même loi lui accorde Yimperiurn jusqu'à son retour a Rome. Cic, ad fam., I, 9 § 25. Lange, III, 161-162. Depuis lors le pouvoir du gouverneur dure en régie générale plusieurs années. Voyez Marquardt, 1. 1., 384, n6 5.
(5) Cic, Phil, I, 8 § 19, V, 3 § 7. Dio Cass., XLII, 25. Lange, III, 447. — La lex tribunicia de 44 avant J.-C, qui augmenta la durée du gouvernement provincial (Cic, Phil., V, 3 § 7, cf. II, 42 § 109) ne fut probablement qu'une loi spéciale, ^'appliquant aux magistrats de cette année. Cf. Lange, III, 491. Marquardt, 1. 1., 385.
(6) Le sénat peut réunir deux provinces en une seule (Liv., XLIII, 11), ou scinder une province en deux (Liv., XLI, 8).
(7) Cic, in Pis., 2 § 5, 16 § 37, 21 § 49. Cf. Lamprid., Al. Sev., 41. Voyez p. 344, ne 7. Rein, Legati dans Pauly's Realeneycl., IV, 853.
(8) Cic, p. Plane, 6§ 15. Plutarch., Cat. min., 55, 57. Cependant le nom générique de praetor est employé de tout gouverneur de province, qu'il soit préteur ou consul, proconsul ou propréteur. Voyez Marquardt, 1. 1.,
fascibus et securibus, tandis que le préteur ou propréteur n'en a que six (1); il a, de plus, sous ses ordres des forces militaires plus importantes (2). Cependant le préteur ou propréteur peut exceptionnellement obtenir Yimperium consulaire : pro consule (3), c'est-à-dire douze licteurs (4). Pour le reste les pouvoirs de tous les gouverneurs sont égaux.
Le gouverneur exerce le commandement des troupes, stationnées dans la province ; il a le droit de recruter les citoyens et les provinciaux, et de prélever les contributions nécessaires pour la guerre (5).
Il est chargé de la juridiction criminelle et civile ; comme juge criminel, il a le jus vitae et necis sine provocatione sur les provinciaux (ô). Les citoyens ont le droit d'appel depuis les leges Porciae (7).
Dans la juridiction civile, il se conforme 1° aux dispositions juridiques, prescrites par la lex provinciae (s), 2° aux lois romaines et sénatus-consultes, relatifs au droit civil dans les provinces (9), 3° à l'édit qu'il publie lui-même (10), et 4° au droit national des provinciaux, pour autant qu'il n'est pas en opposition avec les sources précédentes (11).
Sous le rapport de la juridiction, les provinces sont divi-
381, ne3. — Lange, I, 743-749, 787-789. Soldan, Quaestionum de aliquot partiales proconsulum et propraetorum, qui liber ae reipublicae tempore ei%ant, capitasex. Hanovre, 1831.
(1) Plutarch., AemiL, 4. Voyez pp. 253 et 270.
(2) Cic, de prov. cons., 7 § 15.
(3) Ainsi tous les gouverneurs do l'Espagne, préteurs ou propréteurs, avaient Yimperium consulaire. Mommsen, II, 628-630.
(4) Plut., Aem. Paul., 4.
(5) Cic, ad AU., V, 18 § 2, VI, 5, ad fam., XV, 1 § S, p. Flacc, 12, § 27, etc.
(6) Liv., XXXI, 29. Cic, Terr., II, 1, 28-30, 2, 28-30, etc. Plutarch., Pomp., 10. Strab., IV, 1 § 95, p. 181 Cas.
(7) Voyez p. 176, ne8 3 et 6. Zumpt, Dr. crim., I, 2, 361-366.
(8) Cic, Verr., II, 2, 13 § 32, 15 § 37. Dio Cass., XXXVII, 20.
(9) Gaj., I. 185, III, 122. Cic, ad Att.f V, 21 § 11-12.
(10) Gaj., I, 6. Cic, ad fam., III, 8 § 4, ad Att., VI, 1 § 15, etc. — Mommsen, II, 213, ne 1.
(11) Gaj., I, 92, 189. Ulp., XX, 14. Pus. et Traj. Epist., 108-109 éd. Keil.
sées en ressorts judiciaires (conventus, diouoicrecç) (i). A des époques fixées d'avance, le gouverneur fait une tournée judiciaire dans les chefs-lieux de ces ressorts (2). Il juge luimême, assisté d'un conseil de citoyens romains, ou donne aux parties un juge (citoyen ou pérégrin) (3).
De plus, il a la haute administration de la province, et exerce, de ce chef, un contrôle général sur les administrations locales (4).
Outre le gouverneur il y a dans chaque province :
1° Un questeur (5). Il est trésorier, receveur et payeur (e). Il exerce en outre la juridiction qui à Rome compète aux édiles curules (7), et il peut, par une délégation du gouverneur, être chargé d'autres procès civils ou fonctions administratives (s). Il est lié au gouverneur par des rapports de piété filiale (9). A la fin de l'année, il doit rendre compte de sa gestion financière (10); d'après la lex Julia, l'original de son état des recettes et des dépenses est déposé dans Yaerarium à Rome, deux copies sont conservées dans deux villes de la province (11).
En prorogeant Yimperium du gouverneur, le sénat pro-
(1) Cic, adfam., XIII, 53 et 67, Verr., II, 6, 11 g 28. Humus, B. g., VIII, 46. Plin., III, 3 (1), 4 (3), etc. Cf. Marquardt, 1. 1., 365, n« 5.
(2) Conventus agere : Liv., XXXI, 29. Cic, Verr., II, 5, 11 § 28.Cabs., B. g., I, 54, etc. — Walter, § 699. Rudorff, II, §§ 2, 99.
(3) Cic, Verr., II, 1, 29; 2, 13 § 32, 29 § 70, 37 § 90; 5, 21, etc. — G. Humbert, Assessores, dans le Dict. des ont. de Darbmb. et Saglio.
(4) Cic, ad Q. fr., I, 1 § 25, ad Ait., VI, 2, 5, Verr., II, 2, 53, etc.
(5) Voyez p. 300. Lange, I, 894-896. Mommsen, II, 548-553. — En Sicile il y avait deux questeurs, dont l'un avait sa résidence à Lilybée, l'autre à Syracuse. Pseud. Ascon., p. 207 Or. Voyez plus haut, p. 299, ne 9.
(6) Cic, Verr., II, 1, 13 § 34, 14 § 36; 3, 76 § 177, Divin., 10.
(7) Gaj., I, 6. Cf. Suet., Caes., 7.
(8) Cic, Divin., 17 § 56, Verr., II, 2, 18 §44.
(9) « Sic enim a mcyoribus nostris accepimus, praetorem quaestori suoparentis loco esse oportere. » Cic, Divin., 19 §61, cf. § 62, Verr., II, 1, 15 §40.
(10) « Rdtiones reftrre. » Cic, Verr., II, 1, 13 § 36.
(11) Cic, ad fam., II, 17 §2, V, 20 § 2, ad Att., VI, 7, in Pis., 25 §61.
roge généralement aussi les pouvoirs du questeur : pro quaestore (1).
Si le questeur ou proquesteur meurt, le gouverneur délègue ses fonctions à un autre de ses officiers, d'ordinaire à un legatusy qui s'appelle dès lors aussi pro quaestore (2).
2° Un ou plusieurs legati, nommés par le sénat sur la présentation du gouverneur (3). Les legati exercent les commandements militaires et d'autres fonctions qui leur sont déléguées par le gouverneur, par ex. la juridiction civile (4).
3° La cohors praetoria (5), qui comprenait les contubemales ou comités praetoris (0), ensuite une garde d'élite, composée surtout de veterani (7), enfin tout le personnel des agents subalternes : lictores, scribae, interprètes, haruspices, mediciy etc. (s).
Lorsque le gouverneur sort des limites de sa provincia, il délègue ses pouvoirs à un suppléant (9), soit au questeur ou proquesteur, soit à un légat us : quaestor pro praetore (10),
(1) Cic, Phil., X, 11 § 26. Cf. Mommsen, II, 519, ne 1, 554. Marqûardt,
(2) Cic, Verr., II, 1, 36 § 90, cf. 16 § 44. — Mommskn. II, 549, ne 3.
(3) Cic, in Vat., 15, Phil., II, 13 § 31. Scol. Bob., p. 323. Mommskn,
II, 659-660. Les gouverneurs de rang prétorien étaient accompagnés, d'ordinaire, ce semble, d'un legatus; les gouverneurs de rang consulaire, de trois. Mommsen, II, 664, ne 2.
(4) Liv., XXXIX, 19. Caes., B. g., I, 10, 54, etc., B. c, II, 17, III, 51. Cic, p. Flacc., 21 § 49. Dig., I, 21, 1 § 1. — Mommsen, II, 674-681.
(5) Cic, Verr., II, 1, 14 § 36. ad Q. /h, I, 1 § 4. — Naidet, De la cohorte du préleur et du pwsonnel administratif dans les provinces rom. dans le Compte-rendu des séances de VAc. des se. mor. et pot. T. XCIII, 5-42 et 381-403. Paris, 1870.
(6) Cic, p. Cael., 30 § 73, p. Plane., 11 § 27. Dig., 1. 18, 16, etc. Cf. Mommsen, Les Comités Augusti de la premifre époque de V Empire (en ail.) dans le Ha-mes, IV, 120 (1869).
(7) Paul. Diac, p. 123. Caes., B. c, I, 75. Cic, ad fam., XV, 4 § 7. — Mommsen, Les corps de garde de la Rép. rom. (en ail.) dans le Hermès, XIV, 25-30 (1879).
(8) Cic, Verr., II, 2, 10 § 27, ad Q. fr., I, 1 § 4, p. Balb.< 11 §28. — Mommsen, I, 352.
(9) Cf. Mommsen, 1, 657, ne 3.
(10) Sall., Jug., 103. Cic, ad fam., II, 15 § 4. Cf. Liv., XXIX, 6, 8. — Mommsen, AdC. I. L, I, n°641.
pro quaestore pro praetore (1) ou légat us pro praetore (2). S'il meurt, le questeur ou proquesteur le remplace ad intérim (3).
Exceptionnellement il est arrivé qu'une loi ou un sénatusconsulte chargeait un questeur du gouvernement d'une province, avec toutes les attributions du propréteur : quaestorpro praetore (4).
Les provinciaux étaient exposés non-seulement aux concussions du gouverneur (5), mais encore et surtout à l'avidité des publicani (p. 355-356) et à l'usure des negotiatores (banquiers romains) (ô). Bien qu'aux derniers siècles de la République, le peuple mit certaines bornes aux exactions des gouverneurs par de nombreuses leges repetundarum (7), plutôt dans son intérêt, il est vrai, que dans l'intérêt des provinciaux, cependant ceux-ci, s'ils voulaient obtenir justice à Rome, devaient s'assurer de la protection d'un citoyen influent à Rome (patronus) (s), et encore leurs plaintes restèrent-elles ordinairement sans effet.
(1) Cic, adfam., XII, 15. Titre.
(2) Sall., Jug.y 36-38. Caes., B. g., I, 21, V, 8, etc.
(3) Momm8kn, I, 654.
(4) C. L, I, n° 598. Sall., Catil, 19. Vell. Pat., 11,45. — Mommsen, 11,631-632.
(5) Habntjes, De l'arbitraire et des concussions dans V administration des provinces romaines (en ail.). Cologne, 1863.
(6) Cic, p. Font., 1. — Belot, Hist. deschev. rom., II, 153-162.
(7) Cic, divin. , 5. — Sur les leges etjudicia repetundarum voyez Walter, § 814. Rudorfp, I, § 31, II, § 120. Rein, Dr. crim., pp. 604-672. C. G. Zumpt, De legibus judiciisque repetundarum in rcpublica Rom. commentationes. Berlin, 1845, 1847. Mommsen, dans le C. /., I, p. 54 et 555. A. W. Zumpt, Dr. crim., II, I, 1-54, 357-375,2, 294-352. — Voyez p. 326, n* 5.
(8) Lex rep., 9-12. Ordinairement le patronat est donné au citoyen qui a feit la conquête de la province, et à ses descendants. Cic, de off., I, 1 1 § 35. — Rein, Patronus dans Pauly's Realenc, V, 1247. Mommsen, Rech. rom., I, 361, ne 10.
SECTION IV. — DE§ RELATIONS IIVTEIUVATIOÏVilLLE» (1).
CHAPITRE PREMIER
Du pouvoir compétent et des fetiales.
Les relations internationales se résument en l'état de paix et de guerre. Le droit de voter la déclaration de guerre ou la conclusion dune paix définitive appartient au peuple. Mais la conduite de toutes les négociations préparatoires et la haute surveillance sur l'exécution des mesures votées sont de la compétence du sénat, qui est le représentant du peupie romain dans ses rapports internationaux (p. 221).
Les formalités qui donnent la consécration religieuse aux relations internationales, sont réglées par un droit spécial (jus fetiale). Une corporation sacerdotale de vingt membres (fetiales) (2) est chargée de la garde et de l'interprétation de ce droit, quand elle est consultée par le sénat. En outre, c'est une députation de fetiales (2 à 4), dont le chef s'appelle
(1) Osenbrueggen, De jure belli et pacis. Leipzig, 1836. Muellbr- Jochmus, Histoire du droit des gens dans Vantiquité (en ail.). Leipzig, 1840. Laurent, Histoire du droit des gens. T. III, Rome. Gand, 1850. M. Voigt, La doctrine du jus naturale, aequum et bonum et du jus gentium des Romains (en ail.). Leipzig, 1856-1858, 4 vol., 2° éd., 1875.
(2) Marquardt, VI, 398-410. Lange, I, 322-330. Conradus, De fecialibus et jure fëciali populi Romani. Helmstadt, 1734 (réédité dans ses Scripta min. Halle, 1823, T. I, p. 259). Laws, De fstialibus Romanis. Deutsch-Crone , 1842. Rein, Fetiales dans Pauly's Realenc.t III, 466. Bran des, De fetialium origine dans Jahns Jahrb., Suppl. T. XV, p. 529. 1849. Voigt, De fetialibus populi Romani quaestionis spécimen. Leipzig, 1852. Wetsels, De fstialibus. Groningen, 1854.
pater patratus , qui accomplit dans les actes internationaux les formalités, prescrites par le jus fetiale (1).
Dans le principe aucune protection légale ne garantissait sur le territoire romain la sécurité de l'étranger, à moins qu'un traité international, conclu entre le peuple romain et le peuple étranger d'un commun accord et par les pouvoirs compétents ou leurs plénipotentiaires (legati) (2), n eût déterminé la condition juridique de ces étrangers sur le sol romain (pp. 129-130). Cependant, quoique le droit international positif ou le jus genlium (p. 130, ne 5) ne se soit développé que peu-à-peu et à une époque déjà avancée de la République, il y avait déjà, dès la plus haute antiquité, semble-t-il, au moins deux principes admis dans les relations entre les peuples italiques (3) :
1) L'inviolabilité des députés (legati) (4), protégée, en cas de transgression, par la deditio du coupable per patrem patratum (p. 116, ne 4).
2) L'obligation de ne commencer les hostilités qu'après une déclaration formelle de guerre.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des traités internationaux (5).
Ils sont de deux catégories : ou bien des traités de paix et d'amitié, ou bien des traités d'alliance (ô).
(1) « Foedamm, pacis. belli induciarum oratores, fetiales judicesve sunto. Bella disceptanto. » Cic, de leg., II, 9 § 21, cf. de o/f., I, 1 1 § 36, III, 29. Varr., de l. L, V. 15. Varr., cité par Non., p. 362 G. — Dionys.,
II, 72 : Eîo/;vô(?txat. Plutarch., Num.t 12, cf. Quaest. rom.% 62. Paul» Diac, p. 91. SEYi\\yadAen.y I, 62, IV, 242.Liv.,I, 24,XXXI, 8,XXXVI,3.
(2) Mommskn, II, 656 suiv. Weiskk, Considérations historiques et diplomatiques sur les ambassades des Romains, comparées aux modernes, Zwickau, 1834.
(3) Walter, §§ 72-75.
(4) Lit., I, 14, II, 4, IV, 17, 19, 32. Caes., B. #., III, 9. Tac, Hist.,
III, 80. Diç., L,7, 17.-
(5) Walter, §§ 79-85, 93-95. Mommsen, I, 237-244. Egger, Mémoire historique sur les traités publics dans V antiquité. 2° éd. Paris, 1867.
(6) C'est là, ce nous semble, la division fondamentale des traités romains.
I. Amicitia, paœ (1). Un tel traité, conclu pour un temps limité, in diem certum (indutiae) (2), ou à perpétuité (foedus amicitiae causa factum) (3), après une guerre (4), ou sans que l'état de guerre ait précédé (5), assure des relations amicales entre des Etats indépendants, et détermine le mode dont la sûreté et les intérêts des nationaux de chaque Etat seront protégés, quand ils seront de séjour sur le territoire de l'autre Etat (Recuperatio) (ô).
Des indutiae et du foedus, il faut distinguer la sponsio, ou le pacte conclu de sa propre autorité et sous sa propre caution par un magistrat romain avec un peuple ennemi (7). La sponsio, pour obliger le peuple romain, devait être ratifiée par le pouvoir compétent. Dans le cas contraire, l'auteur de la sponsio était livré à l'ennemi par deditio per patrem patratum (s).
Il arrivait que le sénat romain accordait à un étranger, voire même à une cité entière, le jus hospitii publiai à Rome, comme une récompense spéciale pour des services rendus (9).
qui est indiquée fréquemment par les auteurs romains. Ils distinguent constamment entre amici et socii, amicitia arec ou sans societas, civitas socia amicave (Dig., XLIX, 15, 19 § 3), amicitia sine sociali fœdere (Liy., XLV, 25), etc. Cf. App., Gatt., 13.
(1) G. Humbkrt, Amicitia dans le Dict. des ont. de Darkmb. et Saolio.
(2; Voyez la définition de ce mot chez Gbll., I, 25. Des exemples : Liv., I, 15, II, 54, V, 32, VII, 20, 22, IX, 37, XXX, 38, etc.
(3) Dig.. XLIX, 15, 5 § 2. Cf. Liv., XXXVIII, 38.
(4) En ce cas les Romains imposent ordinairement certaines conditions défavorables à la partie adverse, cf. Polyb., I, 62, III, 27, XV, 18, XVIII, 27, XXII, 26, Liv., XXX, 37 et 43, XXXIII, 30, XXXIV, 57, XXX VIII, 38,etc.
(5) Cf. Liv., VIII, 25.
(6) Fkst., p. 274. Dig.% XLIX, 15, 19 § 3 : « Cum in civitatem sociam amicamve, publico nomine tutus. » Cf. Polyb., III, 22, 24.
(7) Gaj., III, 94. Liv., IX, 5, 41. — Danz, La protection du droit sacré (en ail.), p. 117-124. Jéna, 1857.
(8) Liv., IX, 9. Voyez p. 116, n* 5.
(9) D'après Mommsen (Le droit d 'hospitalité à Rome dans ses Rech. rom., I, 326-354), Yhospitium publicum ne se serait point distingué essentiellement de Yamicitia ; il aurait été comme la base de tout autre traité, et le minimum de concessions réciproques que deux peuples s'accordaient dans
IL Foedus sociale (1) ou traité d'alliance. Un tel traité comprenait, outre Yamicitia, des clauses spéciales concernant l'assistance réciproque que les deux peuples confédérés s'assuraient en cas de guerre, soit défensive, soit défensive et offensive (2).
un pacte international. VTiospitium publicum aurait assuré à Yhospes ou aux nationaux de l'Etat avec lequel il était contracté, quand ils seraient de séjour à Rome, une demeure gratuite (locus, aedes liberaé), des lautia (Paul, Duc, p. 68) (proprement les ustensiles nécessaires pour le bain), et des dons en or ou en argent, munera (de là municeps, primitivement synonyme de hospes, p. 364, ne 1), devant servir aux frais d'entretien. •— Cette opinion de M0MM8EN nous semble donner lieu à de nombreuses objections. 1° Les sources distinguent nettement entre amidtia et hospitium (Dig., XLIX, 15, 5 g 2). 2° Les exemples historiques d'hospitium publicum sont rares, surtout entre Rome et toute une civitas étrangère (Liv., V, 28 et 50. Caes., B. g., I, 31). 3° Un de ces exemples, c'est Yhospitium publicum entre Rome et le peuple gaulois des Haedui (Caes., 1. 1.). Or César atteste : « Haeduos fratres consanguineosque saepenumero a senatu appellatos, « et Tacite (Ann.y XI, 25) le confirme encore, en parlant de son époque : « soli Gallorum fratemitatis nomen cum populo Romano usurpant » , preuve évidente, ce nous semble, que de Yamicitia ou la societas à Yhospitium publicum il y avait une grande distance. 4° Vhospitium publicum , ce nous semble, n'était pas nécessairement une obligation bilatérale, mais plutôt un privilège, accordé comme récompense par le peuple romain à un particulier ou à une civitas étrangère. Comprend-on, sans cela, un hospitium publicum entre tout le peuple romain et un seul étranger? 5° D'ailleurs, est-il admissible que tous les amici et socii de l'Etat romain aient joui à Rome des droits de l'hospitalité ?
La seconde question est de savoir quels privilèges Yhospitium publicum conférait. Il n'est pas aisé de le dire exactement. Dans la plupart des passages, cités à cette intention par Mommsen (p. 344, ne$ 35, 36, 37, p. 345, n° 39, p. 346, nc 42, cf. Walter, § 83, ne 31), il s'agit non pas autant de Yhospitium publicum que du jus legatorum ; ce qui ne nous semble pas identique. Mommsen s'appuie surtout sur le Senatusconsultum de Asclepiade Polystrato do 78 avant J.-C. (C. /., I, pp. 110-112); mais encore ce sénatus-consulte, comme le fait remarquer Walter, § 83, n° 31, è'adresse à des provinciaux, et leur accorde des privilèges (par ex. Yimmunitas)f qui no peuvent être conférés à des citoyens d'Etats indépendants do Rome. Cf. Orellî, Inscript. , n° 784. De ce sénatus-consulte il résulte qu'il y avait une formula spéciale, déterminant exactement les privilèges de Y hospitium (Se. de Asc, texte lat. 8) : mais elle ne nous est point connue. — Sur Yhospitium privatum voyez pp. 129-130.
(1) Liv., XXXIV, 57, XLV, 25, etc. — 0. Bohn, Qua condicionejuris reges socii popidi Romani fuerint. Berlin, 1876.
(2) La clause ordinaire était : « Ut eosdem hostes haberet quos populus
Ces traités sont encore de deux catégories :
1) Foedus aequum, imposant aux deux parties des obligations égales (1).
2) Foedus iniquum, assurant, sous le nom de confédération, la dépendance réelle de l'un Etat vis-à-vis de l'autre («)• Dans cette condition se trouvait plus tard la presque totalité des civitates foederatae en province (p. 371).
III. La conclusion des foedera et des indutiae était accompagnée de cérémonies religieuses accomplies par les fetiales. Après la lecture du traité, le pater patratus tue la victime au moyen d'un silex, en invoquant Jupiter par ces paroles : « ut Ma palam prima postrema ex Mis tàbulis cerave recitata sunt sine dolo malo, utique ea hic hodie rectissime intellecta sunt, Mis legibus populus Romanus prior non défi' ciet. Si prior defexit publico consilio dolo malo, tum tuf
Romanus. » Liv., XXXVIII, 11. Cf. Cic, adfam., XII, 15. Dionys., XV, 7 (8) éd. Kiessl. Dio Cass., LXVIII, 9.
(1) Liv., XXXIV, 57. Justin., XLIII, 5. Cf. Liv., XXVI, 24, XXXIII, 13. App., B. c, IV, 66, 70. Depuis les guerres puniques, les foedera qu'on appelle encore aequa, ne le sont que de nom : un témoignage d'estime du peuple romain envers une cité provinciale. Le foedus aequum le plus célèbre fut celui entre Rome et le Latium,p. 132. — Niebuhr, II, 56-88, et Walter, § 85, distinguent dans les premiers siècles de la République entre le foedus aequum et le municipium. D'après eux le municipium consisterait en ce que deux peuples s'accordent réciproquement l'exercice du droit de cité, à l'exception des seuls droits politiques (suffragium et honores). Ce serait une institution analogue à YhjoTtokirtia. chez les Grecs, dénomination dont se sert en effet fréquemment Denys. Cette signification du mot municipium est basée sur un te^te controversé de Festus, voyez p. 364, ne 2. Quant au terme iffojro^iTeta, Walter, § 85, ne 40, avoue lui-môme que Dents n'y attache pas un sens bien déterminé; voyez aussi Schwegler, H. r., II, 315-322. Au point de vue historique, cette condition devrait s'appliquer surtout aux Etats de la confédération latine : or, rien ne nous prouve que le conubium ait été commun aux Romains et aux Latins confédérés (p. 132, n° 4). Dans ce cas, il n'y avait point d"wo7ro>tTeia entre eux.
(2) Lrv., IX, 20, XXXV, 46, cf. XXXVIII, 11. Poltb., I, 16, XXII, 15. Sall., Jug.y 14. Flor., NI, 1, etc. La formule, contenue dans un tel traité pour déclarer l'infériorité du peuple étranger, était celle-ci : « Mojestatem populi Romani comiter conservato. » Cic, p. Balb., 16. Dig., XLIX, 15, 7 § 1 . — Par contre le peuple romain assurait sa protection à l'Etat confédéré. Liv., XXX, 42. Cic, p. leg. Man., 6. Caes., B. g., I, 43, etc.
ille Diespiter, populum Romanum sic ferito, ut ego hune porcum hic hodie feriam, tantoque magis ferito, quanto magis potes pollesque » (i). De là foedus icere, ferire, percutere.
Les documents authentiques étaient gravés sur des tables d'airain, et gardés au Capitule dans Yaedes Fidei populi Romani (2).
CHAPITRE TROISIÈME
De la déclaration de guerre (3).
La guerre, pour être conforme m jus fetiale Qustum ac pium hélium) (4), ne peut être déclarée que quand le peuple étranger se refuse à donner satisfaction aux griefs, qui lui sont imputés par le peuple romain.
A cet effet, une députation de fetiales est chargée avant tout de demander réparation (ad res repet endos (5), clari-
(1) L'auteur ajoute : « Id ubi dixit, porcum saxo silice percussit. Sua item carmina Albani suumque jusjurandum per suum dictatorem suosque sacer dotes peregerunt. « Liv., I, 24. Il s'agit en effet d'un traité entre Rome et Albe ; mais l'historien avait dit plus haut : « Foedera alia aliis legibus, ceterum eodem modo omnia fiunt. »» Cf. ib., IX, 5, XXX, 43. Polyb., III, 25. Serv., ad Aen., VIII, 641. Il arrivait cependant déjà du temps de la République que le magistrat prétait serment au lieu d\in fetialis. Liv., XXXVIII, 39. Cf. Mommsen, I, 239, n° 1. Suétone dit de l'empereur Claude (Claud., 25) : - Cum regibus foedus in foro icit porco caesa ac veteri fetialium praefatione adhibita. » — Marquardt, VI, 408, n® 4.
(2) Polyb., III, 26. Liv., XXVI, 24. Suet., Vesp.y 8. Cf. Se. de Asclep., 1. 25. C. I.y I, p. 112) « ïlhaxa yjùxovv ytAÎaç cv tw Ka7rgTwAtw àvaOfïvai. » Mommsen, Mémoire cité, p. 187, ne 8.
(3) Walter, §§ 76-78. Voyez dans Rudorfp, II, § 21, note, l'analogie entre la procédure par legis actiones et les formalités, précédant la déclaration de guerre.
(4) Liv., III, 25, IX, 8. Varr., de l. /., V, 15. Cic, de ofjT., I, 11 § 36 : « Nullum bellum essejustum nisi quod aut rébus repetitis geratur aut denuntiatum sit ante et indictum. » III, 29 : « Cumjusto et legitimo hoste res ge>*ebatur adversus quem et totwn jus fetiale et multajura sunt communia. » De là la différence entre hostes et latrunculi ou praedones. Dig., XLIX, 15, 24.
(5) Liv., I, 32, IV, 30, VIII, 22, X, 12, etc.
gatio) (1). Au moment de passer la frontière du peuple étranger, le pater patratus, en prenant Jupiter comme témoin de la vérité de ses affirmations, prononce à haute voix la plainte du peuple romain (2). Il la répète au premier habitant qu'il rencontre sur le territoire étranger, à la porte et au forum de la ville où réside le pouvoir du peuple étranger (3). Il donne à celui-ci un délai de 30 jours; le trente-troisième jour (4), s'il n'a pas obtenu satisfaction, il répète sa protestation solennelle (5), retourne à Rome, et déclare au sénat que d'après le droit divin rien ne s'oppose à la déclaration de la guerre.
Après que la décision de la guerre a eu lieu par le sénat et par le peuple, elle doit être suivie d'une déclaration for melle de guerre (indice re bellum) (ô).
A cet effet le pater patratus se rend à la frontière de l'Etat ennemi ; et là, en présence d'au moins trois hommes, il proclame qu'à cause de l'injustice du peuple ennemi, le sénat et le peuple romain lui déclarent la guerre (7), et il
(1) Arnob., II, 67. Cf. Liv., VIII, 14. Serv., ad Aen., X, 14, IX, 53. Dans ce dernier passage l'explication est inexacte. — Marquàrdt, VI, 403, ne6.
(2) « Audi, Juppiter, audite fines. » — Cujusciimque gentis sunt no~ minât.— * Audiat fas! ego sum publiais nuntius populi Romani : juste pieque legatus venio verbisque meis fides sit. » Peragit deinde postulata. Inde Jovem testent facit : - si ego injuste inpieque illos homines illasque res dédier mihi exposco, tum patriae compotem me numquam siris esse. » Liv., I, 32.
(3) Liv., I, 32.
(4) Liv., I, 32, cf. ib., 22. Dionys., II, 72, VIII, 35, 37.
(5) A udi Juppiter et tu Jane Quirine diique omnes coelestes vosque terrestres vosque infemi audite! ego vos testor, populum illum » — quicumque est, nominat — « vyustum esse, neque jus persolvere. Sed de istis rébus in patria majores natu consulemus, quo pactojus nostrum adipiscamur. « Liv., I, 32.
(6) Cic, de rep., II. 17. Liv., I, 32, cf. XXXI, 8.
(7) La formule était la suivante : « Quod populus Hermundulus hominesque poptdi Hermunduli adversus populum Romanum bellum fecere deliqueruntquey quodque populus Romanus cum populo Hermundulo hominibusque Hermundulis bellum jussit, ob eam rem ego populusque Romanus populo Hermundulo hominibusque Hermundulis bellum dico facioque. « Gell., XVI. 4. Voyez une formule analogue chei Liv., I, 32.
pose le premier acte d'hostilité, en lançant un javelot sur le territoire ennemi (1).
(1) Liv., I, 32. — - Denique cum Pyrrhi temporibus adversus transmarinum hostem bellum Romani gesturi estent, nec invenirent locum, ubi hanc solennitatem per feciales indicendi belli celebrarent, dederunt operam, ut unus de Pyrrhi rnilitibus caperetur. quem fecerunt in Circo flaminio locum emere, ut quasi in hostili loco jus belli indicendi impiereni : denique in eo loco ante pedem Bellonae consecrata est columna. « Serv., ad A en., IX, 53. Cette formalité fut observée jusqu'à une époque avancée de l'Empire (Dio Cass., L, 4, LXXI, 33. Amm. Marc., XIX, 2, 6). Bien que les féciaux n'intervinssent plus dans ces formalités, l'existence de leur collège est constatée jusqu'au in* siècle de l'Empire.
CHAPITRE PREMIER
Des citoyens,
§ 1 . De V acquisition du droit de cité, des droits du citoyen,
et de la perte du droit de cité.
Le droit de cité s'acquiert, comme sous la République, par naissance, par naturalisation, et par manumissio jus la (p. 73-74).
Mais le droit de naturalisation passe des comices à l'empereur (2).
L'empereur accorde le droit de cité soit à tous les habitants libres d'une commune pérégrine ou latine, en l'élevant
(1) Naudet, De V état des personnes et des peuples sous les empereurs romains, dans le Journal des Savants, 1877, p. 290-301, 337-351.
(2) Suet., degramm., 22, Galb., 14. DioCass., LVII, 17. Plin. #Traj. Epist.9 5-7, 10, 11. Mommsrn, II, 855-857. Waltbr, §352.
au rang de colonia ou de municipium civium Romanorum, soit à un pérégrin ou latin individuellement (viritim).
Comme, dès le début de. l'Empire, toutes les communes de Tltalie jouissaient du droit de cité (p. 368), la transformation d une cité pérégrine en commune de droit romain n'était applicable qu'en province. Cette faveur fut accordée en effet par Auguste et les Empereurs suivants à de nombreuses cités en Sicile, Sardaigne, Espagne, Illyrie, Macédoine, Afrique, etc. (1),
La naturalisation individuelle (viritim) (2) est conférée spécialement aux vétérans, au moment de leur congé honorable (honesta missio) : « ipsis libwis postwisque eorum » (3).
Le droit de cité, accordé à des communes provinciales, est complet ou incomplet (sine jure honorum) (4). La cité incomplète peut être transformée en cité complète par l'empereur ou par un sénatus-consulte (5).
Les latini coloniarii et les latini juniani disposent de moyens spéciaux d'acquisition de la civitas (g) (jus Quiritiumj (7).
Enfin, l'Empereur Caracalla (211-217 après J.-C), dans un but fiscal (s), il est vrai, accorda le droit de cité à tous les
(1) Suft., Au[j.y 47. Dio Cass., LTV, 25. Plin., III, 11 (5), 13 (7), 14(8), 26 (22-23), IV. 17 (10), V, 1 (2), 2 (3). 3-4 (4). — Spanhem.. Orbis Romarins, I, c. 16-18.
(2) C. /., II, n° 159, III, n° 5232. Cf. Tac, Ann.. I, 58, III, 40, VI, 43. Suet., JVipr., 12.
(3) Voyez les privilégia militum veteranoimmque de civitate et conubio dans le C. /., III, 843-919, Eph.ep., II, 452-4G3, IV, 181-187, et spécialement chez L. Renier, Recueil de diplômes militaires, Paris, 1876.
(4) Mommsen, I. 463, nc 1. Walter, § 352, ne 11. Zumpt, De propagatione civ. rom., dans les Studia rom., p. 325 suiv.
(5) Tac, Ann., XI, 23-25. Orat. Claud., chez Nipperd. {éd. Tac, II. 223 suiv.).
(6) Voyez plus loin, p. 402-405.
(7) C'est, sous l'Empire, lo terme consacré quand il s'agit de la collation de la cité romaine à un latin. Gaj., III, 72-73. Ulp., III, 2. Plin. et Traj.. Epist., 5-6, 11.
(8) ■ "Ef/ûï, o7rcoç 7r),£tw aurw xat ex toû toiovtou 7rpoa*ij, cTtà to roù; Çévcj; Ta noXki aÙT& v j/ïj cuvtsVv. * Dio Cass., LXXVI1, 9.
hommes libres qui, au moment de son édit, étaient domiciliés dans l'Empire romain (1).
Le citoyen possède, comme sous la République, des jura privata et des jura publica.
Les jura privata, le conubium et le commercium, ne subirent point de modification importante/sauf que les cives libertini obtinrent, avec certaines restrictions, le jus conubii (p. 76), et que la patria potestas fut limitée, d abord, par certains droits de disposition, reconnus au fils sur le peculium castrense (2), et surtout, depuis le 11e ou m0 siècle après J.-C, par l'abolition du jus necis et du droit d'exposition des enfants (3).
D'ordinaire, en accordant le congé honorable, l'empereur confère aux soldats, par dérogation à la lex Minicia (p. 73), « conubium cum uxoribus quas tune habuissent cum est civitas Us data aut si qui caelibes essent cum Us quas postea duxissent dumtaœat singuli singidas * (4) « ut etiam si pwegrini juris feminas matrimonio suo junxerint, proinde liberos tollant ac si ex duobics civibus Romanis natos » (5).
Les droits politiques du citoyen ont subi sous l'Empire un amoindrissement considérable.
En droit strict, le citoyen possède encore le jus suffragii et le jus honorum. Mais le premier de ces droits perd peu à peu toute son importance, à mesure que les comices perdent les pouvoirs dont ils étaient investis (ô), et le jus hono-
(1) Dig., I, 5, 17. — Haubold, Ex constitutione Jmp. Anlonini quomodo, qui in orbe Romano essent, cives Romani effecti sint, dans ses Opusc. acad.y éd. Wenck, Leipzig, 1825, II, p. 369 suiv.
(2) Voyezsp. 82, n«3. Walter, §540.
(3) Ulp., Dig., XLVIII, 8, 2. Paull., Dig., XXV, 3, 4. — Walter, §§ 537-538.
(4) Voyez les sources citées p. 388, ne 3. C'est ainsi que s'expriment les diplômes qui accordent à la fois la cité et le conubium.
(5) C. /., III, p. 853, 889, IV, 185. — C'est la formule employée à l'égard des soldats qui sont citoyens.
(6) Voyez, plus loin, Livre II, Section II, Ch. I.
rum est subordonné à la possession du cens sénatorial (1). Sont encore exclus des honores les libertini (p. 111) et les citoyens provinciaux qui ne possèdent que le droit de cité incomplet (p. 388). Même les fonctions nouvelles, créées par l'Empire, et qui ne sont pas comprises parmi les honores, sont réservées aux membres de Tordre sénatorien ou de Tordre équestre (2).
Quant aux droits qui, sous la République, protégeaient la liberté personnelle du citoyen (p. 93), ils sont remplacés tous par Tappel à Tempereur (appellatio Caesaris) (3).
Le jus censendi se perd avec le recensement général, qui, pendant le premier siècle de l'Empire, fut encore fait exceptionnellement, mais disparaît depuis 74 après J.-C. (4).
Le jus tributi est devenu sans objet par la suppression du tributum ex censu (p. 347).
Le droit et le devoir du service militaire (jus militiae) (5) reste obligatoire en principe (ô). Cependant les armées romaines se composent , sous l'Empire , principalement de volontaires (7) ; et ce n'est qu'en des circonstances exceptionnelles que des levées forcées sont faites en Italie et parmi les citoyens provinciaux (s). Depuis Trajan il se trouve des exemples de recrutement (vicarit) (9).
(1) Voyez Livre II, Section II, Ch. III, § 1.
(2) Voyez § 2, Art, 1 et 2.
(3) Act. Apost., XXII, 25-29, XXIII, 27, XXV, 11, 12, 21, 25. Dig.< XLVIII, 6, 7. — G. Humbert, Appellatio II, dans le Dict. des antiq. de Daremb. et Sagl.
(4) Mommsen, II, 325-327, 331, nM, 408-410.
(5) Marquardt, V, 521-524. Lange, Hist. mut. rei mil., p. 35.
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(7) Dig., 1. 1. La garnison de Rome se recrute principalement en Italie (Mommsen, dans le H&*mes, IV, 117); les légions se composent surtout de provinciaux qui ont reçu le droit de cité. Tac, Ann., IV, 5. Sur l'admission de provinciaux non-citoyens à certaines légions, voyez Marquardt, V, 522, ne 1 1, et G. R. Sievers, Sur V ouvrage dHérodien (en ail.) dans le Philologus, T. XXXI (1872), p. 663.
(8) Suet.,4w^.,24, Ner., 44, Vit., 15. Tac, Hist., III, 58. Frontin., de contr. agr.f p. 53. Ael. Arist., in Rom. orat., éd. Jebb., T. I, p. 218. — Revillout, De romani ex&citus delectu et supplemento. Paris, 1849. Sur les recruteurs voyez Livre III, Section III, Ch. Il et Ch. III, § 1.
(9) Plin. et Traj. 'Epist., 30.
Le droit de recrutement appartient à l'empereur seul (1).
L'Empire maintint la distinction juridique entre les cives ingenui et les cives libertini, sauf la défense du conubium (p. 389). Il étendit même le droit du patron sur son affranchi (2), probablement par la lex Aelia Sentia (4 après J.-C). Désormais il est permis au patron- de reléguer un libertus ingratus centesimum ultra lapidem (3). Pour des faits plus graves, le patron peut l'accuser auprès du préfet de la ville ou du gouverneur en province qui, d'après les circonstances, condamnent l'affranchi ingrat à ia fustium castigatio ou à un eœilium temporale, et, pour des causes plus graves, ad metalla (4). En des cas exceptionnels, certains empereurs prononcèrent môme la revocatio in servitutem (5).
D'autre part, l'Empire introduit une fiction juridique (e) par laquelle l'ingénuité peut être conférée à un affranchi, par un bienfait de l'empereur (7), de deux manières :
1° Par la concession du jus anuli aurei, qui correspond à l'élévation de l'affranchi à l'ordre équestre (s), mais ne lui accorde pas l'exemption des devoirs de patronat (9).
2° Par la natalium restitution qui d'ordinaire n'est donnée que consentiente patrono, et qui efface toute trace de naissance servile, et par conséquent débe l'affranchi de ses obligations envers son patron (10).
(1) Dio Cass., LUI, 17. Mommsen, II, 819-820.
(2) Waltbr, § 495.
(3) Tac, Ann.t XIII, 26.
(4) Dig., I, 12, 1 § 10; 16, 9§ 3, XXXVH, 14, 1, 7g 1.
(5) Suet., Claud., 25. Dig., XXV, 3, 6 g 1.
(6) Momm8kn, I, 460-461. Walter, §353, 500. Dakhnb, De jure aureorum anulorum et natalium restitutione. Halle, 1863.
(7) Mommskn, II, 857.
(8) Les premiers exemples cités datent d'Auguste. Suet., Aug.y 74 : « asserto in ingenuitatem. » App., B. c, V, 80. Dio Cass., XLVIII, 45. Cf. Suet., Galb., 14, Vit, 12. Tac, Hist., I, 13, II, 57.
(9) « Jus anulorum ingenuitatis imaginem praebet salvo jure patronorum paironique liberorum. » Fragm. Vatic., §226. Cf. Dig., XL, 10.
(10) Dig. y XL, 1 1. « Natalibus restituere. » Le fait est cité pour la première fois par Plin., Epis t., X, 77, 78. La distinction entre le jus anuli et la natalium restitutio est bien marquée dans les Dig.-, II, 4, 10 g 3, XXXVIII, 2, 3. Cf. Rein, Dr. c., p. 596-597.
L'Empire introduisit, au point de vue des droits publics,
une autre division très importante des citoyens en honestiores et en humiliores.
Les honesiiores sont les citoyens ingenui, en jouissance
de leur honneur civil, et possédant le cens équestre (or do
equester) ou le cens sénatorial (ordo senatotnus). Les autres
citoyens sont humiliores. Nous développerons cette division
au § suivant.
Le droit de cité se perd par la capitis deminutio maxima et média.
Tandis que les causes de capitis deminutio maxima de l'ancien droit (p. 117-118) disparurent dès le commencement de l'Empire, l'Empire maintint la capitis deminutio du droit prétorien « ad pretium participandwn » (p. 118-119), et il introduit les causes suivantes de capitis deminutio maxima (î) :
a) La servitus poenae, qui atteint tous ceux qui sont condamnés ad mortem, ad gladium^ad bestias, in metallum. Ils deviennent servi poenae, servi sine domino (2).
b) La revocatio in servitutem. Voyez p. 391.
c) La servitus du senatusconsultum Claudianum (52 après J.-C), relatif au commerce d'une femme libre avec un esclave. « Refert [Claudius] ad patres de poena feminarum
quae servis conjungerentur, stataiturque, ut ignaro domino ad id prolapsae in servitute, sin consensisset , pro libertis haberenlur (3). »
Dans ce dernier cas même les enfants sont esclaves (4).
Ce sénatus-consulte est modifié par Adrien en ce sens : « ut cura ipsa mulier libéra permaneat^ liber um pariât » (5).
(1) Walter, § 476.
(2) Plin., Epist., X? 40 et 41. Dig., XXVIII, 1, 8 § 4; 3, 6 § 6, XLVIII, 19, 8 § 12, 29. Inst.< I, 12 § 3 ; 16 § 1. — Walter, § 822. Rudorff, H. d. dr. r., II, § 123.
(3) Tac, Ann., XII, 53. — Walter, § 476, n° 93, 99. Rein, Dr. c.
(4) Cf. Paull., Sent., II, 21». Gaj., I, 84, 91, 160.
(5) Gaj., 1,84.
La capitis deminutio média est volontaire ou forcée (p. 119). Sous l'Empire, elle n'est pas seulement la conséquence de Yinterdictio aqua et igni (p. 119), mais encore d'une peine nouvelle, introduite par l'Empire, la deportatio in insulam (î), qui, de même que Yinterdictio, entraîne la confiscation de la fortune de l'exilé (2).
La restitutio in integrum de l'exilé est de la compétence de l'empereur et du sénat (3).
De Yinterdictio et de la deportatio il faut distinguer la peine de la relegatio (4), qui fut déjà exceptionnellement appliquée sous la République par le sénat ou par les magistrats à l'égard de pérégrins et de citoyens (5), et qui devient sous l'Empire une forme adoucie du bannissement, prononcé pour des crimes moins graves (ô). La relegatio n'entraîne la perte' ni du droit de cité, ni de la fortune, et ne constitue par conséquent point de capitis deminutio (7).
(1) Dig., II, 4, 10 § 6, XXVIII, 1, 8 § 12, L, 13, 5 § 3. Cf. Dion. Cass., LVI, 27. Tac, Ann.9 III, 38, IV, 13, 21, etc. — Holtzkndorff, De V origine et du développement historique et juridique de la peine de la déportation dans Vantiquité romaine (en ail.). Leipzig, 1859.
(2) Tac, Ann.y IV, 21, XIII, 43. Dig., XXVIII, 1, 8.
(3) Suet., Calig., 15, Claud., 12. Tac, Ann., XII, 8. Dig.9 II, 4, 10 § 6, III, 1, 1 § 10, XLVIII, 5, 24. Orelu, no 890. — Mommsen, II, 848- 849. Rein, Dr. cr., 270-273.
(4) Walter, § 825. Rudorfp, H. d. dr. r., II, 123.
(5) - Senatusconsultum factum est ut M. Fulvius [un tribun militaire] in Hispaniam relegaretur ultra novam Karthagineyn. » Liv., XL, 41. Cf. Cic, adfam., XI, 16.
(6) Dig., XLVIII, 22, 7 §§ 1, 2 et 5, 14 § 2, 19.
(7) Dig.9 XXVIII, 1, 8, XLVIII, 22, 1, 4, 7 § 3, 17, 18. — La différence entre Yexilium ou la deportatio et la relegatio est marquée par Ovid., 7Wrf.,II, 137-138 :
Quippe relegatus, non exul9 dicor in illo,
Privaque fortunae sunt data verba meae.
et V, 11, 15-22 :
v. 15, Nec vitam9 nec opes, nec jus mihi civis ademit.
v. 18, Nil nisi me patriis jussit abesse focis.
v. 21, lpse relegati, non exulis utitur in me
Nomine.
Dig., XLVIII, 22, 14 § 1. h tlo&rj footyopâ sÇopta; (relegatio) *«t Triptopw-
§ 2. Des ordres sociaux et politiques.
Art. 1. — De V ordre sénatorien (î).
Du temps de la République la dignité de sénateur avait été toute personnelle (2). Depuis la création de Tordre équestre les familles sénatoriennes tendirent, il est vrai, à se transformer peu-à-peu en un ordre social, supérieur à Tordre équestre (3); Tordre sénatorien (ordo senatorvus) (4) ne fut cependant légalement constitué que par Auguste.
Les conditions requises pour l'admissibilité à Tordre sénatorien sont l'ingénuité de naissance, la possession de Thonneur civil, et le cens sénatorial d'un million de sesterces (5).
La qualité de membre de Tordre s'acquiert par naissance, par mariage, et par un bienfait de l'empereur.
1° Par naissance. L'ordre sénatorien se transmet héréditairement par voie d'agnatio (ô).
2° Par mariage. Les épouses des membres de Tordre entrent elles-mêmes dans Tordre (7).
3° Par un bienfait de l'empereur, qui consiste dans la collation du latus clavus (s), sans ou avec inscription dans
f*w (deportatio, exilium). 6 ptèv yap Tripiopwpô; xai t»;v nokiTtixv xai tjjv , ovoiav aTroXÀvei, f, <?é iÇooia êxocTipov yiAàrrci, si ptï} l^tx^j; ^fxcvô^. * Cf. eod. lib. 1,2.
(1) Becrer-Marquardt, II, 3, 220-224. Lange, II, 357-361. Walter, § 280. Troisfontaines, 289-293. Hoffa, De ordine senatorio. Marburg, 1837. Naudet, De la noblesse chez les Romains, dans les Mém. deVInstit. (Ac. deslnscr. et B. £,.). T. XXV. Paris, 1866, p. 42-47.
(2) L'expression ordo senatorius no signifie pendant cette époque autre chose que le corps des sénateurs (Liv., XLII1, 2).
(3) Cf. Caes., B. c, I, 23, III, 83, 97, etc.
(4) Tac, Ann., XIII, 25. Cf. Suet., Tib., 35. Vell. Pat., II, 100.
(5) Dio Cass., LIV, 17, 26. — Mommsen, I, 471, n" 2-3.
(6) « Liberos senatorum accipere debemus non tantum senatorum filios, verum omnes, qui geniti ex ipsis exve UbetHs eorum dicantur... Sed si ex filia senatoris natus sit, spectare debemus patris ejus conditionem. * Dig., I, 9, 10. Cf. fr. 5, 6, 7, 9; L, 1, 22 § 5.
(7) Dig., I, 9, 8. Cf. Boeckh, Corp. inscr. graec., n°« 2782, 2995.
(8) Dio Cass., LIX, 9.,Ulp., VII, l.Dig., XXIV, 1, 42. Cf. Plin., Epist., II, 9. C. /., III, n° 384. V, n° 7153. Orelli-Henzen, n°» 2258, 5317, 6929. — Mommsen, II, 901, ne 3. Hirschfeld, Rech., I, 246, ne 2.
un rang sénatorial déterminé (adlectio inter tribunicios , praetorios, etc.) (1).
Peu-à-peu, par l'admission de citoyens provinciaux à la dignité sénatoriale, Tordre se répand dans toutes les parties de l'Empire romain (2).
Les membres de Tordre sénatorien jouissent de certains privilèges de droit privé (3), et de droit pénal (4).
Ils sont seuls admissibles aux honneurs et fonctions qui constituent la carrière sénatorienne,cest-à-dire,d'abord, aux anciennes magistratures et pro-magistratures républicaines, à commencer par le XX viratus jusqu'y compris le consulat et le proconsulat (5); en second lieu, à un certain nombre de fonctions impériales supérieures : à savoir celles de legatus legionis, légat us Augusti pro praetore, curator aquarum, curator operum publicorum, curator viarum, praefectus aerarii, praefectus urbi% etc. (ô).
Le tribunat militaire (7) peut-être géré soit par des membres de Tordre sénatorien (tribuni militum laticlavi), soit par des membres de Tordre équestre (tribuni militum angusticlavi) (s).
Au contraire, depuis l'Empereur Gallien (253-268) Tordre sénatorien fut exclu de toutes les dignités militaires (9).
(1) Cf. Allmkr, Inscr. de Vienne, Atlas XXX4, n° 234t4. Hirschfeld, Rech.y I, 267, n6 l. Voyez Livre II, Section II, Ch. II, § 1.
(2) Voyez Livre II, Section II, Ch. II, § 1.
(3) Dig., 1,9, L, 1,22 §5.
(4) Paull., I, 21 § 4. Dig., XLVII, 18, 1 § 2; XLVIII, 19, 28 § 2, 38 § 3, etc. — Duruy, Sur la formation historique des deux classes de citoyens désignés sous les noms cThonestiores et dhumiliores. Appendice au T. V de YHist. des Romains, p. 487-501.
(5) Voyez Livre II, Section II, Ch. III, § 1, et Livre III, Section III, Ch. III, §1.
(6) Mommsen, II, 894-896. — Sur ces différentes fonctions voyez plus loin, Livre III, Section II, Ch. III, et Section III, Ch. I, II, et III, § 1.
(7) Sous l'Empire il est devenu une fonction plutôt administrative que militaire. Plin., Epist., VII, 31 § 2. Tac, Agr., 5. Orelli-Hbnzen, n° 5209.
(8) Suet., Aug.t 38, Oth., 10. — Marquardt, V, 356. Zumpt, Comm. epigr., II, 1823. Berlin, 1854. Borghesi, IV, 110 suiv. Le Beau, dans les Mém. de l'Ac. des Inscr. et B. L., T. XXXVII, p. 117 suiv.
(9) Aur. Vict., de Caes., 33.
Les membres de Tordre sénatorien jouissent des insignes et des privilèges qui, sous la République, étaient réservés aux sénateurs : ïanulus aureus, le latus clavus, et probablement le calceus senatorius ; et des sièges réservés aux jeux publics du théâtre et du cirque (i).
Ils ont en outre le droit d'entrées à la cour impériale (admissiones liber ae) (2), et, depuis la fin du ir siècle, ils portent le prédicat de clarissimi (3).
Par contre, il leur est interdit d'épouser des affranchis (4), et d'être membres des societates publicanorum (5).
Art 2. — De tordre équestre (ô).
Les conditions requises, pour faire partie de l'ordre équestre, qui devient le second ordre de l'Etat, inférieur à l'ordre sénatorien, sont, comme sous la République, l'ingénuité, la possession de l'honneur civil et le cens équestre de 400,000 sesterces (7). Cependant des affranchis peuvent être élevés à la dignité équestre par l'empereur, à la suite de la collation de l'ingénuité fictive (s).
Les membres de l'ordre équestre ne jouissent pas seulement des insignes qu'ils possédaient sous la République (p. 127-128), mais encore partagent-ils avec les membres de Tordre sénatorien les privilèges de droit pénal (9) et, du moins depuis Vespasien (10), le droit d'entrées à la cour impériale.
(1) Voyez p. 199. Lange, II, 360-361.
(2) Mommsen, II, 786-787.
(3) Friedlaender, Hist. des mœurs rom., I (4e éd.), 377 suiv.
(4) Voyez p. 76. Cette défense atteint : « Qui senatctr est, quive filius, neposve ex filio, pronejwsve ex filio nato cujus eorum est, et^il... neve senatoris filia, neptisve ex filio , proneptisve ex nepote filio nato, nata... * Big., XXIII, 2, 44.
(5) Cf. Dion. Cass., LXIX, 16. Tac, Ann.% IV, 6.
(6) Voyez, outre les ouvrages cités p. 126, ne 1, Walter, § 356-357, O. Hirschfeld, Recherches dans le domaine de Vhistoire de l'administration romaine, T. I, p. 240-258.
(7) Plin., EpisL, I, 19. Plin., XXXIII, 8(2).
(8) Voyez p. 391. Friedlaender, Hist. des mœurs rom. (en ail.), 1,93.
(9) Voyez p. 395, ne 4.
(10) Mommsen, M, 787, ne 1.
L'ordre équestre et Tordre sénatorien constituent les deux ordres par excellence : uterque ordo (i), dont les membres portent le nom iïhonestiores, par opposition à tous les autres citoyens, appelés tenniores , humiliores , ou aussi ordo plébeius (2).
Cependant le privilège de judicature de Tordre équestre fut d'abord amoindri , et ensuite supprimé par Tabolition des quaestiones perpetuae (3) ; tandis que l'organisation financière de l'Etat, source spéciale de la fortune des publicani, fut considérablement modifiée à leur détriment (4).
D'autre part, Auguste institua dans Tordre équestre une classe spéciale do chevaliers : ce sont les équités equo publico (5), les héritiers des anciennes 18 centuries, mais qui sont divisés désormais en VI turmae (ô), commandés par des seviri (7), et qui sont au nombre d'environ 5000 (s). Auguste combina avec la transvectio equitum l'ancienne recognitio censoriale, qui devint annuelle (9) et était présidée par l'empereur. C'était donc l'empereur qui enlevait (10) ou accordait (11) Yequus pxiblicus. Depuis la fin du ir siècle de l'Empire, bien que la cérémonie de la transvectio fût maintenue, la
(1) Vell. Pat., Il, 100 §5. Suet., Ner., 11, etc.
(2) Dig., XLVII, 18, 1 § 2; XLVIII, 19, 28 § 2, 38 § 3, etc. Censorin.. de die nat., 15 § 4-5 (qui écrivait on 238 après J.-C), cnumère : *» amplissimus senatus ordo, ordinis equestris dignitas, humilior plebs. » Cf. Treb. Poll., Gallien., 8. Vopisc, AureL, 12.
(3) Voyez Livro III, Section I, Ch. I.
(4) Voyez Livre III, Section II, Ch. III.
(5) Ce sont eux que Tacite appelle équités illustres (Tac, Ann.< II, 59. IV, 58. XI, 4). Il y a quelques exemples de la donation de Yequus publicus a des affranchis, mais ils sont rares. Hirschpeld, 244, n* 3.
(6) Tac, Ann., II, 83. Plin., XV, 5 (4).
(7) Les VIviri equitum Romanorum sont fréquemment cités sur les inscriptions. — Borghesi, III, 280, V, 384. Henzen, dans les Annali del Inst., 1862. p. 141, n« 1.
(8) Pionys., VI, 13.
(9) Voyez p. 281, ne 9.
(10) Dio Cass., LUI, 17 § 7. Suet., Aug.9 38-39, Calig., 16r Claud., 16, etc.
(11) Dio Cass., 1. 1., cf. LIX, 9. Ulp., VII, 1. Capit., Marc. Aur., 4. Orelli-Henzen, T. III, IndeXy p. 88. — Hirschpeld, 244, n6 4.
recognitio disparut, et depuis lors Y equus publiais est enlevé ou accordé par l'empereur, non plus à une époque déterminée, mais chaque fois qu'il le veut (1). Plus tard, l'examen des demandes en obtention de Y equus publions (2) fut de la compétence d'un bureau spécial, dont le chef « a censibus equitum Romanorum (3) » est un haut fonctionnaire de l'ordre équestre (4).
La qualité d'eques equo publico est requise pour toutes les fonctions qui constituent la carrière équestre (5). Cette carrière commence par les militiae équestres (ô), (praefectura cohorttSy praefectura alae, le tribunatus militum legiônis angusticlavius (7), a militiis (s), auxquelles s'ajouta depuis Septime-Sévère comme grade inférieur le centurionat (9), a IIII militiis) (10). Depuis Adrien, on admet, comme premiers échelons de la carrière équestre, à côté des militiae^ et, avec exemption de ce service militaire, des fonctions civiles, comme celle dïadvocatus fisci (11), ou d'autres fonctions administratives inférieures (12).
La carrière équestre se continue ensuite (ex forma suo loco acjusto tempore) (13) par les hautes fonctions financières
(1) Mommsen, II, 384-385.
(2) Herodian., V, 7. Cf. Dion. Cass., LU, 21.
(3) Orelli-Henzen, n08 3180, 6518, 6929, 6947.
(4) Mommsen, II, 398, n° 3.
(5) Mommsen, II, 893-894. Hirschfeld, 1. 1.
(6) Marquardt, V, 356-357. Renier, Mélanges d épigraphie . Paris. 1854, p. 203-244. Hirschfeld, 1. 1., 247 suiv.
(7) Suet., Claud., 25. Pun., Epist., VII, 25 § 2. Orelli, n° 4552.
(8) Orelli-Henzen, nOB 2695, 3560-62, 6816, 6849, 7420 c, f. — Mommsen, Sur les petitores militiae dans lo Bullet. del Instit., 1868, p. 141 suiv.
(9) Hirschfeld. 249, ne 3.
(10) Orelli-Henzen, nos 3178, 6827, 7420 b. Cf. Corp. inscr. graec, n° 4488. Marquardi\ V, 366-368.
(11) C. /., III. n° 6075. Wilmanns, n°» 1282, 1295. Spart., Carac., 8. Gel., 2. Capit., Àfae>\, 4.
(12) Orelli-Henzen, nos 2648, 3835, 6521, 6931, C. /., NI, n°" 6574-75, VI, n° 1633. C. I.gr., n°5900.
(13) Cf. Fronton., ad Marc. Caes., V, 37 (52), ad Ant. Pium, 9 (éd. Nab.).
(procuratores Augusti), administratives (praefectus annonae, praefectus Aegypti, etc.), et militaires, à l'exception de la legatio legionis (praefectus classis, vigilum, praetorio) (1).
Les chevaliers qui parcouraient cette carrière, formaient la noblesse équestre (equestris nobilitas) (2).
Ils obtenaient fréquemment du sénat (3) les omamenta d'un rang sénatorial déterminé (omamenta consularia (4), praetoria (5), quaestoria) (ô) (équités romani dignitate senatoria) (7), ou ils étaient élevés à la dignité de sénateur effectif par adlectio impériale (s).
Au contraire, il n'y a pas d'exemples du passage de la carrière sénatorienne à la carrière équestre (9).
Depuis Septime-Sévère (10), les procuratores de Tordre équestre obtiennent le prédicat de viri egregii (xpàrioro^ (u),
(1) Dans Tordre hiérarchique, le premier rang appartient aux préfets du prétoire, le second au préfet d'Egypte, le troisième au praefectus annonae, le quatrième au praefectus vigilum (Mommskn, II, 997, n6 2, 1011, n6 2).
(2) Tac, Agric, 4.
(3) Plin., Epist., VII, 29, VIII, 6. Orelli, n° 801. Mommsen, I, 447- 450. A. W. Zumpt, Honorum gradus svb imperatoribus Hadriano et Antonino Pio dans le Rhein. Mus., 1843. T. II, 249-289. Nipperdkt, Les honneurs extraordinaires conférés à Octavien en 43 avant J.-C. Omamenta consularia, etc., sententiamdicere,et allegi inter consulares, etc. Second appendice aux leges anrudes de l'Auteur. Willbms, Le Sénat de la R., I, 626-633.
(4) Tac, Ann., XII, 21, XIII, 10, XV, 72, XVI, 17. Suet., Claud., 24. Dio Cass., LXXVI1I, 13. Orelli, n°« 3130, 3157, 3574.
(5) Dio Cass., LVII, 19, LVIII, 12. Tac, Ann.t XI, 4. Hist., IV, 4. Orelli, n° 801.
(6) Dio Cass.. LVIII, 12. Tac, Ann., XI, 38, XVI, 33.
(7) Tac, Ann., XVI, 17.
(8) Hirschfeld, 245, n° 3. — Cf. Lamprid., Al. Sev., 19 : « Seminarium senatorum equestrem locum esse. » Voyez plus loin, Livre III, Section II, Ch. II, § 1.
(9) Hirschfeld, 247, n6 1. — Ce n'est qu'au début de l'Empire que l'on voit des jeunes gens qui ont reçu le lotus clavus, renoncer ensuite À la carrière sénatorienne. Témoin Ovide, Trist» IV, 10, 7-8, 29, 35.
(10) Hirschfeld, I, 272-275.
(11) Wilmanns. Index, p. 542. C. I. gr„ n<* 1328, 2790, 2980-81, etc.— Le même titre peut être conféré spécialement à d'autres citoyens de l'ordre équestre. Wilmanns, Index.
les praefecti, depuis la praefectura classis jusqu'à la praefectura annonae, les administrateurs du fisc et des scrinia impériaux , celui de viri perfectissimi (1), et les praefecti praetorio s'appellent viri eminentissimi (2).
Art. 3. — La nobilitas et le patriciat.
Les deux ordres, sénatorien et équestre, se substituèrent, sous l'Empire, au point de vue politique, à la nobilitas républicaine. Dans le premier siècle de l'Empire, les familles dont la nobilitas remontait à la République, jouissaient,il est vrai, d'une plus haute considération ; mais, à mesure qu'elles s'éteignirent, l'ancienne nobilitas disparut. La gestion des magistratures curules avait perdu son importance antérieure, et de fait ne créait plus, comme auparavant, le jus imaginum (3).
Le patriciat avait été jusqu'à la fin de la République une noblesse héréditaire qui ne s'acquérait que par la naissance ou l'adoption (p. 70). Sous la dictature de César, et à diverses reprises pendant le premier siècle de l'Empire, le patriciat fut rajeuni par l'incorporation collective de plusieurs familles nouvelles (adsiscere , adlegere, sublegere in patricios). Le droit de compléter le patriciat avait été accordé à César par une lex Cassia (45 avant J.-C), à Auguste par une lex Saenia (29 avant J.-C.) (4). Claude (5) et Vespasicn (e) exercèrent ce droit pendant leurs censures, sans doute à la suite d'une extension de pouvoirs accordés à la censure impériale (7). Depuis le second siècle de l'Empire, le droit de
(1) Wilmanns, Index.
(2) C. /., VI, n° 3857. Wilmanns, n° 1639.
(3) Mommsen. I, 433.
(4) Tac, Ami.. XI. 25. et Nipperdey ad h. I. Suet., Caes.Al. Monum. Ancyi\, II, 1. Dio Cass., XLIII, 47, LU, 42. Lange, III, 462. Mommsen. Il, 1046-1047. Walter, § 356.
(5) Tac, 1. 1. Orblli, n° 723.
(6) Tac, Agric, 9. Capit.. Marc. Aur., 1. Orelli-Henzen, nof 773,
(7) Mommsen, 1.1.
conférer le patriciat fait partie intégrante du pouvoir impérial (1).
Le privilège du patriciat consiste dans l'admissibilité à certaines fonctions sacerdotales (p. 70). Les patriciens, étant exclus du tribunat et de l'édilité de la plèbe, peuvent s'élever directement de la questure à la préture (2).
CHAPITRE DEUXIÈME
Des pérégrins (3).
Le droit de l'Empire distingue de la peregrinitas de naissance la peregrinitas acquise par affranchissement (4).
De même que sous la République, une position privilégiée parmi les peregrini est accordée aux iatini. Mais l'Empire distingue deux classes de Iatini ; les Iatini coloniarii, et les Iatini juniani.
§ 1. Des Iatini coloniarii (s).
Tandis que, dès la fin de la République, il n'y avait plus en Italie de communes de droit latin, le jus Latii subsiste en province pour les colonies qui y ont été établies (p. 136), et il s'y étend considérablement parce que par une fiction juridique ce droit est conféré par l'empereur (ô) à des cités provinciales (oppida, municipia latina), ou à des provinces entières. Latini coloniarii (7).
Plusieurs cités de la Sicile en jouissent dès le commencement de l'Empire (s). Vespasien confère ce droit à toute
(\) Orelli-Henzen, n°6006. Dio Cass., LXXII, 12. Lamprid., Comm., 6.
(2) Voyez Livre II, Section II, Ch. III, § 1.
(3) Walter, § 352.
(4) Voyez Ch. III, § 2.
(5) Walter, §§ 246, 318. Troisfontaines, 308-31 1. Mommskn, Les droits mun. de Salp., etc., p. 401 suiv.
(6) Gaj., I, 96. Cf. Tac, Ann., XV, 32. — Mommsbn, II, 853.
(7) Ulp., XIX, 4.
(8) Plin.. III, 14 (8).
4e éd. - 26
l'Espagne, Adrien à une grande partie de la Gaule (1).
L'Empire accorda aux latini certaines facilités nouvelles pour acquérir la cité romaine (2).
De plus, sous l'Empire, on distingue entre une double latinitas, accordée aux municipia latina : * Aut majus est Latium aut minus; majus est Latium, cum et hi, qui decuriones leguntur, et ei, qui honorent aliquem aut magistratum gerunt, civitatem Romanam consecuntur; minus Latium est , cum hi tantum, qui magistratum vel honorem gerunt, ad civitatem Romanam perveniunt » (3).
Cependant la condition des latini coloniarii était inférieure à celle des latini italiques d'autrefois, en ce que le sol provincial (extra commet*cium) était imposé (trïbutum soli), tandis que Yager privatus en Italie ne l'avait pas été (4).
Les latini coloniarii subsistent en province jusqu'à l'Empereur Caracalla (5).
§ 2. Des latini juniani (ô).
Sous le règne de Tibère, une loi proposée par les consuls M. Junius Silanus et L. Norbanus Balbus, la lex Junia
(1) Plin., III, 4 (3). Spart., Hadr., 21.— Zumpt, Comment, epigraph.. L p. 411. Berlin, 1850.
(2) Voyez au § suivant les modes par lesquels les latins j unions deviennent citoyens romains. La plupart de ces modes s'appliquent aussi aux latini coloniarii.
(3) Tel est le texte authentique de Gajus, I, 95-96, d'après une nouvelle inspection du palimpseste véronais. Studemund, Du profit à tirer pour les antiquités du nouvel examen de Gajus (en ail.) dans les Mémoires du congrès des philologues à Wuerzbourg. p. 130-131. Leipzig. 1869. Si co texte prouve d'une part la réalité de cette distinction que beaucoup do savants contestaient, d'autre part il démontre l'inexactitude des essais qui avaient été tentés jusqu'ici pour compléter le texte tronqué. Cf. Mommsen, Les droits des mun. de Salp.t etc., p. 405, n° 40. Rudorff, Disputatio critica de majore et minore Ijxûo. Berlin, 1860. Huschke, Ad Gaj., I, 95 (Jurispr. antejust. frarpn. — E. Baudouin, Le majus et le minus Latium dans la Nouvelle Revue hist. de droit franc, et étranger. 1879. nos janv.-févr.
(4) Voyez Livre III, Section II, Ch. II.
(5) Voyez p. 388-389.
(6) Becker, II, 1, 86. Lange, I, 195-196. Waltcr, §§ 354. 479, 482.
Norbana de 19 après J.-C, accorde une condition analogue à celle des latini coloniarii aux trois catégories suivantes d'affranchis :
1° Aux esclaves, affranchis par manumissio minus justa(i).
2° Aux esclaves , affranchis par un propriétaire bonitaire (2).
3° Aux esclaves, âgés de moins de trente ans, affranchis sans les conditions imposées par la lex Aelia Sentia (3).
La condition, donnée par la lex Junia à ces affranchis r s'appelle latinitas juniana ; les affranchis, latini juniani (4) .
Les latins juniens jouissent dxxjtcs commerçai (5), sauf une restriction : ils ne peuvent « nec testamentum facere, nec ex testamento alieno capere » (ô), d'où il résulte qu'à leur mort leurs biens retournent à leur ancien propriétaire, «jure quodammodo peculii » (7). * Vivant quasi ingenui et moriantur ut servi » (s).
Les enfants des latini juniani sont latini ingenui (9).
De plus, les latini juniani acquièrent la civitas par les modes suivants :
1° Benefido principali, par une faveur de l'empereur (ro).
2° Causae probatione (11). Quand un latin junien prouve
489, 491-492. Rein, Dr. c, 589-595. Rudorff, H. d. dr. r., I, §26. Troisfontaines, 378-382. Von Vangbrow, Des latini juniani (en ail.). Marburg, 1833.
(1) Dosith., de manum., § 6. Ulp., 1, 10.
(2) Ulp., I, 16.
(3) Gaj., I, 17. Ulp., I, 12. — Schmidt, Remarques critiques sur... Ulpien, I, 12 (en ail.), p. 20. Fribourg, 1856. — La condition de tels affranchis avant la lex Junia est trés-controversée. Voyez Walter, § 485, ne 41. Rein, Dr. c, 585, ne 12. Nous parlerons plus loin de la lex Aelia Sentia.
(4) Gaj., III, 56. Ulp., I, 10.
(5) Ulp., XIX, 4.
(6) Gaj., 1,23.
(7) Gaj., III, 56.
(8) Salvian., ado. avar., III, 93. Cf. Gaj., III, 55-71. Tac, Ann., XIII^ 27. -- Walter, § 661. Rein, Dr. c, 822.
(9) Cf. Paull., IV, 9 § 8.
(10) Ulp., III, 2. Cf. Phm.,Epist., X, 105.
(11) Walter, §§ 492 et 536. Bbthmann-Hollwkg, De causae probation* Berlin, 1820.
devant le magistrat, qu'il est le père d'un enfant, âgé d'une aiméefanniculi causa), procréé dans un mariage qu'il a contracté, en présence de 7 témoins, avec une femme de condition au moins égale, à la suite de cette déclaration, le latin, sa femme et son enfant obtiennent la civitas, et par un effet rétroactif le père acquiert la patria potestas sur l'enfant (1).
3° Iteratione, par un second affranchissement, mais solennel (2).
4° Militia. «Si inter vigiles Romae sex annis militaverit, ex lege Visellia... Ex senatusconsulto,... si triennio . . . » (3).
5° Nave, aedificio, pistrino (4). « Edicto Claudii Latini jus Quiritium consecuntur, si navem marinam aedificaverint, quae non minus quam decem milia modior[um frumeri\ti capial, eaque navis vel quae in ejus locum substituta [sit, sex (5)] annis frumentum Romam portaverit. Praeterea..., ut, si Latinus, qui patrimonium sestertium CC milium plurisve habebit, in urbe Roma dornum aedificaverit, in qu[a] non minus quam partem dimidiam patrimonii sui impenderit, jus Quiritium consequatur. Denique Trajanus constitua, ut, si [Latinus] in urbe tr[ien]nio pistrinum exercuerit, [in quo in] dies singulos non minus quam centenos m[odios] frumenti pinserel, ad jus Quiritium perven[iret] » (ô).
6° Ex senatusconsulto , mulier, quae sit ter enixa (7).
(1) Ulp., III, 3. Gaj., I, 29-32. — On peut ajouter à Yanniculi causae probatio Yerroris causae probatio. « In potestate parentum sunt etiam hi libein, quorum causa probata est, per ekrorem contracta matrimonio inter disparis conditions personas (entre citoyens et latins ou pérégrins).* Ulp., VII, 4. Gaj., I, 67-75.
(2) Ulp., III, 4. Dosith., de man., § 14. Plin., Epist., VII, 16. — P. Kruegkr, Essais critiques dans le domaine du droit romain (en ail.), Berlin, 1870, p. 114 {ad Gaj., I, 35).
(3) Ulp., III, 5. Avec ce texte s'accorde celui de Gajus, I, 32. rétabli par Studemund, d'après une nouvelle inspection du palimpseste véronais (Mém. du congrès des philolog •. à Wuerzbourg, p. 128. Leipzig, 1869).
(4) Ulp., III, 1. Cf. Suet., Claud., 18-19.
(5) Cf. Ulp., III, 6.
(6) Tel est le texte du palimpseste véronais de Gajus, I, 32esuiv. Les lettres ou mots, placés entre crochets, sont des corrections ou ajoutes de Studemund. Voyez l'ouvrage cité plus haut, n6 3, aux pages 128-129.
(7) Ulp., III, 1. Cf. Paull., IV, 9 § 7-8.
Ces affranchis, qu'ils soient latins ou qu'ils aieDt obtenu le droit de cité, sont soumis aux mômes obligations envers leurs patrons que les liber ti jus ti (i).
La latinitas juniana, supprimée momentanément par la constitution de Caracalla, renaît ensuite, cette constitution n'ayant pas aboli les causes de la latinitas juniana .
CHAPITRE TROISIÈME
Des esclaves.
§ 1 . Des modifications introduites par le droit de l'Empire dans la condition juridique de V esclave (2).
Dès le commencement de l'Empire, une série de dispositions législatives portèrent des restrictions smjus vitae necisque de la dominica potestas.
Une lex Petronia (3), complétée par des sénatus-consultes subséquents, enlève au maître le droit de livrer arbitrairement ses esclaves « ad bestias depugnandas » . La loi ajoute toutefois : « Oblato tamen judici servo, si justa sit domini querelat sic poenae tradetur » (4).
L'Empereur Adrien « servos a dominis occidi vetuit eosque jussit damnari per judices si digni essent » (5).
(1) Voyez p. 111-114.
(2) Voyez, outre les ouvrages cités, p. 137, n6 1, Walter, § 468, G. Boissikr, La religion romaine d'Auguste aux Antonins. Paris, 1874, II» 363-366.
(3) C'est une loi du premier siècle de l'Empire, mais la date préeise est incertaine. D'après les uns (Lange, I, 196), cette loi ne fut portée que sous Néron, 61 après J.-C, d'après d'autres (Bbcker, Waltbr, etc.), elle le fut sous Tibère ou peut-être déjà sous Auguste. Cf. Rein, Dr. c, 561, n6 3.
(4) Z)t0r., XLVIII, 8, 11 §2.
(5) S parti an., Hadr., 18. Déjà l'empereur Claude avait décrété « quod si guis necare quem [servum] mollet quam exponere, caedis crimine teneri. » Suet., Claud., 25.
D'après une constitution d'Antonin le Pieux, « qui sine causa servum suum occiderit, non minas teneri jubetur, quant qui alienum servum occiderit », et d'après une autre constitution du même Empereur, « de his servis , qui ad fana deorurn vel ad statuas principum confugiunt, praecepit, ut si intoleràbilis videatur dominorum saevitia% cogantur servos suos vendere » (1).
D'autre part, un sénatus-consulte de 20 après J.-C. régla la procédure à suivre pour intenter des procès criminels à des esclaves (2), et le s. c. Silanianum de 10 après J.-C. (3) rendit obligatoire l'ancienne coutume d'après laquelle on exécutait, en cas d'assassinat du maître dans sa maison, tous les esclaves « qui sub eodem tecto fuerunt » (4).
Enfin, l'esclave obtint le droit de porter une accusation criminelle contre son maître, mais seulement pour les crimes de lèse-majesté, de faux-monnayage et de suppression de testament (5).
L'Etat employait à Rome sous l'Empire un nombre considérable de servi publici pour divers services de l'administration municipale qui, sous la République, n'existaient point ou avaient une moindre extension. Tels sont les services des aqueducs, de la voirie municipale, des incendies, des bibliothèques, etc. (ô). Les esclaves publics obtinrent, sous T Empire, le droit de disposer de leur pécule par testament pro parte dimidia (7).
(1) Gaj., I, 53. Cf. Dig., I, 6, 2; 12, 1 § 1 et 18.
(2) Dig., XL VIII, 2, 12 §3-4. Walter, § 818.
(3) Paull., III, 5. Dig., XXIX, 5.
(4) Voyez p. 143, ne 7. La rigueur do la punition fut encore augmentée par d'autres s. c, ot appliquée par exemple aux testmnento manumissi. Tac. Ann.f XIII, 32. Un exemple se trouve chez Tac, Ann., XIV, 42 et 45.
(5) Paull., V, 13 § 3. Dig., XLV1II, 4, 7 § 2; 10,7; 18, 1 § 16; V, 1, 53. Cf. Walter, § 854.
(6) Mommsex, I, 314-316.
(7) Ulp., XX, 16.
§ 2. De l'affranchissement (1).
Le droit impérial maintint d'abord les trois modes de manumissio justa et les trois modes de manumissio minus jus ta qui existaient sous la République (p. 146-149).
Cependant la manumissio censu fut bientôt supprimée, à la suite de la disparition du recensement (2). Les formalités de la manumissio vindicta se simplifièrent peu à peu, de sorte qu'à la fin le magistrat judiciaire adjuge la liberté, même in transitu, sur une simple déclaration du maître (3); et plusieurs sénatus- consultes furent portés pour obliger formellement l'héritier à accomplir l'affranchissement qui lui est imposé par le fidei-commis du testateur (manumissio testamento per fidei commissum) (4).
De môme, différentes constitutions impériales venaient en aide à l'esclave, vendu ou donné sous condition d'affranchissement futur, quand l'acquéreur se refusait à remplir cette condition (5).
Pendant des siècles l'affranchissement avait été, de la part du maître, une récompense des services rendus et de l'honnêteté de l'esclave. Mais vers la fin de la République il était devenu cause des plus graves abus, dont Denys d'Halicarnasse (ô) nous a laissé un triste tableau :
n Etç TovavTYp avyyyiriv yfaet rà Trpàyfxara, xai rà xaXà njç 'Pafzai'ay nôfecùq ourco; àrifxa xat pwrapà yéyovev, &a0' oi f*èv âirè Àr,oreiaç xai roi^wpu^taç xai nopvzlctç xal 7ravroç â\\ov itovripov iiépov £pyj/xario,àpievoi, toutwv covoûvrat t«v ^pyjpiàrodv rry eXeu9ep£av, xaï elQvt; stai 'Pcoptatoi ' oi St ffuviOTopeç xaî (ruvtpyol rotq deoTroraiç yzvôfjLtvoi (papptaxeiûv xaî àvàpotpoviûv xaî rm eU Qzovq y rè xoivov a^ixyjpiàTwv, raiiraç cpépovrai 7rap' aùrwv Taç ^apiTaç • oi ^ïva tov
(1) Walter, §479, 481, 485, 487, 490.
(2) Voyez p. 390. Cf. Ulp., I, 8.
(3) Cf. Gaj., I, 20. Dig.9 XL, 2, 7, 8, 17, 23.
(4) Rein, Dr. c, 576-578.
(5) Dig., XL, 1, 4, 5, 19; 8, 1, 3, 4, 6, 8; 12, 38 § 1.
IV
&}fAOTi'« dâénîvov oirov Aa/xêavovreç koixol /x^va xaî eï tiç d^XXyj 7rapà tg>v fr/ovixivoàv yiyvoiro roîç «Tropotç twv 7roXirwv çiXavôpwTtt'a <pépco<n toiç de&oxoai ttjv èXeuôepfav • ol 5e £ià xou<pory;ra twv deaTTorôv xal xevyjv àoÇoxoTTiav • ïywy' ouv eTrtorajzai rivaç Snaei rotç doiiXoiç auyxejpapyjxoTaç riv«* èXeu8époiç pterà tocç i&VT&v TeXeuràç, fva ^pyjarrol xaXwvrat vexpoi, xai TroXXoi raîç xXtvaiç airûv êxxopuÇopiévaiç rcapaxoXou0<û<7t tovç 7rtXouç ex0VT£S £7r' Ta^ xccpaXaîç • x. t. X, «
Aussi Auguste se crut-il obligé de mettre un frein à ces abus (i). A cet effet il fit voter deux lois qui portèrent des restrictions au droit d'affranchissement du maître (2) :
1° La lex Aelia Sentia (4 après J.-C.)i qui comprenait trois clauses principales :
a) « Minori XX annorum domino non aliter manumittere permittitur, quam si vindicta apud consilium (composé à Rome de 5 sénateurs et de 5 équités, en province de 20 recuperatores, citoyens romains) (3) justa causa (4) manumissionis adprobata manumiserit * (5).
6) « Ea lex [Aelia Sentia] minores XXX annorum servos non aliter voluit manumissos cives Romanos fieri, quam si vindicta, apud consilium justa causa manumissionis adprobata, liberati fuerint » (ô).
c) Lege Aelia Sentia cavetur, ut qui servi a dominis poenae nomine vincti sint, quibusve stigmata inscripta sint, deve quibas ob noxam quaestio tormentis habita sit, et in ea noxa fuisse convicti sint, quique ut ferro aitt cum bestiis depugnarent traditi sint, inve ludum custodiamve conjecti fuetnnt (bref, tous les esclaves qui ont subi de la part du maître une peine infamante), et postea vel ab eodem domino, vel ab alio manumissi, ejusdem condicionis liberi fiant,
(1) Suet., Aug.y 40. Dio Cass., LV, 13.
(2) Lange, II, 677. Rudorpf, H. d. dr. r., 1 § 26. Troisfontaines, 365-367.
(3) Ulp., I, 13*. Cf. Gaj., I, 20.
(4) « Justa autem causa manumissionis est veluti si quis... paedagogum, aut servuyn procuratoris habendi gratia, autancillam matrimonii causa, apud consilium manumittat. « Gaj., I, 19. Cf. ib., 39.
(5) Gaj., I, 38. Cf. Ulp., I, 13. Dosith., demanum., 13. (fi) Gaj., I, 18. Cf. Ulp., I, 12.
cujus condicionis sunt peregrini dediticii» (i). De plus, ils ne peuvent devenir jamais ni citoyens, ni même latins (2). Il leur est défendu de séjourner à Rome ou dans un rayon de cent milles autour de la ville (intra centesimum urbis Romae miliarium)y sous peine d'être revendus comme esclaves par l'Etat (3). — Leurs enfants sont réputés pérégrins, nés libres. 2° La lex Fufia Caninia. Elle limite le. nombre d'esclaves qu'un maître peut affranchir par testament : celui qui possède de 3 à 10 esclaves, a le droit d'en affranchir la moitié, de 11 à 30 le tiers, de 31 à 100 le quart, de 101 à 500 le cinquième ; et si le nombre est supérieur, le maximum que le maître puisse affranchir, est de 100. La loi portait cependant que dans chaque catégorie supérieure de cette échelle le maître pouvait en affranchir au moins autant que le maximum de la catégorie inférieure (4).
Affranchissements de droit ou par expropriation forcée.
Sous l'Empire la liberté est accordée à l'esclave, sans ou contre la volonté du maître, spécialement dans les deux cas suivants (5) :
1° D'après le senatusconsultum Silanianum sous Auguste, « qui ob necem detectam domini praemium libertatis consequitur, fit orcinus libertus » (ô).
2° L'Empereur Claude, par un édit de 47 après J.-C, « quum quidam aegra et adfecta mancipia in insulam Aes-
(1) Gaj., I, 13. Cf. Ulp., I, 11. Paull., 12 § 3-8. — Walter, § 355.
(2) Gaj., I, 15, 26. Suet., Aug.9 40.
(3) Gaj., I, 27.
(4) Gaj., I, 42-46. Ulp., I, 24-25. Paull., IV, 14. Gaj., EpiL, I, 2 § 2-4. — Le vrai nom de cette loi est Fufia Caninia, et non Furia Canù nia, par lequel on la désigne généralement. Voyez Studbmund, Du profit à tirer pour les antiquités de la nouvelle inspection de Gajus (en ail.) dans les Mém. du congrès des philolog. à Wuerzbourg, p. 127. Leipzig, 1869. — La loi ne peut être antérieure au règne d'Auguste (cf. Dionts., IV, 24). C'est probablement un plébiscite, porté sous ce régne, mais Tannée précise n'est pas connue.
(5) Waltkr, § 477.
(6) Dig., XL, 8, 5.
cuîapii (îlot du Tibre) taedii medondi exportèrent, omnes qui bœponereniur Hberos esse sanwit, nec redire in dicionem ■domini, si convoitassent » (i).
(1) Sur., Claud., 26. Cf. Dion. Cas»., !.X, 29. ■<,,/. XL, 8, 2.
CHAPITRE PREMIER
L'origine du pouvoir impérial (i).
Après la domination passagère de Sulla et de César (p. 262-264), Caesar Octavianus, vainqueur de ses collègues du triumvirat (p. 269), fonda définitivement l'Empire romain.
En effet, le pouvoir impérial s'est formé d'un ensemble d'attributions qui, par dérogation aux lois républicaines, furent déléguées successivement par le sénat et par le peuple à Octavien.
Le noyau de ces pouvoirs fut Yimperium et la tribunicia potestas. Le titre principal, celui d'Augustus.
Octavien obtint le titre d'Augustus en 27 avant J.-C. (2), peu de jours après avoir été investi de Yimperium ou du pouvoir proconsulaire (3).
(1) Res gestde divi Augusti ou monumentum Ancyranum, publié avec commentaire par Th. Mommsen, Berlin, 1865, et réédité dans le C /., III, p. 788suiv. — Walter, § 271. Hanow, De Augusti principatu, Sorau, 1837. Ad. Schmidt, La transformation de la République rom. en monar~ chie (en ail.) dans le Zeitschr. f d. Geschichtsw., 1848, T. IX, p. 326. H. Pigeonneau, Transformation de la Rép. rom, en monarchie dans Ylmtruction publique. Paris, 1874, 1 juin.
(2) Dio Cass., LUI, 16." Fasi. praen. dans le C. /., I, p. 384. Censor., de dienat., 21 § 8. Vbll. Pat., II, 91.
(3) Dio Cass., LUI, 32, place, il est vrai, l'origine do ce pouvoir proconsulaire en 23 avant J.-C, mais il remonte certainement à l'an 27, où eut lieu la division des provinces en impériales et sénatoriales. Sur l'identité de Yimperium et du pouvoir proconsulaire, voyez Mommsen, II, 815.
Déclaré sacrosanctus en 36 avant J.-C., Octavien reçut en 31 la tinbunicia pot estas, sans limite ni de temps ni de lieu (î). Depuis 23 avant J.-C, cette puissance devient à la fois perpétuelle et annuelle, de manière qu'Auguste commença en cette année à dater son règne par les années de la puissance tribunicienne (2).
En outre Auguste fut investi de nombreuses attributions spéciales (3), dont plusieurs sont énumérées dans ce fragment de la loi de délégation de la puissance tribunicienne à Vespasien (4) :
« Foedusve cum quitus volet facere liceat ita uti licuit divo Aug. Ti. Julio Caesari Aug. Tiberioque Claudio Caesari Aug. Germanico.
Utique ei senatum habere relationem facere remittere senatusconsulta per relationem discessionemque facere liceat ita uti licuit divo Aug. etc.
Utique cum ex voluntate auctoritaoe jussu mandatuve ejus praesenteve eo senatus habebitur omnium rerum jus perinde habeatur servefur ac si e lege senatus edictus esset habereturque »
Utique quos magistratum potestatem imperium curationemve cujus rei petentes senatui populoque Romano commendaverit quibusque 8uffragatio7tem suam dederit promiserit eoruin comitiis quibusque extra or dinein ratio habeatur »
(1) Dio Cass., XLIX, 15, LI, 19. Mon. Ane, II, 21. — Voyez Willems, Le Sénat de la R., II, Livre III, Ch. VIII, § 3. Zumpt, Stiîd. rom., 255- 262. Mommsen, II, 836, ne 6, 837, ne 1, et Res gest.y p. 28. Lange, I, 853- 854. — L'empereur no portait pas le nom de tribunus; car il était patricien. Dio Cass., LUI, 17.
(2) Dio Cass., LUI, 32. Faut, cap., ad h. a. — Mommsen, II, 772, ne 1.
(3) Le sénat et le peuple ont offert à différentes reprises à Auguste le pouvoir consorial sous le titre de cura legum et morum ; mais, contrairement aux assortions de Suétone {Aug., 27), et de Dion Cassius (LIV. 10), Auguste n'a pas accepté ce pouvoir. Mon. Ane., c. 6. Mommsen, I, 686, ne 1.
(4) C. /., VI, n° 930.— Rein, Lexregid(enM.) dans Pauly's Realenc, T. IV, 995.
TJtique quaecunque ex usu reipublicae majestate divinarum Auma[na\rum publicarum privatarumque rerum esse cep se bit ei a g ère facere jus pot est as que sit ita uti divo Aug. etc. fuit »
TJtique quibus legibus plebeivescitis scriptùm fuit ne div'us Aug. etc... tenereniur Us legibus plebisque scitis imp. Caesar Vespasianus solutus sit, quaeque ex quaque lege rogatione divum Aug. etc... facere oportuit ea omnia imp. Caesari Vesyasiano Aug. facere liceat ».
Il faut y ajouter le droit de décider de la guerre, une certaine participation au pouvoir législatif, la juridiction criminelle, volontaire et contentieuse, et une part importante à différentes branches de l'administration (1).
En outre Auguste géra plusieurs fois le consulat (2) ; il fut reçu membre de tous les collèges importants de prêtres (3), et en 12 avant J.-C, il obtint la dignité àepontifeœ maximus (4).
Il s'intitulait : Imperator Caesar Augitstus Divi f. (5), considérant ce titre à'Imperator comme prénom héréditaire de son père adoptif, Jules César (0). Il reçut en outre le titre honorifique de pater patriae (2 avant J.-C.) (7).
(1) Voyez le Ch. III.
(2) Mon. Ane, c. 8.
(3) Mon. Ane. t c. 7.
(4) Mon. Ane, c. 10. Ovid., FasL, III, 420. Merckel, Préf. à Véd. des Fasti d'Ovro., p. XLI. Dio Cass., LIV, 27. Fast. praenest., ad 6 Martii, dans le C. /., I, p. 314, et Mommsbn, ib., p. 387.
(5) C'est-à-dire, fils de César, divinisé après sa mort sous le nom de divus Julius par le sénat et le peuple. Mommsen, Inscr. neap., n° 5014. Cf. C. /., I, n° 626.
(6) Dio Cass., XLIII, 44, LU, 41. Cf. Subt., Caes., 76. Octavien avait déjà en 40 avant J.-C. (Mommsen, II, 744, n* 2) adopté comme prénom ce titre, qui est essentiellement différent de l'ancien titre républicain $ imperator, accordé par les soldats au général, après une éclatante victoire, qui était placé après les noms propres et qui fut donné aussi aux empereurs, suivi du chiffre qui indiquait le nombre des acclamations impériales, respectivement des victoires remportées (Dio Cass., XLIII, 44, LU, 41), par exemple : « Imp. Caesari Augusto Divi f. pont maœ. trib. pot. XV, imp. XI IL» Orelli, n° 626. Zumpt, Stud. rom., 232-237.
(7) Suet., Aug., 58.' Mon. Ane., c. 35. — Noms, Cenotaph. Pis., 11,8.
CHAPITRE DEUXIÈME
La transmission du pouvoir impérial (1).
Le pouvoir impérial finit par la mort, par l'abdication volontaire (2) ou par la destitution de l'empereur.
Il n'est pas héréditaire (3) ; ni transmissible par désignation de l'empereur précédent.
Le choix du nouvel empereur appartient en droit au sénat (4), comme héritier des pouvoirs du peuple. Cependant l'empereur peut désigner au sénat un candidat à la succession; et bien que, en droit strict, cette désignation ne liât pas le sénat, en fait, elle exerçait une influence décisive sur le choix.
Les candidats, désignés naturellement au choix du sénat, étaient les Césars (5), c'est-à-dire les fils naturels et légitimes ou adoptifs (6) de l'empereur. Cependant, s'il y en avait plusieurs, le droit de primogéniture n'existait pas. Depuis Adrien, l'empereur réservait le cognomen de Caesar uniquement aux princes de la famille impériale dont il recommandait la candidature au pouvoir impérial (7).
Il arrivait aussi que l'empereur facilitait la voie à celui
(1) Mommsen, 11,702-769, 810-817, 838-842, 1076-1089. Walter, § 273.
(2) Avant Dioclétien il n'y a pas d'exemple d'abdication volontaire.
(3) Vop., Mor., I, Prob.. 10-11, Tac, 6.
(4) Dio Cass., LIX, 3, LX, 1, LXIII, 29. LXXIII, 1, cf. LXXIX, 2. Tac, Hist., I, 47, II, 55. IV, 3. Herodian., V, 2. Spart., Hadr., 4, Did. Jul.< 3. Capit., Ver., 3-4, Macr., 7. Lampr.,^4/. Sev.f 1, 8. Vop., Tac, 12. Flor.. 5,6, Prob., 12.
(5) Le cognomen héréditaire de César appartient de droit à tous les agnats de la dynastie Julienne (Dio Cass., LUI, 18, cf. C. L, V, n° 6416), et il a été adopté ensuite par les fondateurs des dynasties suivantes pour eux et leurs descendants agnats (cf. Dion. Cass., XLIII, 44) jusqu'à Adrien. Depuis cette époque il n'est plus porté que par l'empereur et l'héritier présomptif du trône. Voyez la note 7.
(6) Cf. Suet., Aug., 64, 65. Tac, Ann., XII, 26, Hist., I, 14-15. Dion. Cass., LXVIII, 3.
(7) Mommsen, II, 1083, ncs 1-3. — Depuis le 3e siècle le titre est : nobilissimvs Caesar.
qu'il proposait comme son successeur, en lui faisant conférer Yimperium proconsulaire et la puissance tribunicienne secondaires (i).
A défaut de candidat désigné par le prédécesseur, le candidat au pouvoir impérial était d'ordinaire imposé par les cohortes prétoriennes (2) ou par les légions en province (3).
Le choix du sénat fut rarement libre (4).
La loi ne prescrit aucune condition spéciale d'âge, de cens ou de naissance pour l'éligibilité au trône impérial. Cependant les empereurs des dynasties Julienne et Claudienne étaient patriciens de naissance (5), et, quand, plus tard, des plébéiens furent élevés au trône impérial, le sénat leur conférait le patriciat (ô).
Tandis que l'Empereur Auguste avait acquis ses pouvoirs successivement, et qu'il avait été investi pour un terme déterminé de Yimperium proconsulaire, qui dut être renouvelé à plusieurs reprises (7), depuis Tibère l'ensemble des attributions proprement dites du pouvoir impérial est conféré à vie (s) et par deux actes distincts et successifs (9) :
1° Par le praenomen à'Imperator, accordé par le sénat(io).
(1) Tac, Ann., III, 56. — Voyez le Ch. IV. • (2) Déjà le choix de l'empereur Claude (41 après J.-C.) fut ainsi imposé au sénat. Dio Cass., LX, 1.
(3) Galba (68 après J.-C.) fut, le premier, élevé à la dignité impériale par des légions de province. Tac, Hist., I, 4.
(4) En réalité on ne peut citer que l'exemple de l'empereur Tacite, 275 après J.-C. Vopisc., Tac, 2, 9, 12.
(5) Mommskn, II, 765, ne 1.
(6) Cf. Spart., Did. JuL, 3. Capitol., Macr., 7. Dion. Cass., LUI, 17. Le premier empereur qui se soit élevé de l'ordre équestre au pouvoir, est M. Opellius Macrinus, en 217. Herodian., V, 1 § 5, Capitol., Macr., 5.
(7) Dio Cass., LUI, 13, 16.
(8) Dio Cass., LVII, 24, LVIII, 24, cf. LUI, 16, et sur les fêtes décennales dont il est question dans ces passages, voyez Ecrhel, Doct.num., VIII, 475 suiv. Mommsen, II, 771, ne 1. .
(9) Voyez Mommsen, II, 762. ne 4.
(10) Act. fralr. arv. (éd. Henzen, Berlin, 1874), p. XLIII : - Quodhoc die C. Caesar Augustus Germanicus a sencUu impera[tor appellatus est], » — L'intervention de l'armée dans la proclamation de l'empereur était,
Le citoyen, proclamé Imper ator, obtient Yimperium proconsulaire (1), et le titre officiel à'Augustus (2). Le jour de la proclamation s'appelle le dies imperii ou principatus (3).
2° Par la délégation de la po testas tribunicia (4), qui se confère, toujours après Yimperium proconsulaire (5), sous forme de sénatusconsulte (ô), soumis ensuite au vote des comices au champ de Mars (7), d'abord avec observance de l'intervalle du trinundinum(s), plus tard (au 111e siècle) immédiatement après la séance du sénat (9) (comitia tribunidae potestatis) (10). Cette loi comprenait, outre les pouvoirs propres de la puissance tribunicienne, les attributions spéciales qui avaient été déléguées successivement aux empereurs précédents, et par conséquent elle investissait l'empereur de tous les pouvoirs impériaux proprement dits, à l'exception de Yimperium (11).
La dignité de pontife suprême, celle de membre des quatre grands collèges de prêtres (12), et celle de f rater arvalis et
à notre avis, une usurpation de pouvoirs, et nullement, comme le veut Mommskn, II, 813, une voie de procédure aussi légale que l'intervention du sénat. Cf. Flav. Jos., Ant. Jud., XIX, 3 § 4. Dio Cass., LXXIII, 1. Spart., Hadr., 6, Did. Jul., 4.
(I) Voyez les passages cités p. 411, ne 3 et p. 414, n° 4.
• (2) En soi, Augustus était un cognomen purement honorifique, et ne comprenait aucune compétence spéciale. Dio Cass., LUI, 18. Mais comme il n'était porté que par l'empereur régnant, et accordé en même temps que Yimperium, il en est devenu en quelque sorte le titre. Mommsen, II, 749, nes 2-3.
(3) Plix. et Traj. Epist., 53, 102. Suet., Vesp., 6. Tac, Hist., II, 79. Hexzex, Acta fr. arv., p. 63-65.
(4) Tac, Ann., III, 56, cf. I, 2, Hist., I, 17. Cf. Vop., Tac, 1.
(5) Mommsen, II, 811, ne 4.
(6) Tac, imi., I. 13, Hist.. I, 47, II, 55, IV, 3. Cf. Vop., Tac, 3.
(7) Mommsen (II, 838, ne 2, 839, ne 1) pense que cette loi était votée aux comices conturiates sur la rogatio des consuls.
(8) Mommsen, II, 839, ne 3.
(9) Vop., Tac, 3,7.
(10) Henzen, Acta fr. arv., p. 65-66. Vop., Tacy 7.
(II) Nous possédons un fragment de la lex de tribunicia potestate de Vespasien. C. I., VI, n° 930, cf. 1. 29 : « ante hanc legem rogatam. « Voyez plus haut, p. 412-413. C'est par erreur que les sources qualifient parfois cette loi de lex de imperio. Mommsen, II, 840, ne2.
(12) Dio Cass., LUI, 17. Mommsen, II, 1048, n« 1.
de sodalis Augustalis (i), laissées vacantes par le prédécesseur, sont ensuite conférées à l'empereur nouveau, pour autant que celui-ci ne les a pas encore, par le pouvoir compétent (2), c'est-à-dire, soit par les comitia sacerdotiorum (3), partant, depuis Tibère par le sénat et le peuple, soit par le collège respectif.
L empereur, nouvellement nommé, gère ordinairement le consulat au 1 janvier qui suit son élection (4).
Le titre honorifique (5) de pater patriae lui est conféré par le sénat peu après son avènement au trône (e).
Il n y a pas, sauf un sacrifice au Capitole (7), de formalités spéciales qui accompagnent l'entrée en fonctions de l'empereur.
Annuellement, au 1 janvier (s), le sénat (9), les magistrats et les légions prêtent à l'empereur un serment par lequel ils se lient à l'observance des actes de l'empereur [jurare in acta principis) et de ses prédécesseurs dont les actes n'ont pas été annulés (10).
Les provinciaux prêtent serment de fidélité à l'empereur, à l'anniversaire de son avènement au trône (11).
(1) Henzbn, Acta fr. arv., p. IIMV. Tac, Ann., I, 54. Mommsen, II, 1048, n« 3.
(2) Mommsen, II, 26, n« 1, 1048-1050, 1053.
(3) Henzen, Act. fr. arc., p. 66-68.
(4) Mommsen, II, 1042, n4 1. Aschbach, Les consulats des empereurs Auguste et Tibère, leurs collègues du consulat, et les consules suffecti pendant les années de leur consulat (en ail.) dans les Bulletins de TAc. de Vienne, T. XXXV, p. 306 (1861); les consulats des emp. rorn. depuis Caligula jusqu'à Adrien (en ail.), ib., T. XXXVI, p. 247.
(5) Dio Cass., LUI, 18. •
(6) App., B. c, II, 7. Cf. Suet., Ner., 8, Vespas., 12. Spart., Hadr., 6. Cf. Capit., Pert.y 5. Mommsen, II, 755-756.
(7) Tac, Ann., III, 59. Spart., Did. Jul., 4. Capit., Max. et Balb., 3, 8. Cf. Spart., Sev., 7.
(8) Tac, Hist.,1, 55. Suet., Galb., 16. Plut., Qalb., 22.
(9) Dio Cass., LUI, 28, LVIII, 17. Tac, Ann., IV, 42, XVI, 22.
(10) Dio Cass., XL VII, 18, LVII, 8, LX, 25. Tac, Ann., XIII, 11. — Mommsen, I, 600. Humbert, Acta principis, dana le Diet. des ont. de Daremb. et Sagl.
(11) Plin. et Traj. Epist., 52, 53, 102, 103 éd. Keil. Voyei la formule
i* éd. Î7
Le droit de destituer appartient au peuple, partant au sénat qui depuis Tibère a hérité des attributions du peuplo (i).
La destitution est accompagnée d'une poursuite criminelle qui se fait au sénat (2), et qui entraine pour l'empereur destitué, outre la peiue capitale (3), s'il est encore en vie, la damnatio memoriae, c'est-à-dire la prohibition des funérailles et du deuil, le bris de ses statues, la radiation de son nom de tous les monuments publics (4), et la wscissio aclorum (5) ou la cassation de ses actes, à la suite de laquelle la mention de son nom est omise dans les formules officielles du serment (e).
Cette inquisition du sénat se fait également à l'égard des empereurs morts en charge.
En cas de condamnation, le sénat prononce à la fois la damnatio memoriae et la rescissio actorum, ou bien ceile-ci seule (7).
Si le jugement du sénat est favorable, il accorde à l'empereur mort la consécration (s) (ànoQitovii) (>>1, c'est-à-dire des honneurs divins dans tout l'Empire avec le prénom de divus (10).
du serment prêté par les Aritiemef (Espagne) lors de l'avènement an trône de Caligula, dans le C. 7-, II, n8 172.
(1) Suet., Ner., 49. Spart., Did. Jul., 8. Vop„ fîor., 6. Mommsen, II, 1077, n" 2.
(2) Sbet., Ner., 49. Dio Cash., LXXI1I, 17. Hbrodian., II, 12. Capit., Maximin., 15.
(3) Suirr., Ner., 49.
(4) DioCass.,LX,4. SvBT.,Dom.,%3.LAVP*„Comm.,20,ffelioffab.,n.
(5) Mommsen, II, 1074.
(6) Mommsen, 11,1074, n« 2.
(7) Dio Cabs., LIX, 9, LX, 4, LXXIX, 17.
(8) Marquardt, VI, 264-265, 443-454. Pbbller, Mythologie rom., (on ail.), 2* éd., Berlin, 1665, 769-796. G. Boissier, L'apotliéose impériale dans La religion romaine d'Auguste aux Antonins, Paris, 1874, I, 122-208.
(9) App., B. c, II, 148. Hekodian., IV, 2 § I.
(10) Cal. AmU. ad 17 Sept, dans le C. 1., I. Cf. Tac, Ann., I, 10, XII, 69. Dion. Cass., LI, 20, LIX, 23, LXX, 1. Tbrtcll., Apoloff., 5. — Eckbel, Docl. num., VIII, 464. Sur le nombre des empereurs qui ont été consacrés, voyez Mommsbn, n, 791, n* 2, Marqoardt, VI, 446.
La consécration se fait auctore principe (1), et, depuis le 111e siècle, par le successeur seul, sans l'intervention du sénat (2).
Après la consécration d'Auguste, on lui dédia un temple au Palatin [templum divi Augusti) (3), dans lequel les empereurs consacrés postérieurement obtinrent probablement une chapelle [templum divorum) (4). On institua en son honneur trois sortes de fêtes annuelles, des ludi circenses, des ludi palatini et les augustalia (5), et un collège de prêtres, chargé de desservir le culte de la gens Julia (ô), les sodales Augustales (7). Ce collège se composait de 21 membres viagers, et s augmenta ensuite jusqua 28. Les membres sont choisis parmi les sénateurs. Depuis la consécration de Claude, ils s'appellent sodales Augustales Claudiales (s).
Après la consécration de Vespasien, on établit pour le culte de la gens Flavia, un second collège, les sodales Flaviales (9); après la consécration d'Adrien, un troisième, les sodales Hadrianales (10), enfin, après la consécration d'Antonin le Pieux, les sodales Antoniniani (11), qui desservirent également le culte des empereurs consacrés dans la suite (12).
(1) Spart., Hadr., 6. Capit., Ant. Pius, 3. cf. Marc. Axir.y 26.
(2) Spart., Sev.t 11. Lampr., Commod., 17. Capit., Macrin.y6.
(3) Si et., Aug., 5, Cal. ,21. C. /., III, p. 916.
(4) Hexzen, Act. fr. arv., p. 11. Cf. Dion. Cass., LX, 5. Orelli. no 2417 « In templo divorum in aede divi Titi. »
(5) Dio Cass., LV, 6, LVI. 46. C. /., I, p. 402-404.
(6) Tac, Ilist., II, 95, Ann., I, 54. Ce collège fut rangé au nombre des amplissima collegia. Dio Cass., LVIII, 12. Tac, Ann.y III, 64.
(7) Borghesi. III, 391 suiv. H. Dessau, De sodalibus et flaminibus Augustalibus dans YEphem. epigr., III (1877), p. 205-229.
(8) C. /., VI, n" 332; 1357, J509. Dkssau, 1. 1., p. 210.
(9) C. /., VI, n° 1333. Orelu, n° 364. Suet., Dom., 4. Après la consécration do Titus, ils s'appellent sociales Titiales Flaviales. C. I., VL no 1523.
(10) Spart., Hadr.y 27. C. /., VI, n°« 1332, 1408, 1409, etc.
(1 1) Capit., Ant. Pins, 13. ORELLI-HENZEN,n0, 2761, 5488, 6051 . Dessau, 1. 1., p. 217.
(12) Marquardt, VI, 453.
En outre, en l'honneur de chaque empereur consacré ou instituait un prêtre sacrificateur spécial (flamen) (j).
CHAPITRE TROISIÈME
La compétence du pouvoir impérial (a).
Les doux éléments constitutifs du pouvoir impérial sont Yimperium ou le pouvoir proconsulaire et l&potestas tribunicia.
1. L'imperium (3) est accordé à vie et sur toute l'étendue de l'Empire romain, n'étant pas même suspendu inlra ponierium (4). Il confère à l'empereur le commandement en chef et exclusif de toutes les forces militaires de terre (5) et de mer (15) de l'Empire. L'empereur a seul le droit de recruter (7) et de licencier les soldats. Toutes les troupes lui prêtent serment (s), et sont payées en son nom (9). Il a la nomination des centurions (10) et de tous les officiers effectifs de l'ordre équestre ou sénatorien (11). Il distribue les décorations (12), sauf le triomphe (13) et les ornamenta triumfalia (u), conférés
<1) DsftSAtJ, 1. 1-, p. 221 suiv. Cf. fionainwr, Ui, 4Ù2, V, £0Z.
(2) Mommsbn, II, 810-844, 852-857, 913-917. Bbcuui-Mariioardt, II, 3, 292-306. Wàltkr, § 272, 275. Eckhel, Zhctrina num., VIII,- p. 336 suiv. Rbin, Princeps (en ail.) dans Pault's Reolencycl . , VI, p. 47.
(3) Mommsks, II, 810-833.
(4) D10 Cash., LUI, 32.
(5) D10 Cass., LUI, 17.
(6) Mohmsbn, II, 827, n'2.
(7) Dio Cass., LUI, 17. Diff., XL VIII, 4, 3.
(8) Dio Cass., LVII, 3. Cf. Vbqbt., II, 5. Subt-, OaO>., Il, 16, Oth., 8. Vil., 15, Vesp., 6.
(9) Lea troupes sont payées par lea procuratores Attgwti. Stras., III, 4g20.
(10) Cf. Obkllt-Henzbn, nM 6772, 7170.
(11) Mohmsbn, II, 891.
(12) Dana le principe, le proconsul d'Afrique, en tant que commandant militaire, jouissait aussi de ce droit. Tac, Ann., III, 21. Subt., Tib., 32.
(13) Dio Cass., LX, 72, LXVIII, 29. — D'ailleurs, le triomphe devint un honneur, réservé bientôt A l'empereur seul. Momhssn, I, 132-133.
(U) Obblli, n"622, 536& Cf. Dion. Cass., LV, 10. SoET.,^t#., 29,38. — Mohmsbn, I, 449-450. Marovakdt, V, 572-573. Borghbbi, V, 26-39.
par le sénat, ceux-ci plus tard, il est vrai, auctore principe (i).
Grâce à Yimperium, l'empereur est le premier magistrat dans tout l'Empire romain au-delà de l'Italie, étant seul proconsul dans les provinces impériales, et exerçant un imperium supérieur aux proconsuls des provinces sénatoriales (2). Cependant le titre de proconsul (3) n'apparaît parmi les titres officiels de l'empereur que depuis Trajan, et, d'abord, seulement quand l'empereur séjourne hors d'Italie (4), depuis Septime-Sévère aussi fréquemment pendant son séjour en Italie et à Rome (5).
IL La potestas tribunicia (e) est accordée à vie et sans limite de lieu (7), et elle est supérieure à la potestas des tribuni plebisy de sorte que l'empereur peut intercéder contre les tribuns, tandis que ceux-ci n'ont pas l'intercession contre l'empereur (s).
Elle assure à l'empereur l'inviolabilité de sa personne (9), la présidence des concilia plébis (10) et du sénat (11), Yauœilii latio aux citoyens (12), l'intercession contre les magistrats et
(1) Orelli, n" 750, 3187, 5448. C. L, III, n<>2830.
(2) Ulp., Dig., I, 16, 8.
(4) C. /., II, n<> 1946, III, n" 495,1373,5733, p. 870, p. 873, VI, n° 1233, etc. Dio Cass., LUI, 17. Cf. Mommsen, II, 753, n« 4, et dans YEph. ep., II,
(5) C. /., VI, n<> 896, 1028-31, 1033, etc.
(6) Mommsen, II, 833-844. A. W. Zumpt, Stud. rom.y p. 248-266, et De V origine du pouvoir tribunicien des emp. (en ail.) dans les Mém. du congrès des philoL, p. 182. Vienne, 1859.
(7) Dio Cass., LI, 19. Cf. Suet., Tib.9 11. — Mommsen, I, 68, n« 1.
(8) L'empereur n'est pas tribunus plebis (Dio Cass., LUI, 32), ni par conséquent collègue des tribuns. — Mommsen, II, 844, ne 4.
(9) Dio Cass., LUI, 17. Cf. lejusjurandum Aritiensium dans le C /., II, n° 172.
(10) C'est ainsi que les lois Juliennes de 18 avant J.-C. (Dio Cass., LIV, 16, cf. Senec, de benef.y VI, 32 § 1) furent probablement proposées par Auguste en vertu de la tribunicia potestas. Cf. Tac, Ann.t XI, 14. Mommsen, II, 846, nM 1-4.
(11) Tac, Ann.9 1, 7. Cf. Suet., Tib., 23. Dion. Cass., LX, 16.
(12) Cf. Tac, Ann., I, 2 : - adtuendam plebem. »
itus-consultes (i), et les droits de la coercition tribunieienne.
La puissance tribunicienne de l'empereur est à la Ibis perpétuelle et annuelle, de manière qu'il compte les années de son règne d'après les années Aesntribunieia pôles las {p. 412). La prezuière année tribunicienne impériale commençait, ce semble, pour Auguste et Tibère au jour où ils avaient reçu la puissance tribunicienne; pour les empereurs suivants, au (lies impcrii. Depuis Trajan, la seconde année de la puissance tribunicienne commence le 10 décembre qui suit la collation de la potestas (s).
Grâce au pouvoir proconsulaire, à la puissance tribunicienne, et aux attributions spéciales qui lui sont déléguées, l'empereur obtient une part importante des pouvoirs exercés, du temps de la République, par les comices, par le sénat et par les magistrats (3).
I. L'empereur hérite avec le sénat des attributions électorales, judiciaires et législatives des comices. La part, accordée à l'empereur en matière électorale, sera exposée plus loin au § qui traite de la compétence du sénat; sa juridiction criminelle, au chapitre qui exposera les judicia publica sous l'Empire. En ce qui concerne la législation, l'empereur y participe directement et indirectement (4) :
1) Directement (s), par la délégation qui lui est faite de donner des lois (leges datae) (e) sur certaines matières : spécialement sur la collation du droit de cité, de l'ingénuité, de
(1) D10 Cash., LUI, 17. Cf. Tac, Ann., I, 13, III, 70, XIV, 48. Sun., 7ÏÔ., 33.
(8) Ecrhel, Doct. num., ¥111,3914-10. Stobbb, Les années dit tribunal de» empereurs rom. (en ail.), dans le Philolofftti, XXXII (1873), 1-91. Mommsbn, II, 773-777.
(3) Cf. Tac, Ann., I, 2 : - Munia senatus mapisiratuum legum in se trahere. <•
(4) Rkthmann-Hollwbo, La procéd. civ. rom. (en ail.), Bonn, 1865, II, S 68.
(5) Mommsbn, II, 852-857.
(6) Vojez p. 185, et spécialement Mommsbn, Les droits mun. de Salp., p. 390, auiv.
la latinité (p. 387, 391, 401), et sur l'organisation communale des colonies ou municipes de droit romain ou de droit latin ;
2) Indirectement (î), par voie d'interprétation législative, ou la constitutio principis. * Constitutio principis est, quod imper ator decreto vel edicto vel epistula constitua. Nec unquant dubitatum est, quin id legis vicem optineat (2). »
a) Decreto, par sentence judiciaire de l'empereur. Le décret impérial a une portée législative, en ce sens que l'interprétation de la loi, donnée dans le décret, doit être observée dans des cas analogues (3).
b) Epistula ou rescripto. Rescriptum est une réponse, soit à des questions ou des suppliques, présentées à l'empereur par des particuliers {libellî) (4), soit à des questions posées par des fonctionnaires (consultationes) (5). Ces rescripta sont importants, parce qu'il faut s'y conformer en des cas analogues (ô).
c) Edicto. L'édit impérial, rédigé en termes généraux et brefs, est une ordonnance générale, prescrite par l'empereur aux citoyens et aux pérégrins de l'Empire, surtout dans la sphère des attributions qui lui compétent spécialement, telles que l'organisation militaire, le fisc, les alimentations, etc. (i).
II. L'empereur hérite du sénat l'administration du département des affaires étrangères et de la guerre (s), qui est qui est désormais de sa compétence exclusive.
(1) Mommsbn, II, 867-877. Walter, §441. Rudorfp, H. d. dr. r., I, §§54-59. H. E. Dirksen, Des adresses des constitutions impériales, de certaines espèces et de certains modes des constit. imp. (en ail.) dans ses HinterL Schrifïen, publiés par Sanio. T. II, 1-100. Leipzig, 1871.
(2) Gaj., I, 3. Dig., 1,4, 1 pr. § 1.
(3) Fronto, ad M. Caes., I, 6 (p. 14 Nab.). Dig., IV, 4, 38, XXXIV, 9, 18, XXXVI, 1,22.
(4) Hirschpeld, Rech., I, 207-208.
(5) Dig., IV, 4, 11 § 2. — Mommskn, II, 938-939.
(6) Dig., XXVIII, 5, 9 § 2, XXXV, 2, 49, etc. Gaj., I, 94. Cawt., Macrin., 13. Tertull., ApoL, 4.
(7) Frontin., de aquaed., 88, 99. Dig., XXVIII, 2, 26, XLII, 5, 24 § 1, XLVII, 11,6, XLIX, 14, 13 pr. Cod. Just., II, 37, 3, VI, 33, 3, VIII, 10, 2, etc.
II décide de la paix et de la guerre (i), reçoit les ambassades (2) et conclut les traités internationaux (3). Il répartit les armées et les commandements militaires.
Par le pontificat suprême (4), il obtient la surveillance suprême sur le culte, et la nomination d'un certain nombre de prêtres (p. 316).
Il partage avec le sénat l'administration des finances, de l'Italie et des provinces (5),
III. L'empereur hérite de plusieurs attributions importantes, exercées sous la République parles magistrats.
Outre qu'il obtient la présidence du sénat avec droit de priorité sur les consuls (e), il exerce, comme les consuls et les préteurs, la juridiction volontaire (7) ; il est compétent pour toute attribution judiciaire qui est du ressort des préteurs, et par opposition aux institutions républicaines, il a le droit de réformer tout décret des magistrats (e).
Dès le début de l'Empire, on détache de la censure (9) la recognitio equitum à laquelle l'empereur préside lui-même (p. 397), ensuite la surveillance générale des travaux publics, que l'empereur délègue à différents collèges de curatores impériaux (ni). Depuis Domitien (11) toutes les fonctions censoriaies sont réunies pour toujours au pouvoir impérial (12), y
(1) Strab., XVII, 3 g 25. Dio Cass., LUI, 17. Dig., XL VIII, 4, 3.
(2) Eiceptionellement les empereurs consultent le sénat sur les affaires internationales. Mommbek, II, 015, n" 1-2, 917, n' 1.
(3) Lex de trib. pot. Vesp., 1. I. Cf. Suet., Claud., 25.
(4) Dio Cass., LUI, 17. — Mommbkn, II, 69-70, 1054, 1058, et dans le Zeitschrift f. Nttmismatik, I, 238 suiv. (1873). De la Babtik, Du souverain pontt/lcat des empereurs romains dans les Mém. de VAc, XII, p. 355427, XV, p. 38-144. Bouché-Lkclbroq, Les pontifes de Vanc. Rome, 342-403. Boisbibr, La religion romaine, I, 103, suiv.
(5) Voyez Livre III, Section II, Ch. III, et Section III, Ch. II, et III, g 1. (6> Voyez Section II, Ch. II, g 2.
(7) Dig., XL, 1, 14 g 1. Cf. Vop., Aurelian,, 14.
(8) Voyez Livre III, Section I, Ch. IL (0) Momkbbn, II, 1043-1047.
(10) Voyez Livre III, Section III, Ch. I.
(11) Domitien s'appelle depuis 84 censorperpetuus. Eckrel, Doct. num., VI, 395. Dio Cass., LXVII, 4.
(12) Dio Cabb., LUI, 18. Cf. Tkhb. Poll., Valericm., 6 (2).
compris Yàdlectio dans les différents rangs sénatoriaux (1) et Yadlectio inter patricios (p. 400).
L'empereur possède, comme nous l'avons vu plus haut (p. 421), une puisssance tribunicienne supérieure à celle des tribuns effectifs.
Enfin, la haute police de la ville de Rome et la cura annonae passent des édiles à l'empereur qui délègue ces attributions à des fonctionnaires impériaux, la haute police au praefectus urbi, la police de nuit au praefectus vigilumy la cura annonae au praefectus annonae (2).
Les actes posés par l'empereur sont définitifs ou révocables (3).
Sont définitifs, les actes pour lesquels l'empereur est formellement compétent, et auxquels il entend donner une durée définitive, par exemple les leges datae> les sentences civiles et criminelles, etc.
Sont en général révocables par l'empereur et cessent de droit par sa mort, les autres actes, par exemple, la nomination des fonctionnaires impériaux de l'ordre civil et militaire (4), les bénéficia (5) (usufruit du domaine public, immunité de l'impôt, etc.), etc. Ces actes, pour être maintenus en vigueur, doivent être renouvelés par le successeur, ce qui jusqu'à Vespasien se faisait par un acte spécial pour chaque bénéficiaire, depuis Titus par un édit général (e).
La resdssio actorum entraîne en droit la nullité de tous les actes de l'empereur condamné (7), mais, en fait, on n'exécutait pas dans toute leur rigueur les conséquences de cette cassation générale (s).
(1) Voyez Section II, Ch. II, "g 1.
(2) Voyez Livre III, Section III, Ch. I.
(3) Mommsen, II, 872-873, 1067-1076.
(4) Cf. Mommsen, II, 1070, n« 1.
(5) Mommsen, II, 1070, ne 2.
(6) Suet., TH., 8. Dio Cass., LXVI, 19, LXVII, 2. Cf. C. /., III. n°781, V, n0> 534-535. Borghebi, III, 188.
(7) Suet., Claude 11.
(8) Cf. Dion. Cass., LX, 4, XLVI, 9. Plin et Traj. Epist., 58(66).
La suite ordinaire des titres de l'empereur (i) est cello-
ci : Imperator (i) Caesar (3) [dtvi... /*., rfi'ct... nepos (<) j
Auguslus {5) pontifcx maaHvms (a) tribunicia potestate [ ] {7) imperator [ ] (s) consul [ ] (',)) ##*«• palriae proconsul.
Insignes et prh-ihyes impériaux (10). La setta cumlis (u) etlesM&sefti'ioH tribunicium {12); 12, depuis Doiaitien, 24 licteurs, portant des fasces laureati {13); des t-i'afores et des
(1) Mommskx, II, 740-762 et C. /., III, p. 904. Fincre, ûe appellation nibits Caesarum honorificis. Koenigsberg, 1867.
(2) Voyez p. 413, n«6, 415, n" 10. Parmi las empereurs do la dynastie dea Césars, ceux qui adoptaient ce prénom, n'en portaient pas d'autre ; ceux qui sesont abstenus du prénom à'imperator, comme Tibère (Suet., Tib , 26), Claude (Subt., Clauet., 12), étaient désignés par leur prénom ordinaire. Depuis Vcspasien, le prceno>nen fmperaturis (M toujours porté par l'empereur, et parfois combiné avec son prénom ordinaire.
(3) Voyez p. 414, n' 5.
(4) Suivent loa cognomina de l'Empereur : par os. Trajanus Hadrtanus. Depuis Auguste jusqu'à Adrien, les empereurs ont rejeté généralement leur nom gentiltce pour eut et leurs descendants mâles, bien qu'il reparaisse dons les noms de leurs affranchis et de leur6 fondations. La tribu locale n'eBt pas indiquée non plus, contrairement a ce qui ho fait pour tous les autres citoyens.
(5) Voyez p. 416, n" 2. Après Augiattu suivent, s'il 7 a lieu, les cognomina honorifiques ou autres, personnels a l'empereur, Ôermanictu, Antoninus, Optimtu, Pius, Félix, etc.
(6) Les autres fonctions sacerdotales de l'empereur ne sont plus mentionnées dans ses titres depuis Tibère. Avant cette époque on les inscrivait. Cf. Cl., II, n" 2062.
(7) Suit le chiffre, par ex., X, XI, indiquant l'année de la puissance tribu -
(8) Suit le chiffre, indiquant le nombre des salutations impériales.
(9) Le titra est mentionné toujours, que l'empereur gère ou ait géré le consulat, suivi du chiffre indiquant le nombre des consulats gérés. Il en était de même du titre de centor chez les empereurs du premier siècle qui ont géré cette magistrature. U est mentionné soit avant soit après le consulat. M0MM8BB, II, 761, n» 1-2.
(10) MoHMBiN, II, 780-791. - - (U) Mommsbn, I, 386, 9* 6.
(18) Mohksrn, I, 389-390.
(13) Dio Cass., LIV, 10, LXVII, 4. Cf. Sur., Dont., 14. Hkrodian., VII, 6. — Moumbsn, 1, 358, n» 5, 371.
praecones (1), les funales cerei (2), la corona laurea (3), la toga praeteœta (4), aux fêtes publiques la tenue triomfale (5), et le manteau militaire ou paludamentum en pourpre, porté môme à Rome depuis Septime-Sévère (ô), le gladius (7).
Privilèges. Droit d'avoir sa statue ou son buste interprincipia legionum (s) et son effigie ainsi que l'inscription de ses noms sur les monnaies (9).
Le 3 janvier de chaque année, on fait des vota pour la vie et le salut de l'empereur (votorum nuncupatio) (10). L'anniversaire du jour de naissance de l'empereur (11) et celui de son avènement au trône (12) sont célébrés comme des jours de fête, et dans les formules officielles du serment on mentionne entre Jupiter et les dieux pénates les noms des empereurs morts qui ont été consacrés et le genius de l'empereur vi-
(1) Mommsen, I, 329.
(2) Voyez p. 236, ne 4. A l'époque des Antonins, c'était un privilège exclusif de l'empereur et de l'impératrice. Dio Cass., LXXI, 35. Hbrodian., I, 8 g 4, 16 § 4, II, 3 § 2, 8 § 6, etc. Mommsen, I, 409.
(3) Plin., XV, 30 (40). Suet., Gàtb., 1. — Mommsen, I, 413.
(4) Mommskn, I, 405-406.
(5) Mommskn, I, 401-402.
(6) Cf. Plin., XXII, 2 (3). Appulej., Apolog., 22. Tac, Hist., II, 89. Hkrodian., II, 8. Lampr., Alex. Sev.t 40. — Mommsen, 1, 417.
(7) Tac, Hist., III, 68. Suet., Galb., 11, Vit, 8. Sbnbc, declern., I, 11 § 3. — Mommsen, I, 418419.
(8) Hbrodian., IV, 4 § 12. Tac, Ann.t XV, 24, cf. IV, 2. Suet., Calig.* 14. Plin. et Traj. Epist., 96 (97) § 5.
(9) Mommsen, Bist. delà monn., T. III. Sous le régne d'Auguste, les proconsuls d'Afrique et d'Asie ont eu pendant trois ans le droit d'effigie sur les monnaies (Mommsen, II, 250, et dans le Hermès, III, 268-273, Waddington, Mélanges de numismatique ,2, p. 133suiv.), etles III viri a. a. a. f. f. ont conservé jusque vers la fin de ce régne le droit de marquer leurs noms sur les monnaies sénatoriennes (Mommsen, II, 588, et Bist. de la rnonn., III, 9).
(10) Dio Cass., Ll, 19. C. /., I, p. 382, Henzbn, Ad. fr. arv., p. 89 suiv. Big.y L, 16, 233 § 1. Lie 3 janvier est devenu le jour fixe sous le régne de Tibère. Marquardt, VI, 256-257. Henzen, 1. 1., p. 90.
(11) Dio Cass., LI, 19. C. L, I, p. 402. Marquardt, VI, 258, n* 8. ((2) Henzbn, Acta fr. arv., p. 63, 69.
vant (i). Partant , le parjure constitue , soos l'Empire , crime de lèse-majesté (s).
De plus, les communes des provinces et de l'Italie consacraient à l'empereur, déjà de son Tirant, des temples, des prêtres et des jeux publics(a), et, plus tard, on plaça sa statue, même à Rome, dans les temples et V atrium des maisons privées au milieu des statues des divinités {*).
La personne impériale est protégée par une garde, les cohortes praetoriae, dont une cohorte est toujours de service là où l'empereur est de séjour (s), et en outre par des gardes do corps (corporis custodes), recrutés parmi ses esclaves ou affranchis : Germant (5).
Pendant le premier siècle de l'Empire (7), l'empereur est considéré comme le magistrat le plus élevé du peuple (prtnceps) (s), partageant avec le sénat le gouvernement de l'Etat. Sa personne est inviolable (9), et, en certain sens, sacrée
(1) Formule du serment dans le* leg. Satperut. (c. 25, 26) et Malac. (c. 68) : • jurare per Jovcm et divom Augustin» et eHram CUiwiinm et divom Vespasianum Auguslien et divom Titum Augusttim et genium imp. Caesaru Domitiani Aur/usli demqw Pénates. -
(2) Dig., XII. 2, 13 g 6, cf. TnmnL., Apol., 28.
(3) Dio Cash-, LI, 20. Sust., Aug., 58. Tac, Ann., IV, 37, 55. Cf. C. J. gr., n" 478, 2686, 3524, 3569, 4039. Inter. neap., p. 461. — Dibkbbn, De» devoir» de piété à l'égard de la personne de Cempereur régnant (en ail.) dans «es Hinterl. Sehrift., II, 277-300. Marquardt, VI, 444-445.
(4) Plin., Paneg., 52. Surt-, Vit., 2. Capit., Marc. Aur., 18.
(5) Tac, Ann., I. 7, II, 34, XI, 37, XII, 69, XV, 52, Hist., I, 24. 29. Susrr., Tib., 24, Ner., 21.
(6) Suet., Aug., 48, Calig., 43, Galb., 12. Tac, Ann., I, 24, XV, 58. — Marquardt, V, 471-475. Hbudi, Sur les équité» singulares des empereurs rom. (en ital.) dans les Annalt det Inst., 1850, p. 14 suiv., et Sur les gardes germanique* de* emp. rom. (en ital.) dans le Bull, 1856, p. 104 suiv.
(7) Mommsen, II, 723-740.
(8) Cf. Tac, Ann., I, 1 : • (Augustus) cuncta... nomine principes sub imperium accepit • et. 8, III, 28. Mon. Ane., c. 13, 30, 32. Pour Tibère, cf. Dion. Cash., LVTI, 8, Orblu-Hknibn, n« 25, 617, 5393. Cf. C. I-, V, n° 5050 : ■ Oai principatu • etc. Pins tard, le mot de princeps changea de «eiii et devint synonyme d'imperator. Il ne fut jamais adopté parmi les titres officiels. Mommbkn, II, 750-752.
(9) Cela résulte spécialement de sa tribunicia potettat.
(augustus) (1). Cependant, en droit strict, l'empereur est responsable et soumis à l'observance des lois, pour autant n'en a pas été exempté spécialement (2). Mais la répartition égale des pouvoirs entre le sénat et l'empereur n'a existé dès le principe qu'en droit : de fait, l'empereur a eu la part prépondérante (3). Cette prépondérance de fait s'est transformée peu à peu en supériorité de droit; la dynastie en monarchie. Bien que la monarchie absolue n'existe en droit que depuis Dioclétien, cependant la préparation à cette transformation se manifesta déjà dès le commencement du 111e siècle. A cette époque l'empereur est considéré en droit comme supérieur aux lois (legibus solutus) (4), et il reçoit dans des documents officiels le titre de dominus (5), plus tard, depuis Aurelien, celui de dominus et deus (ô).
CHAPITRE QUATRIÈME
Le pouvoir impérial secondaire et l'exercice simultané dn pouvoir impérial par déni empereurs (7).
Jusqu'à Marc-Aurèle il n'y a jamais eu qu'un seul citoyen reconnu légalement comme princeps ou Augustus. Cependant l'empereur pouvait demander au sénat (s) de lui associer
(1) « AfyouffTo; w; xai TrXeîov ti ? xarà âvOpÛTrouç wv, CTrcxÀqGi?. » Dio Ca88. LIN, 16. Cf. Vrg., II, 5. Eckhel, Doct. num., VI, 88. Boissier, La religion rom., I, 81 suiv.
(2) Lex de trib. pot. Vesp., citée p. 413.
(3) Hirschfeld, Rech., I, 281-299.
(4) Ulp., Dig., I, 3, 31. Cod. Just., VI, 23 § 3. Serv., ad Aen., XI, 206. Dio Cass., LUI, 18. Mommsen, II, 730, n« 1.
(5) Septime- Sévère est le premier pour qui ce terme y est employé. Voyez les indices des volumes du C. L, spécialement du T. III. Déjà depuis TEm pereur Gajus on se sert de ce terme dans les allocutions à l'empereur (Aurel. Vict., de Caes., 3, Suet., Dom.t 13, etc.). Sur l'usage de l'allocution domine dans la vie familière, voyez Friedlaender,//^. des mœurs rom.,I, 356 suiv.
(6) Sur des monnaies : Cohen, Aurel., 170, cf. Car., 44.
(7) Mommsen, II, 1089-1112.
(8) Mon. Ane, c. 6. Cf. Tac, Ann.t I, 10, 14, III, 56, XII, 41. Dion. Cass., LVIII, 7.
un sous-régent dans l'exercice des pouvoirs impériaux, de la potestas tribunicia et de Vimperium proconsulare (i), d'abord à terme (2), plus tard a rie.
Le sous-régent, généralement un fils de l'empereur, soit par naissance, soit par adoption, n'a pas de titre spécial; U est consors, parliceps imperii{3). Il a un imperiutti procensulaire tmbordonné à celui de l'empereur, mais supérieur à celui des autres proconsuls(4); ensuite, la potestas tribunicia, inférieure à celle de l'empereur, comprenant les droits généraux de cette puissance, mais, ce semble, sans les attributions spéciales déléguées A l'empereur. Le sous-régent n'obtient pas de part positive à l'administration, mais il remplit tous les mandats que l'empereur lui délègue (a).
Depuis l'Empereur Commode, il n'est plus associé à lYniperium proconsulare, mais uniquement A la potestas tribunicia (e).
Il participe A plusieurs insignes et privilèges du pouvoir impérial : la pourpre, une garde, le droit de statues et d'effigie sur les monnaies, etc. (7).
En réalité, la nomination du sous-régent avait pour but la proposition d'un successeur au pouvoir impérial. Cependant, à la mort de l'empereur, bien, que les pouvoirs du sousrégent ne cessent pas (a), il faut une décision spéciale du sénat pour l'élever à la dignité à'Augustus (9).
En 161 on rencontre le premier exemple de deux empereurs, régnant simultanément : duo Augusti ',(10), et depuis
(1) Cf. Tac, Ann., I, 3, III, 56. Dion.Casb., LIV, 12. Plin., Paneg., § 8 Capit., ,4m*. Pin*, 4, Marc. Aur., 6.
(2) D10 Cass., LV, 9, 13. — Mommbrn, II, 1099, n*6.
(3) Subt., Otk., 8, Tit.y 6, 9, Dom., S, etc.
(4) Cf. Dion. Cass., LIV, 28. Tac, Ann., II, 43.
(5) Mommsen, II, 1101, n* I.
(6) Momusbh, II, 1101, n'3, 1106, n" 2-4.
(7) Mommbbn, II, 803-805, 1092-1094.
(8) Cf. Tac. Ann., I, 7.
(9) Capit-, Ver., 3, Marc. Aur., 7.
(10) Capit., Marc. Aur., 7. Cf. Lactant., de mort, persec, 25.
lors ce fait se répète assez fréquemment. Le second empereur reçoit le pouvoir impérial d'après les formalités ordinaires, mais sur la proposition du premier empereur.
Les deux Augusti exercent aequo jure l'ensemble de tous les pouvoirs impériaux, sans division de compétence (i). Dans le principe, le premier empereur était seul pontifex maximus (2); depuis le commencement du 111e siècle, le titre est porté par les deux Augusti (3).
CHAPITRE CINQUIÈME
Les fonctionnaires impériaux et spécialement la praefectura praetorio.
L'empereur exerce par des délégués un grand nombre des attributions qui lui ont été confiées (4). Tous ces fonctionnaires civils et militaires, de l'ordre sénatorien ou de l'ordre équestre, sont nommés (ordinati) (5) par l'empereur, pour un temps indéterminé, et dépendent entièrement de lui.
Nous exposerons la compétence de ces fonctionnaires, en étudiant les différentes branches de l'administration. Ici nous ne traiterons que d'une catégorie de ces fonctionnaires, des praefecti praetorio , en raison des attributions importantes et d'un caractère général qu'ils ont peu à peu obtenues (ô).
Auguste créa une garde impériale, composée de neuf co-
(1) Eutrop., VIII, 9. Amm. Marc, XXVII, 6 § 16. Capitol., Marc. Aur., 7. Spart., Sev., 20. C I. gr., n° 375.
(2) Mommsen, II, 1053.
(3) Dio Cass., LUI, 17. Capit., Max. et Balb.% 8. C. /., III, p. 896-97. Eckhel, Doct. num., VII, 308, 336.
(4) Mommsen, II, 890 suiv. Hirschfeld, Rech., I, 266-270.
(5) Suet., Vesp., 23, Dont., 4. Lampr., AL Sev., 45.
(6) Mommsen, II, 828-833, 1058-1066. Hirschfeld, Rech., I, 217-239. Walter, §288. Rein, Praefectus praetorii (en ail. )dansPAULY 's JRealenc., VI, 11-14. J. J. Mueller, Histoire de la préfecture du prétoire jusqu'à Constantin (en ail.) dans les Stud. zurgesch. der rôm. Kaiserzeit. Zurich,
hortes praetoriae (i), et, en l'an 2 avant J.-C, il en confia le commandement à deux équités, appelés praefecli praetorio , phtàfX8' «* &pu?Ôpuv) (2).
De même, dans la suite, cette fonction fut gérée en règle générale par deux titulaires, parfois par un seul, parfois par trois (3), choisis dans l'ordre équestre (i) par l'empereur, et nommés par un temps indéterminé (5).
Sous Auguste, trois seulement des cohortes prétoriennes tenaient garnison à Rome, et elles étaient casernées eu différents endroits de la ville (e). Séjan, préfet du prétoire sous Tibère, obtint que toute la garde prétorienne fût concentrée aux portes de Rome en une seule caserne (7). Ce fut le point de départ de l'influence considérable, exercée par cette garde sur l'élection des empereurs ; de là date aussi le développement progressif du pouvoir des praefecli praetorio.
Les préfets du prétoire sont les officiers les plus élevés au quartier général de l'empereur; aussi portent-ils legladius(È), et veillent-ils à la sûreté de la personne impériale (9). Ils peuvent être chargés par l'empereur de l'exécution de toute sorte de mandats directs (lo).
Depuis l'empereur Adrien, ils sont considérés formelle-
(1} Chacune comptait 1000 soldats. Pendant le premier siècle de l'Empire, le nombre des cohortes fut porté jusqu'à 16; mais il fut réduit de nouveau par Vespasien à 9 et éleva ensuite a 10, qui resta le nombre normal. Mahquardt, V, 460-463. Mommbbn, Les gardes rom, (en ail.) dans le Hermès, XIV (1879), 30-35.
{2} Dio Cass., LV, 10, cf. LU, 24. Praefectus praetorianarum cohortium. Suet., TU., 4, Domit., 6.
(3) DioCass.,LII, 24. — Mommsen, II, 831,' n« 3-5, 832, n" I.
(4) Suet., Tit., 6. Plin., ■praef., 3. Lampr., Comm., 4. Capit., Pert.,2. — Sur les exceptions a cette régie, voyez Mommsen, II, 830, n° T.
(5) Dio Cass., LU, 24. Voyez la liate des praefecli praetorio chez Hirsch
PRLD, 21ÔBUÎV.
(6) Suet., Aug., 49.
- (7) Tac, Ann., IV, 2. Dio Cass., LVII, 19. Suet., Tib., 37.
(8) Aub. Vict., de Caes., 13 §9. Plut., Gitlb., 8. Philostr., vit. Apol., 4 § 42, 8 g 16.
(9) Herodian., VII, 6. I.ampk., Comm., 4.
(10) Cf. Tac, Ann., VI, 8. Lampr., Comm., 6.
ment comme les premiers personnages après l'empereur (i) ; cependant leur influence effective dépendait généralement de leurs qualités personnelles.
Ils obtinrent en outre une compétence étendue dans le domaine de l'administration, à savoir :
à) Le commandement militaire de toutes les troupes, stationnées à Rome et en Italie, à l'exception de la garde urbaine et de la légion qui depuis Septime-Sévère est casernée en Italie (2). Ce commandement comprend la juridiction capitale sur les soldats (3), et, si les préfets en ont reçu le mandat, la direction centrale de l'inspection et de l'intendance militaires (4).
b) Depuis le commencement du ni6 siècle, la juridiction criminelle en Italie ultra centesimum miliarium urbis ftomae (5), celle sur les personnes réservées de la juridiction des gouverneurs (a), et l'appel des sentences prononcées par les gouverneurs (7). A cette juridiction se rattache le droit de condamner à la déportation (s). En raison de cette compétence judiciaire, les préfets du prétoire sont choisis depuis cette époque parmi les grands jurisconsultes (9), et ils assistent l'empereur dans la présidence du consilium principiis (10).
c) Depuis le in6 siècle, une surveillance générale sur les employés subalternes des administrations impériales (11).
d) Depuis Alexandre-Sévère (230 après J.-C), une certaine
(1) Dig.t I, 2, 2 § 15. Philostr., vit. soph., 7 § 18. Herodian., V, 1 § 2. Mommskn, II, 1061, ne 3.
(2) Dio Cass., LU, 24. C. /., VI, n<> 228. .
(3) Dio Cass., LU, 28.
(4) Capit., Gord., 28. Zobim., II, 32.
(5) Ulp., Mos. et Rom. leg. coll., XIV, 3 § 2.
(6) Philostr., vit. soph., II, 32.
(7) Cod. Just., IX, 2, 6.
(8) Dig., XXXII, 1§ 4.
(9) Mommsen, II, 1065, n" 4-6.
(10) Capit., Marc. Aur., 11. Lampr., Comm., 5. DioCass., LXXII, 9. Dig., XII, 1, 40.
(11) Paull., V, 12 § 6. Mommsen, II, 1065, n§ 1. Hirsohpkld, 217, n§3,
4e rd. 28
participation au pouvoir législatif, à savoir le droit de publier des édits, ayant force de loi : fownae, rwot (i).
Ce même empereur attacha la dignité sénatoriale à la fonction de praefectus praetorio (2).
CHAPITRE SIXIÈME
La maison et la cour impériales (3).
La maison impériale (appelée plus tard domus divina) (4) se compose du fondateur de la dynastie, de ses descendants par agnatio et de leurs femmes.
Les membres de la maison impériale jouissent de l'inviolabilité personnelle, garantie par le sacramentum prêté à l'empereur (5), et de différents privilèges honorifiques, tels que le cognomen de Caesar, porté jusqu'à Adrien par tous les princes de la famille impériale (p. 414), le titre de princeps juventutis, concédé aux princes impériaux depuis la prise de la toge virile jusqu'à leur entrée au sénat (6), des sièges réservés aux jeux publics (7), le droit de statues ou de bustes, le cognomen ftAugusta (s), le titre de mater
(1) Cod. Just., I, 26, 2 : « Imp. Alexander A. Restituto. Formam a praefecto praetorio datam, etsi generalis est, minime legibus vel comtitutionibus contrariam, si nihil postea eœ auctoritate mea innovation estf servari aequum est. Bat. Idib. Aiujust. Severo et Quintiano conss. [235]. — C. E. Zachariae, AvsxoVra. Leipzig. 1843, p. 231-245. Rudorfp. H. d. dr. r., I, § 80.
(2) Lampr., Al. Sev.% 21. Cf. Hirschfeld, 235 suiv., 246, ne 2.
(3) Mommsen, II. 792-810.
(4) Cf. Henzen dans le Bullet. del Instit.. 1872, p. 105.
(5) Tac, Ann., XIV, 7. Cf. Suet.. Calig.. 15. Dion. Cass.. LUI. 3 § 9.
(6) Mon. Ane. c. 14. Suet., Calig., 15. Dio Cass., LIX, 8, LXXI. 35. Cf. Mommskn. II, 800, ne 7. — Plus tard, l'empereur le portait lui-même, a partir de Caraealla sur les inscriptions (Orelli. nos 930, 951). depuis Gordien jusqu'à Constantin sur les monnaies. Eckhel, Doct. num., VIII, 8.
(7) Cf. Tac, Ann.f IV, 16. Suet., Claude 4. Dion. Cass., LIX, 3. LX, 22. etc.
(8) Tac, Ann.t XII, 26. Depuis Domitien l'impératrice porte généralemont le titre ftAugusta.
castrorum (1), accordés à l'impératrice ou d'autres princesses (2), etc.
Les citoyens, admis aux audiences impériales, c'est-à-dire les membres de Tordre sénatorien et, depuis Vespasien, ceux de l'ordre équestre (p. 396), s'appellent amici Augusti (3). Parmi eux l'empereur se choisit des conseillers qui l'accompagnent quand il voyage hors de l'Italie : comités Augusti (4). Ces fonctions étaient salariées (5).
La cour impériale (e)ne se distinguait d'abord des hôtels des riches particuliers que par un plus grand luxe et un personnel domestique plus nombreux d'esclaves et d'affranchis. L'intendance du palais était gérée, du moins depuis Claude ou Néron, par un procurator castrensis ou rationis eastrensis, choisi parmi les affranchis impériaux (7). Les présentations à l'empereur se faisaient par un maître des cérémonies qui s'appela plus tard magister admissionum (s).
De même, à l'origine, l'empereur se servait pour ses écritures, correspondances, etc., de ses libertini *ab epistolis, a libellis (9). » Cependant la chancellerie fut organisée depuis
(1) Depuis Marc-Aurèle, Dio Cass., LXXI, 10. Eckhel, Doct. num., VII, 79. La femme de Septime Sévère portait le titre de mater castrorum cf. senatus et patriae (Eckhel, 1. 1., VII, 196).
(2) Mommsen, II, 794, ne 6-7, 795, n° I. On peut y ajouter les funales cerei pour l'impératrice (Herodian., I, 8 § 16), des gardes militaires poulies princesses (Tac, Ann., XIII, 18, Suet., Ner., 34), leur consécration après la mort(MoMMSEN, II, 805, ne8 7-8, Marquardt, VI, 454-455), etc.
(3) Mommsen dans le Hermès (1870), IV, 127 suiv. Friedlaender, Hist. des moeurs, I, 198 suiv. Hirschfeld, Rech., I, 270-271. Humbert, Amici Augusti, dans leDict. desant. de Daremb. et Sagl.
(4) Mommsen, Les comités Augusti de la première époque de V Empire (en ail.) dans le Hermès, IV, 120 suiv.
(5) Cf. Suet., Tib., 46.
(6) Hirschfeld, Rech., I,. 192-200. Walter, § 276.
(7) Eichhorst, dans les Jahrb. f. Philol., 1865, p. 207 suiv., et Hirschfeld, ib,, 1868, p. 691 suiv. — Sur la nature de cette fonction, voyez Hirschfeld, Rech., I, 196 suiv. A. Héron de Villefosse, Castrenses, dans le Dict. des ant. de Daremb. et Sagl.
(8) Orelli, n°2974. Vop., Aurelian., 12.
(9) Inscr. neap., n°6851. Wilmanns, n°384. Spon, Mise, p. 205.
Claude (1), et distribuée en trois départements (scrînia) : a rationibus, a libellis et ab epistolis {2), administrés d'abord par des affranchis impériaux (3), ensuite (4), surtout depuis Adrien (5), par des membres de l'ordre équestre qui, dans le cours du m° siècle, reçoivent le titre de magistri (e), tandis que les employés subalternes (proximi, adjutores, officiâtes) sont toujours pris parmi les affranchis et esclaves impériaux (7).
Le département a rationibus comprenait l'administration du fisc (s).
Le département ab epistolis, divisé depuis Adrien en deux bureaux, ab epistolis latinis et ab epistolis graecis, comprend en général la correspondance impériale (9) ; la confection des brevets d'officier jusqu'y compris la praefectura equitum, et des privilégia, conférés par l'empereur sous forme à'epistola, la réception des dépêches des gouverneurs et des généraux, la rédaction et l'expédition des instructions impériales pour autant qu'elles ne sont pas écrites de la main de l'empereur (codicilhts) [10), la correspondance officielle avec les communes, corporations, ou les députations étrangères, et les réponses impériales données sous forme à'epistola (il).
(1) Hirschfeu), Rech,, I, 201-214.
(2) Friedlarndkr, Hist. des mœurs rom., 1, 167-184.
(3) Hirsobpeld, 277-280.
<4) Tac, Hist., 1,58.
(5) Spart., ffadr., 21. Aub. Viot., Epil., 29.
(6) Lahpr., Al. Sev.,32. Treb. Poll., Gallim., 17. Euant*.,)). instaur. schôl., c. 5.
(7) Scet., Claud., 28. Cf. Tac, Ann., XV, 35, XVI, 8. Les libertini de la maison impériale exercèrent généralement nne grande, mais pernicieuse influence mir lea empereurs. Tac, Hist., I, 7. Sdrt., Qalb., 15. Spart., Hadr., 21. Dio Cars., LX1X, 7.
(8) Voyez Livre III, Section II, Cb. III.
(9) Fribdlarndbr, I, 103 euiv. Eqqer, Recherches historiques sur la fonction de secrétaire des 'princes chez les anciens dans ses Mémoires d'hist. anc. et de philologie, 231 suiv. Paria, 1863.
(10) La nomination aoi fonctions supérieures se faisait par un codiciUus de l'empereur. Encr., III, 7, 30. Cf. C. I. or., n" 4033-34. Washington dans les Mém. de Flnstit., 1867, p. 220. Hirschfkld, Rech., I, 266.
(11) Stat.,^b.,V, 1,81 suiv. Cf. Justin-, XLII1, 12. SuiD.,».4ui»i(rwî. Sort., Vesp., 8. Frontin., deaquêved., 103, 105.
Le département a libellis (1) comprend les suppliques (libellî) adressées par des particuliers à l'empereur (2), auxquelles celui-ci répond par une courte subscriptio, écrite de sa main sur le libellus (3).
De ce département il faut distinguer le bureau a cognitionibus, institué probablement par Claude (4), administré d'abord par des affranchis impériaux (5), plus tard par des chevaliers (ô).
Le fonctionnaire a cognitionibus est chargé de donner à l'empereur toutes les informations dont il a besoin pour le jugement des causes dans lesquelles il décide personnellement (7).
A côté des bureaux a libellis et ab epistolis a été institué; au moins depuis Caracalla, le scrinium a memoria. Ce bureau, administré généralement par un chevalier (s), hérita des attributions les plus importantes des deux bureaux a libellis et ab epistolis (9).
(1) Friedlaknder, ï, 101 suiv.
(2) Senec, ad Polyb., 6 § 5, cf. § 4.
(3) Lampr., Comm.t 13. Vop., Tac., 6, Carin., 16. Bruns, Les sousciriplions des documents juridiques romains (en ail.) dans les Mém. de VAcad. de Berlin (classe phil. et hist.), 1877, p. 78-85, spécialement 83-84.
(4) Senec, Apocolt/c, 15. — Hirschfeld, 208, n§ 4.
(5) Fabretti, p. 208, n° 513, 273, XII.
(6) C. L, II, n° 1085. Renier, Insc. dAlg., n° 3886. Cf. Dion. Cass., LXXVIII, 13.
(7) Friedlaknder, I, 108. Hirschfeld, 209, n6 3.
(8) Fribdlaender, I, 184 suiv.
(9) Lampr., AL Sev.f 31. Treb. Poll., Claud., 7. Vop., Car., 8. — Hirschfeld, 213-214.
CHAPITRE PREMIER
La décadence des comices (1).
Auguste, tout en sapant par le fondement les institutions républicaines, en respecta cependant les formes extérieures (2). Il maintint l'organisation des différentes assemblées du peuple, telles quelles avaient existé du temps de la République, et il introduisit môme certaines innovations pour faciliter le vote et en protéger la régularité. C'est ainsi qu'il permit aux décurions des colonies italiques d'envoyer aux comices électoraux de Rome leur vote sous pli cacheté (3), et qu'il chargea 900 chevaliers de la garde des ci stae pendant les comices (4).
La réforme de l'Empire porta spécialement sur la compétence des comices.
I. Dès le début de l'Empire ils perdent définitivement leur compétence judiciaire (5).
II. Leur pouvoir législatif est essentiellement amoindri
(1) Beckkr-Maequardt, II, 3, 199-210. Lange, II, 670-682. Waltbk, § 274. Schmidt, De la décadence des droits du peuple à Rome (en ail.) dans le Zeitschr. f. d. Geschiehtw., 1844, T. I, p. 37. Gohll, Des cotnices électoraux de VEmpire (en ail.) dans le Zeitschr. f d. Altherthumsw., 1856, p. 509. Stobbe, Des comices sous VEmpire (en aU.) dans le Philologus, XXXI, 288-295.
(2) H. Passy, Des formes du gouv. de VEmpire rom. dans le Compterendu des séances de VAc. des se. mor. et pol. T. XCIV, 39-61. Paris,
(3) Suet., Aug.y 46.
(4) Plin., XXXIII, 7 (2).
(5) Dio Cass., LVI, 40.
par le fait que ce même pouvoir est accordé au sénat (i) et à l'empereur (p. 422). Cependant, durant le règne d'Auguste, des rogationes législatives, approuvées d'avance par le sénat, furent encore soumises aux assemblées tributes (?) et centuriates, soit par Auguste lui-même {leges Juliae), soit par des consuls ou des tribuns [leges Papia Poppaea, p. 76, Aelia Sentia, p. 408, Fufia Caninia, p. 409, etc.).
Après Auguste, l'intervention du peuple dans la législation devient de plus en plus rare (3), et elle ne survit pas au premier siècle de l'Empire, sauf pour la lex de tribunicia potestate, votée au début de chaque règne (p. 416).
III. Sous Auguste, les assemblées tributes et centuriates exercèrent leur pouvoir électoral comme du temps de la République (4), sauf le droit de présentation des candidats reconnu à l'empereur (5). Mais, dès le début du règne de Tibère, ce pouvoir est transféré du peuple au sénat et à l'empereur (e). Cependant la renuntiatio des magistrats ans continua à se faire au champ de Mars devant le peuple assemblé (7), peu de jours après l'élection du sénat (s), et cette intervention du peuple subsista jusque dans le ni6 siècle de l'Empire (9). Ces réunions du peuple n'avaient conservé des anciens comices que les formalités purement extérieures : du
(1) Voyez Ch. II, § 3.
(2) Senec, debenef., VI, 32. Cf. Dion. Cass., LUI, 21. — Voyez ptas haut, p. 409, ne4.
(3) Cf. la lex Julia Norbana (p. 402), Tac, Ann., IV, 16, XI, 13. - Walter, § 438, n* 8. Mommsen, II, 845-847, et Dr. mun. de Sol p., 391.
(4) Suet., Aug., 40, 56. Dio Cass., LUI, 21, LV, 34, LVI, 40. Tac, Ann., I, 15.
(5) Lex de trib. pot. Vesp. (p. 412). Cf. Suet., Aug., 56. Diox. Ci»., LV, 34. Exceptionnellement Auguste a nommé directement les magistnts. DioCass.,LIV, 10, LV, 34.
(6) Tac, Ann., I, 15 : « Tum primum e campo comitia ad patrtt translata sunt. » Cf. Vell. Pat., II, 126. L'Empereur Caligula rendit «n comitia l'élection effective des magistrats ; mais, bientôt après, il rétablit la» institutions de Tibère. Suet., Calig., 46. Dio Cass.,LIX, 9,20.
(7) Plin., Paneg., 72, 92.
(8) Mommsen, I, 570, n« 5.
(9) Vopisc, Tac, 7. Cf. Dion. Cass., LVIII, 20.
vote par classes et par centuries, du vote par tribus, le souvenir avait disparu depuis longtemps (1).
CHAPITRE DEUXIÈME
Le sénat (2).
§ 1. La composition du sénat (3).
L'Empereur Auguste, dans les trois révisions de la liste sénatoriale qu'il fit en 28 et en 8 avant J.-C, et en 14 après J.-C. (4), et spécialement dans la première, réorganisa le sénat, qui pendant la dernière période de la République avait reçu dans son sein des éléments indignes, et dont le nombre de membres s'était accru outre mesure (p. 199).
Auguste fixa le nombre normal des sénateurs à 600 (5) ; il réduisit Yaetas senatoria (respectivement quàestoria) à vingtcinq ans (ô), et il introduisit comme conditions d'admissibilité le droit de cité complet, l'ingénuité et la possession du cens sénatorien (7).
(1) Cf. Juv., X, SO.Dig.t XLVIII, 14.
(2) Caduzac, Décadence du sénat rom. depuis César jusqu'à Constantin. Limoges, 1847. Duméril, De senatu rom. sub imp. Augusto Tiberioque. Paris, 1856. Hkrrmann, Senatus rom. sub primis quinque Caesaribus quae fuerit fbrtuna ac dignitas. Bruchsal, 1857. Callin, Qualis sub primis imp. fuerit condicio senatus rom. Upsala, 1866. H. Rottkr, Du rapport du pouvoir impérial et du sénat sous Auguste et Tibère (en ail.). Pragues, 1875.
(3) Beckkr-Marquardt, II, 3, 216-224. Langk, II, 344-347. Waltbr, §278.
(4) Mon. Ane., c. 8. Cf. Subt., Aug., 35. Sur les données divergentes de Dion Cassius, voyez Mommskn, II, 419, n* 1, 905, n* 2.
(5) D10 Cass., LIV, 13, 14.
(8) D10 Cass., LU, 20. Cf. Tac, Ann., XV, 28, Hist, IV, 42. Vaetas senatoria et quàestoria sont identiques. Mommsbn, I, 554, ne 1. Il ne faut pas vingt-cinq ans accomplis, mais être dans sa vingL-cinquiéme- année. Dig., L, 4, 8.
(7) Ce sont les conditions requises pour l'admissibilité & Tordre sénatorien, p. 394.
Sous les empereurs suivants, non seulement des citoyens des colonies et des municipes en Italie, mais aussi des citoyens de provinces entrèrent dans le sénat (1). Ces sénateurs avaient un double domicile, à Rome, et dans la cité dont ils étaient citoyens avant l'obtention de la dignité sénatoriale (s).
Dans la suite on obligea les sénateurs d'origine extraitalique d'acheter des propriétés foncières en Italie pour une partie déterminée de leur fortune (z).
La dignité de sénateur s'obtient, sous l'Empire, de deux manières (4) :
1° Par l'élection à une magistrature républicaine, à commencer par la questure, et par la gestion effective de eette magistrature (consulatu, praetura, aedilitate, etc. functi) (5), donnant droit à l'entrée dans le rang sénatorial correspondant. Depuis Tibère, le sénat et l'empereur, ayant obtenu le pouvoir électoral, disposent en conséquence de la collation de la dignité de sénateur et des rangs sénatoriaux (a).
2° Par l'inscription dans un rang sénatorial déterminé, sans gestion effective de la magistrature correspondante (adlectio). Pendant le premier siècle de l'Empire, le droit $ adlectio fut exercé par l'empereur seulement pendant qu'il était censeur en fonctions (7); depuis Domitien, il fait partie intégrante du pouvoir impérial (s).
(1) Strab., V, 1 § 11. Dio Cass., LU, 19. Taç., Ann., XI, 25. Oratio Claudii (Nippbrd., éd. Tac.9 II, p. 224). Subt., Vesp., 9. Orblli, n° 3109. Kuhn, Org. civ. etmun. deVEmp. rom., I, 174-175.
(2) Diff.,1, 9, 11, L, 1,22 §5-6, 23.
(3) Plin., EpisL, VI, 19. Capitol., Marc. Aur., 11.
(4) Mommskn, II, 418-419, 896-907.
(5) Tac, Ann.% I, 39, II, 33, 67, IV, 58, VI, 30, etc.
(6) Voyez le § 3.
(7) Par Claude, Orklli-Hknzen, n° 6005, par Vespasien et Titus, Orelli, n° 3659, cf. n° 1170. Renier, Inscr. d'Alg., n°» 1807-1808. — Exceptionnellement, X adlectio a été faite par le sénat. Willems, Le Sénat de la 2?., I, 631 . — Voyez, sur Y adlectio et sur les ornamerUa, les ouvrages indiqués, p. 399, n* 3.
(8) Voyez p. 424-425. Cf. Dion. Cass., LUI, 17. Lampr,, Heliogab., 6, AL Sev., 19.
U adlectio est faite soit en faveur d'un sénateur, soit en faveur d'un citoyen qui n'est pas sénateur.
Si elle se rapporte à un sénateur, elle lui donne la promotion à un rang supérieur à celui auquel il appartient par la magistrature effective qu'il a gérée ou par une adlectio précédente : adlectio inter trïbunicios (1), inter praetorios (2), inter consulares (3).
Si elle se rapporte à un citoyen qui n'est pas sénateur, elle lui accorde à la fois la dignité de sénateur et un rang sénatorial déterminé, soit ï adlectio inter quaestorios (4), soit d'emblée X adlectio inter tribunicios (5) ou inter praetorios (e) ou même inter consulares (7). Lorsque Y adlectio est conférée à des citoyens qui ne sont pas membres de l'ordre sénatorien, elle est accompagnée de l'envoi du lotus clavus, c'està-dire de la qualité de membre de l'ordre (p. 394).
La dignité sénatoriale se perd :
1° pour une cause pénale, soit en vertu de la loi pénale d'après laquelle le sénateur est condamné, soit en vertu de la punition prononcée par l'empereur ou le sénat (s).
2° par l'exclusion, ordonnée par l'empereur, dans le premier siècle de l'Empire, pendant la gestion de la censure (9), depuis Domitien, en vertu du pouvoir censorial réuni au pouvoir impérial (10). .
(1) Orelli, n° 922. L'adlectio inter aedilicios n'existe pas, parce que les aedilicii ne formaient qu'une classe avec les tribunicii.
(2) Orelli, n°* 798, 922, 3659.
(3) Orelli, n° 1178.
(4) Orelli, n°« 922, 2242, 3174.
(5) Orelli-Henzen, n08 798, 1170, 3306, 3719, 6005, 6487, etc. C. /., II.
(6) C. /., VI, n«- 1359,1449. Pum.%Epist.9l, 14§5. DioCass., LXXVI,5.
(7) Cette adlectio est exceptionnelle avant le IIIe siècle. D10 Cass., LXXIII, 5, LXXVIII, 13. Hirschpeld, Rech.y I, 246, n«2.
(8) Mommsen, II, 906, n* 2.
(9) Dio Cass., LX, 29. Tac, Ann., XII, 4. Suet., Vesp., 9.
(10) Voyez p. 424. Cf. Dion. Cass., LUI, 17. Suet., Dom., 8. Treb. Poll., Valerian., 6 (2).
3° par la perte d'une des conditions requises à la dignité sénatoriale, spécialement du cens (1).
Sous l'Empire, la révision de la liste sénatoriale devint annuelle (s); mais elle se réduisait à la radiation des noms des sénateurs décédés, de ceux qui avaient perdu le cens d'éligibilité, etc., ou de ceux qui avaient été exclus pour une cause pénale ou en vertu du pouvoir censorial de l'empereur, et à l'inscription des noms de ceux qui dans le courant de l'année avaient acquis la dignité sénatoriale par la gestion d'une magistrature ou par adlectio.
La liste était rédigée, comme sous la République, conformément à l'ordre de dignité des différents rangs sénatoriaux. En tête se trouve le nom de l'empereur, qui est de droit princeps senatus (3). Viennent ensuite les consulares, les praetorii, les aedilicii, les tribunicii et les quaestorii. Dans chacun de ces rangs les sénateurs sont classés d'après l'ancienneté soit de la gestion effective de la magistrature, soit de Yad/ectio, jusqu'à ce que l'empereur Pertinax donna aux sénateurs qui ont géré effectivement la magistrature la priorité sur les adlecti du rang correspondant (4).
Les citoyens qui entrent au sénat par adlectio, sont toujours inscrits dans un des rangs mentionnés plus haut, et, partant, il n'y a plus de rang sénatorial inférieur au rang questorien.
Après la révision, la liste est affichée en public (5).
Dans les opérations de la révision Auguste se faisait assister, quand cela était nécessaire, d'un collège de trois sénateurs : III viri legendi senatus («). Plus tard, sous l'Empire,
(1) Dio Cass., LVII, 10. Tac, Ann., II, 48.-
(2) Dio Casb., LV, 3.
(3) Mon. Ane, c. 7. Dio Casb., LUI, 1, LXXIII, 5. Orklli, h» 896-97. Les empereurs Balbinus et Pupienus portèrent le titre de pater senatus. Eokhbl, Doct. num., VII, 306.
(4) Capit., Pert., fl.
(5) Dio Casb., LV, 3.
(6) Subt., Auff., 37. Dio Cabs., LV, 13.
la révision fut déléguée au bureau a censibus (1) qui avait le contrôle de l'entrée dans Tordre équestre (p. 398).
§ 2. Les séances du sénat (2).
Auguste, en réorganisant le sénat, lui donna par une leœ Julia un règlement d'ordre intérieur et arrêta les formalités à observer dans les séances de l'assemblée (3). Il maintint, à part quelques innovations, les formalités qui avaient été suivies durant la République more niajorum (p. 201-209).
Le jus agendi cum patribus appartient en première ligne à l'empereur, non-seulement en vertu de sa puissance tribunicienne, mais encore par une délégation spéciale de la loi (4), ensuite aux consuls, aux préteurs et aux tribuns de la plèbe (5).
L'empereur (ô) n'a pas seulement le droit de présider le sénat (7) et de lui soumettre personnellement des relationes (s), mais encore de lui communiquer une relatio écrite (9), sous forme d'oratio ou de litterae (10), qui était lue par un quaestor Augusti(n)y et mise en délibération, avec priorité sur toute autre (12), par le consul-président. Dans le principe, l'empereur se servait de cette seconde procédure, quand il était
(1) Herodiàn., V, 7. Dio Cass., LU, 21.
(2) Becker-Marquardt, II, 3, 224-228. Walter, § 279.
(3) Gell., IV, 10 § 1. Cf. Plin., EpisL, V, 13 § 5, VIII, 14 § 19-20. Dion. Cass., LV, 3.
(4) Voyez 412. Cf. Dion. Cass., LIV, 3.
(5) Dio Cass., LV, 3. — Willems, Le Sénat de la R„ II, 136, n« 7.
(6) Mommsen, II, 857-862.
(7) L'empereur siège au sénat soit sur la chaise curule entre les deux consuls (Mommsen, I, 386, ne 6), soit sur le banc tribu nicien.
(8) Suet., Aug., 35, Tib., 23. Tac, Ann.f I, 7, 52, III, 17, etc.
(9) Cf. Dion. Cass., LUI, 32. — D'après Mommsen, II, 861, nM 1 et 4. les deux termes re ferre et relationem facere auraient eu, par rapport au pouvoir impérial, un sens différent, le premier exprimant la relatio personnelle, le second la relatio écrite.
(10) Orblli, n° 750. Fragm. Vat., § 158. Tac, Ann., III, 56-57, etc.
(1 1) Dio Cass., LIV, 25, LX, 2. Dtp., I, 13, 1 §2, § 4, XXVII, 9, 1 § 1. Spart., Hadr., 3.
(12) Mommsen, II, 861, n6 3.
absent, plus tard, même quand il assistait à la séance (i). 11 obtint, dans la suite, le droit de faire deux, trois (z),quatre(3), cinq (i) relationes écrites, avec priorité sur les relationes des autres magistrats.
En vertu de la lex Julia de senatu habendo, le sénat se réunit régulièrement aux calendes et aux ides de chaque mois (senalus legitimus), à l'exception des mois de septembre et d'octobre (5). 11 peut aussi être convoqué extraordinairement : senatus indictus (a).
Le local ordinaire des séances est la curia Julia, au comitium (').
Il y a, comme du temps de la République, deux modes de procédure pour faire un sénatusconsulte : per discessionem et per relationem .
Dans la demande d'avis et le vote, le président suit les formalités qui existaient avant l'Empire, sauf que les magistrats en fonctions sont interrogés à leur tour et prennent part au vote, quand l'empereur fait personnellement une relatio (a), et que dans la délibération sur la rclatio, faite par un autre magistrat, l'empereur, quoique magistrat, est rogatus sententiam, le premier ou le dernier, selon sa préférence (9).
Le vote resta public (per discessionem) même dans l'exer-
(1) L'empereurassi8togénéralementauxBéanceB(SpART.,ffarfr.,8, Capit., Marc. Aur., 10, Part., 9). Cependant, depuis le n» siècle, l'empereur ne référé plue personnellement que pendant l'exercice effectif du consulat. Pi.in., Epist., H, 11 § 10, Patieff., 76.
(2) Vop„ Prob., 12.
(3) Capit., Pert., 5. Cf. S. c. de Cyzicenit dans VBph. epigr., III, 156. Mommsen, II, 861, n' 2. Zumpt, Stud. rom„ p. 262.
(4) Lampr., Al. See., 1.
(5) Suet., Auff., 35. D10 Cass., LV..3. Cf. C. /., I, p. 374. Merckel. Ad Ovid. Fait., p. VI.
(6) Lex de tr. p. Vetp. Capit., Gord, très. II. Dio Casa., LIV, 3.
(7) Gkll., XIV, 7 § 7. Dio Cash., LI, 22. Plin., XXXV, 10 (4). S. c. de nunt. sait. Beg., dans YEph. ep., Il, 271.
(8) Tac, Ann., III, 17.
(9) Tac, Ann. I, 74. — Mommsen, II, 859, n* 1.
cice des attributions électorales et judiciaires qui sont dévolues au sénat. L'Empereur Traj an (98 après J.-C.) introduisit le scrutin secret per tabellam pour les élections (1), mais il fut de nouveau aboli plus tard (2).
La leœ Julia établit comme condition de la validité des sénatusconsultes la présence d un certain nombre de sénateurs à la séance où le s. c. avait été voté. Ce nombre variait selon l'objet du sénatusconsulte (3).
Il n'existe aucun droit d'intercession contre les sénatusconsultes faits sur la relatio de l'empereur. Au contraire, les sénatusconsultes, votés sur la relatio des autres magistrats, sont soumis, comme du temps de la République, à l'intercession de la par majorve poteslas et à l'intercession tribunicienne (4), partant, aussi, à celle de l'empereur.
La rédaction du sénatusconsulte se fait comme sous la République; mais on y ajoute la mention du nombre de sénateurs présents (5).
La rédaction et la garde des acta senatus (ô) , dans lesquels sont transcrits non-seulement les sénatusconsultes, mais encore le procès-verbal de la séance, les avis des sénateurs, les pièces officielles adressées au sénat, etc. , sont confiées à un sénateur de rang généralement questorien, nommé par l'empereur pour un temps indéterminé (7) :àb actis senatus (s).
(1) Plin., Epist., III, 20, IV, 25.
(2) Cf. Treb. Poll., Valerian., 1.
(3) Dio Cass., LV, 3.
(4) Dio Cass., LV, 3.
(5) Orelli, n° 3115 (s. c. Hosidianum et s. c. Volusianum), Eph. ep., II, p. 275 (s. c. de nundin. sait. Beg.), avec le commentaire de Wilmanns. p. 277. — Willems, Le Sénat de la /?., II, 170, ne 1.
(6) Mommsen, II, 863 865. Huebner, De sen. populique rom. actis. Leipzig, 1860. Marini, Actafratr. Arv., 790. Zumpt, Comment, epigr., II, 29-32. G. Humbert, Actis senatus (ab) dans le Dict. des antiq. de Daremb. et Saglio.
(7) Tac, Ann.t V, 4. Dio Cass., LXXVIII, 22.
(8) C. /., VI, n°« 1337, 1549. Orelli, nM 2273, 5478-79, 6485. Spart., Hadr., 3. « 'Etù twv Û7ropi?pâTuv tç; (Tv/xàiîtov. » C. J.gr., n08 1133, 1327. Son titre semble avoir été d'abord de curator actorum senatus. Orelli- Henzen, n° 5447.
g 3. La compétence du sénat (i).
Tandis que, sous la République, le sénat avait été essentiellement un corps consultatif, assistant le pouvoir exécutif dans l'administration de l'Etat, sous l'Empire, le sénat hérite des attributions du peuple souverain, et il devient pouvoir judiciaire, corps législatif et corps électoral.
Le sénat perd, il est vrai, son influence sur plusieurs départements de l'administration ; et, quant aux autres, il est obligé de les partager avec l'empereur.
Il perd la direction du département des atfaires étrangères et de la guerre (p. 423^24).
Il cède à l'empereur une part importante dans l'administration du culte (p. 424), des finances, de l'Italie et des provinces (2).
Par contre il obtient, dès le début de l'Empire, le droit de juridiction criminelle et une instance d'appel en juridiction civile (3).
Dès le règne d'Auguste, il participe au pouvoir législatif, et, depuis le règne de Tibère, il devient le vrai corps législatif de l'Empire romain (4). Les mesures, votées par le sénat, ont force de loi (5); elles ne s'appellent pas leges, mais sénatusconsultes. Les sénatusconsultes de l'ordre législatif sont désignés par le nom du relator, par es. s. c. Silanianum (p. 406), Claudianum (p. 392), Volwtianttm {p. 447, ne 5), etc. , et Us se rapportent à toutes les branches de la législation : au droit privé et au droit public, au droit pénal et à la procédure, au droit administratif (ô); au droit d'associa-
(1) Becrbr-Marquahdt, II, 3, 210-216. Lanob, II, 399-400, 410-411, 415-417. Walter, § 277.
(2) Voyez Livra III, Section II, Ch. III, et Section III, Ch. I, II, III, § 1.
(3) Voyes Livre III, Section I.
(4) Mommbbn, II, 847-852.
(5) Ou., 1, 4, Dig., I. 2, 2 g 9.
(6) Waltbr, g 439. Rcdowf, H. d. dr. r„ I, §§ 46-53. Eookh, Un ténatus-consulte rom. contre tes industriels qui spéculent sur la démolition de* édifices dans les Mém. de la soc. des antiquaires de France. T. XXXIII. Paris, 1872.
tion (i) et au jus nundinarum (2) en Italie et dans les provinces sénatoriales, etc.
Le sénat, investi du pouvoir législatif, a le droit d'abroger les lois antérieures, et d'accorder la dispense des lois (solvere legibus) (3).
Cependant, depuis les Flaves, le droit de dispense passe de fait à l'empereur (4).
Quant au pouvoir législatif, bien qu'il fût encore reconnu en droit sous le règne de Probus (276-282) (5), cependant le sénat avait perdu déjà depuis le second siècle toute initiative, presque tous les sénatusconsultes législatifs étant votés depuis lors auctore principe (ô), et les projets sont présentés sous la forme d'une oratio ad senatum, conçue en des termes plutôt impératifs (7).
Depuis le début du règne de Tibère le pouvoir électoral est transféré des comices au sénat (p. 440). Le sénat élit dès lors à toutes les anciennes magistratures républicaines : à savoir au XX viratus, à la questure, au tribunat de la plèbe, à l'édilité, à la préture et au consulat. Mais l'empereur (s) a le droit de présenter des candidats pour un certain nombre
(1) « Collegia quibus ex s. c. coire permissum est. » Orelli-Henzen, n° 6097. S. c. de Cyzicenis dans YEph. ep.9 III, 165. Plin., Paneg., 54. Mommsen, De colleg.y p. 80.
(2) Plin., Epist., V, 4. Suet., Claud., 12. S. c. de nund. sait. Beg. dans YEph. ep., II, 271 suiv., avec le commentaire de Wilmanns, ib., p. 278.
(3) Tac, Ann., III, 25, XIII, 49. Plin., Paneg., 54. Dio Cabs., LV, 2, LVI, 32, LIX, 15.
(4) Mart., Epigr., II, 91, 92. Stat., Silv., IV, 8, 20. Pun., Epist., II, 13 § 8. Orklli, n™ 82, 2675-76, 3750.
(5) Vop., Prob., 13.
(6) Mommsen, II, 862-863.
(7) Cf. Dig.y XXVII, 9, 1 § 1-2.
(8) Mommsen, II, 881-889. Stobbe, Les candidati Caesaris (en ail.) dans le PhUologus, T. XXVII, p. 88, et XXVIII, p. 648. J. Morel, Candidati Caesaris dans le Die t. des ant. de Daremb. et Sagl.
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de places (i) dans les collèges de la questure (2), de l'édilîté (3), du tribunat et de la préture (4), à savoir pour chaque place, un candidat que le sénat est obligé délire (sine repuisa et ambitu designandos) : candidati Caesaris (5). Depuis Néron (ô) ce droit impérial fut étendu à toutes les places du consulat (7). Les magistrats, après avoir été élus par le sénat, sont proclamés (renuntiati) devant le peuple (p. 440).
Le sénat hérite également de l'élection du pontifex maœimus (p. 416) et des membres des grands collèges de prêtres (8), qui avait appartenu aux comitia sacerdotum; mais l'empereur a le droit de présenter des candidats (nominatio) (9), et le rôle du sénat se borne à élire le candidat proposé, qui est ensuite proclamé devant les comitia sacerdotum (10).
(1) En droit, au moins depuis Vespasien, l'empereur avait le droit de présenter des candidats pour toutes les places. Lexdetr.p. Vesp. (p. 412). Mais, en fait, les empereurs n'ont pas usé de ce droit dans toute sa plénitude. Ce qui le prouve, c'est le titre spécial de candidatus Caesaris, donné aux magistrats qui ont été les candidats de l'empereur.
(2) Mommsen, II, 517-518.
(3) Mommsen, II, 864.
(4) Tac. Ann., I, 15. Cf. Vell. Pat., II, 124. Lampr., Al. Sev., 2.
(5) Vell. Pat., II, 124. — Très-fréquemment sur les inscriptions. — Depuis la fin du n° siècle, ils s'appellent simplement candidati. Mommsen, II, 887, ne* 1-2.
(6) Tac, Hist.i I, 77, II, 71. Avant Néron, les empereurs no semblent pas avoir eu ce droit. Mommsen, II, 883, ne8 2-4.
(7) Plin., Paneg.f 92, 95. Lampr.. Al. Sev., 43. Il en résulte que de fait le sénat n'avait aucune iniluenco sur l'élection des consuls. Cf. App., B. c, I, 103, Pltn., Paneg.y 77, Dion. Cass., LVIII, 20. Il on résulte aussi que les consuls ne sont jamais mentionnés comme candidati Caesaris.
(8) Cf. Tac, Ann., III, 19. Or. Claud.. II, 11. (Tac, éd. de Ntpp.). — Mommsen, II, 30, n° 2.
(9) Tac, Ann.y III, 19. Plin., Epiât., IV, 8. Dio Cass.. LI, 20. L'empereur avait aussi le droit do présenter des candidats supra numennn (Dio Cass.. 1. 1.). mais il en usait seulement quand un sénatus-consulte avait institué une place supernuméraire. Mommsen, II, 1050, ncs 3-4, 1055, n° 5.
(10) Mommsen, II, 20, nc 1, 30, n* 3, 1055-1057. Gemoll, De coopt. sacei*d. rom.< Berlin. 1870, p. 17-30. Henzen, Act fr. an\, 60-68. Borghesi, III, 409-412, 428-432.
L'élection des magistrats, à l'exception de celles des consuls, dont nous parlerons plus loin, se faisait, dans le premier siècle de l'Empire, au mois d'octobre ; plus tard, au mois de janvier (1).
L'élection des prêtres avait généralement lieu au mois de mars (2).
Au m0 siècle, et même antérieurement, l'influence de l'empereur sur les élections était telle que les jurisconsultes, comme Ulpien et Modestinus, attribuent à lui seul la creatio magistratuum (3).
Le sénat a en outre le droit d'accorder certains honneurs ou dignités honorifiques : le triomphe et les ornameixta triumfalia (p. 420-421), les ornamenta consularia, praetoria, etc. à des chevaliers fp. 399), le droit d'ériger une statue à un citoyen (4), etc.
Si, en droit, le sénat partageait la souveraineté avec l'empereur (p. 428), en faiû, la part réelle, prise par le sénat à l'administration et au gouvernement, même pendant les deux premiers siècles de l'Empire, dépendait du caractère personnel de l'empereur (5).
Mais c'est spécialement au 111e siècle que se prépare la transformation de la dyarchie en monarchie, non, il est vrai, sans quelque résistance de la part du sénat.
En 238, le sénat destitua l'empereur Maximin, et, après la défaite des deux Gofdiens, proclamés en Afrique, il institua une commission de 20 sénateurs, XX viri ex s. c. reip. curandœ (s), pour gouverner l'Empire, de concert avec les deux empereurs Maximus et Balbinus, membres de la commission. Mais la commission fut bientôt renversée (7).
(1) Mommskn, I, 569-570.
(2) Mommsen, I, 569, n° 3.
(3) Dig., XLII, l, 57, XLVIII, 14, 1.
(4) Dio Cass., LX, 25. Tac, Ann., III, 72, Agr.9 40. Plin., Epis t., II, 7 § 1. Marqcardt, V, 573.
(5) Subt., TO., 30, 31. Tac, Ann., IV, 6, XIII, 4. Plin., Episê., VIII, 14. Dio Cass., LXIX, 7. Spart., Hadr., 8. Capit., Ant. Pius, 6.
(6) Orklm. n° 3042. — Mommskn, II. 668.
(7) Zosim., I, 14. Capit., Qord., 10, 14, Maxim, et Balb.s 1-2. Herodian., VII, 10.
En 275, après l'élection de l'empereur Tacite, le sénat crut avoir recouvré sa puissance antérieure (1) ; mais ses illusions furent de nouveau bientôt déçues.
§ 4. La députation permanente du sénat (2).
Auguste institua en 27 avant J.-C. une députation permanente du sénat, se composant des consuls, d'un membre par collège des autres magistratures, et de quinze sénateurs, tirés au sort et siégeant pendant six mois (3) ; et il soumettait à sa délibération les affaires importantes qu'il voulait porter ensuite au sénat (4).
En l'an 12 après J.-C, il fut décidé que cette députation, outre les consuls en fonctions, les consuls désignés et vingt sénateurs, nommés pour une année, comprendrait les princes de la famille impériale et les sénateurs que l'empereur convoquerait pour chaque séance, et que les décisions, prises dans ce conseil, auraient la môme force légale que les sénatusconsultes (5).
Cependant l'institution d'Auguste ne fut pas maintenue par ses successeurs. Tibère organisa, il est vrai, un conseil d'Etat, mais il fit y entrer également des membres de l'ordre équestre (o). Parmi les empereurs suivants, on ne mentionne plus un conseil analogue que sous Alexandre-Sévère (7).
(1) Vop., Tac, 12, Florian., 5-6, Prob.% 13.
(2) Mommsen, II, 865-867. Walter, § 276.
(3) Dio Cass., LUI, 21.
(4) Suet., Aug., 35. Cf. Dion. Cass., 1. 1.
(5) Dio Cass., LVI, 28, cf. LV, 27. Flav. Jos., Ant.jud., XVII, 9 §5.
(6) Suet., Tib., 55.
(7) Herodian., VI, 1 §3. Dio Cass., LXXX, 1. — Il faut distinguer de9 conseils d'Etat le conseil qui assiste l'empereur dans ses attributions judiciaires. Voyez Livre III, Section I, Ch. I.
CHAPITRE TROISIÈME
Les magistratures républicaines ou sénatoriales.
§ 1. Partie générale (1).
Les anciennes magistratures républicaines sont maintenues avec leurs insignes et leurs honneurs; mais les attributions réelles qui leur compétaient du temps de la République, sont concentrées désormais en majeure partie entre les mains de l'empereur, et, en partie, déléguées par lui à des fonctionnaires impériaux. D'ailleurs ces magistratures se trouvent, vis-à-vis du pouvoir impérial, dans un état de subordination qui leur enlève l'indépendance administrative dont elles avaient joui durant la République.
L'Empire organisa d'une manière fort rigoureuse Vordo honorum, c'est-à-dire la filière des magistratures à parcourir successivement (2).
Il établit quatre échelons : la questure, l'édilité ou le tribunat, la préture et le consulat.
Pour briguer la questure (3), le citoyen doit être en possession du latus clavus, partant du cens sénatorial, avoir géré le tribunat militaire pendant une année (trïbunus laticlavius) (4) et une place du XX viratus (5), et avoir vingt-cinq ans (p. 441, ne 6).
(1) Walter, § 284-285. Lange, I, 722-723. Clason, Cassius Dio, LU, 20, pour servir à la question des leges annales de V Empire (en ail.). Bresiau, 1870. Nipperdet, Variarum observationum antiquitatis romande, c. 1, Jena, 1871, c. 2, ib., 1872.
(3) J. Centerwall, Quae publica officia ante quaêsturam geri solita sint temporibus Imperatorum. Upsala, 1874.
(4) Plin., Epist., III, 20 § 5. Cf. Suet., Dom., 10. Mommsen, I, 525, n" 1-2. Cette obligation a été maintenue jusqu'à l'époque d'Alexandre-Sévère. Mommsen, I, 527, ne 3.
(5) Cf. Tac, Ann.9 III, 29. Mommsen, I, 529. Depuis les Flaves le tribunat militaire suit généralement le XX viratus. Mommsen, I, 526, n° 3.
Pour briguer l'édilité ou le tribunal (l), il faut avoir géré la questure depuis un an au moins (î).
Pour briguer la prétare, le citoyen plébéien doit être ôdilicien ou tribunïcieu (3) ; le citoyen patricien, questotïen (4). Le candidat doit en outre avoir géré la magistrature précédente depuis un an au moins (5) et être âgé de trente ans (s). Depuis Alexandre-Sévère, la gestion de l'édilité ou du tribunal n'est plus requise (7).
Le consulat ne peut être géré qu'après la préture et avec un intervalle d'un biennium (g).
Comme le nombre des places pour chacun de ces échelons est à peu près le même, le citoyen qui a géré le XXvirattts, parcourt généralement toute l'échelle des honneurs, jusqu'y compris la préture, sans s'exposer, sauf motif grave, à un échec dans ses candidatures (9).
Des dispenses relativement à l'intervalle légal ou au cerlus ot'do honorum (10) ou à l'Age requis, sont accordées so\t jure libworum [\\), en vertu des leges Julia el Papia Poppaea, soit par sénatusconsulte (12) ou par faveur impériale (13).
h'iteratio des magistratures, par exemple, du consulat, avec l'observance d'un court intervalle, u'est pas défendue(u).
Il est permis également de cumuler l'une de ces magistra-
(1) En effet, après Auguste, on ne trouve plue d'exemples que le même citoyen ait géré le tribunal et l'édilité. Mommsen, I, 536, n' 2.
(3) Dio Cash., LU. 20. ' '
(4) Mommsen, I, 537, n« 2.
(5) Mommsen, I, 517.
(6) Dio Cass., LU, 20. Cf. Spart., Sec., 3.
(7) Lampr.. Al. Sev., 43. Mommsen, I, 539-540.,
(8) Mommsen, I, 509, n" 3. Cf. Bokqhbsi, Vil, 527.
(9) Mommsen, I. 477-481, 538-539, 556-558.
(10) Mommsen, I, 541-542.
(11) Plin., Epist., VII, 16. Diff., IV, 4, 2. Mommsen, I, 556, n« ï.
(12) Tac, Ann., II, 32. — Mommsen, I, 557, n" 2-3.
(13) Pu*., Eptst., VII. 18. Capit., Clod. Alb., 6. Mommsen, I, 558, n- 1 .
(14) Puw.. Pcmeg., 61. — Mommssn, J, 503.
tures avec une pro-magistrature ou avec une fonction impériale, par exemple, le consulat avec la préfecture de la ville ou le proconsulat, la préture avec la fonction de legatus legionisy etc. (1).
§ 2. Partie spéciale.
I. La censure
Dès le début de l'Empire, la recognitio equitum et une partie des attributions financières furent transférées de la censure au pouvoir impérial (p. 424).
Sous Auguste, il y eut des censeurs en 22 avant J.-C. (3); mais ils n'exercèrent guère les fonctions censoriales. Auguste fit trois fois le recensement et la lectio senatusi non comme censeur, mais, la première fois, en 28 avant J.-C, comme consul avec son collègue, Agrippa (4), la seconde fois, seul, en 8 avant J.-C, et la troisième fois, avec Tibère, en 14 après J.-C, en vertu de la délégation du consulare imperium (5).
Ldijudicatio et la terminatio des loca publica furent exercées, sous Auguste, par les consuls (ô), sous Tibère, par des commissaires extraordinaires, nommés par le sénat : curatores locorum publicorum judicandorum ex s. c. (7).
Des censures effectives, avec extension de pouvoirs, furent encore gérées par l'Empereur Claude et L.Vitellius en 47- 48 (s), par l'Empereur Vespasien et son fils Titus en 73-
(1) Dio Cass., LUI, 14. Orelli-Henzen, n° 6483. C. /., III, nM 550, 943, 1171, 1177, 1460, etc.
(2) Mommsen, II, 325-327. Walter, § 282. Lange, I, 820-821. Borghesi, IV, 64-87. Becker-Marquardt, II, 2, 246, 3, 300, n» 1334. Zumpt, Des lustra, dans le Rhein. Mus., XXV, 409-502. De Boor, Fasti cens., p. 32, 97-100.
(3) C. /., I, 466, 471. Cf. Suet., Claud., 16.
(4) Mon. Ane, c. 8.
(5) Mon. Ane., c. 8. Cf. Suet., Tib., 21. Mommsen, II, 326, n» 2.
(6) C. /., VI, n" 1235, 1263-64.
(7) C. L, VI, n° 1266-67. Mommsen, II, 953, n« 4. Borghesi, III, 363.
(8) Suet., Claud., 16. Tac, Ann., XI, 48, XII, 4. Mommsen, II, 326, n*3.
(9) Censorin., 18, 14. Suet., Vesp., 8, Tib., 6. Plin., VII, 49 (50). Mommsen, 1. 1.
Depuis Domitien, qui se donna le titre de censor perp> tuus (1), les pouvoirs censoriaux sont réunis au pouvoir iapérial (p. 424), et la censure disparaît pour toujours.
II. Le consulat
Sous le règne d'Auguste et pendant la première moitié (h règne de Tibère on rencontre assez fréquemment des coosolats d'une année (3). Mais, déjà à cette époque, et surtout depuis la seconde moitié du règne de Tibère, l'année est généralement divisée en parties parfois inégales, qui s'appelèrent plus tard nundinia (4), entre deux ou plusieurs collèges de consuls (5). Jusqu'à la mort de Néron, les nundinia étaient en majeure partie de six mois (0). Après cette époque, la durée du consulat est tantôt de quatre, tantôt de deux mois (7) ; au troisième siècle, la durée bimestre devint la règle (s). Exceptionnellement on trouve aussi des consulats de trois (9) et même d'un mois (10).
Les consuls des premiers mois de l'année sont consula ordinarii, les autres collèges de la môme année , consula suffecti (11).
(1) Eckhbl, Doct. num., VI, 395. Dio Cass., LUI, 18, LXVII, 4. Oeilli, n<>« 766, 768.
(2) Becker-Marquardt, II, 3, 235-245. Lange, I, 741-743. Walt», § 282. Brambach, De consulatus rom. rnutata inde a Caesaris temportbus ratione. Bonn, 1864. Stobbe, Pour servir au chapitre des consula suffecti sous V Empire (en ail.), dans lo Philologus, XXXI, 263-295.
(3) Cela résulte des Fastes de cette époque.
(4) Lampr., AL Sev., 28, 43. Vop., Tac., 9.
(5) Mommsen. II, 79-83. 0. Henzen, De nundinis consularibus aetatis imper atoriae, dans YEph. ep., I, 187-199.
(6) Voyez les fastes des années 754-759, 761-765 dans le f. /., I, p. 548, 549, et dans YEph. ep., III, p. 11. Cf. Suet., Ner., 15.
Ç7) Mommsen, II, 82, nei 2-3.
(8) Dio Cass., XLIII, 46.
(9) En 101. Henzen, 1. 1.
(10) Mommsen, 11,83, ne2. Cf. Dion. Cass., LXXII, 12. Lampr., Cbmm.,6.
(11) Dio Cass., XLIII, 46, XL VIII, 35. Cf. Senec., de ira, III, 31. Suit., QaXb., 6, Vit., 2, Dont., 2. Lampr., AL Sev.y 28, 43. Vop., Tac.. 9. — Cf. Mommsen, dans YEph. ep., I, 136-137.
Les faisceaux alternent de mois en mois(i).
Aussi longtemps que le consulat fut semestriel, les élections consulaires semblent avoir eu lieu au mois de mars pour les consules suffecti, et au mois d'octobre pour les consuls ordinaires (2). Depuis que la durée du consulat eut encore été abrégée, la désignation des consuls ordinaires avait lieu, comme antérieurement, vers le mois d'octobre , et celle de tous les autres collèges de l'année se faisait en une seule fois au commencement de Tannée (3).
Exceptionnellement la désignation à la dignité consulaire se faisait une ou plusieurs années d'avance (4).
Le consulat reste sous l'Empire la plus haute dignité parmi les magistratures ordinaires. Les consuls, comme présidents du sénat, qui partageait avec l'empereur le pouvoir souverain, étaient en dignité en quelque sorte les égaux de l'empereur (5).
Mais, en fait, les attributions du consulat sont singulièrement amoindries. L'administration de l'Empire a passé de leurs mains à celles de l'empereur, dont ils dépendent d'ailleurs complètement.
La présidence du sénat est leur fonction principale (ô).
Ils obtiennent en outre, en dehors de la juridiction volontaire, qui leur a toujours appartenu (7), une certaine juridiction contentieuse :
a) par délégation du sénat (s), l'instance d'appel, concurremment avec l'empereur, des causes civiles jugées à Rome, en Italie et dans les provinces sénatoriales (9) ;
(1) Gkll., II, 15 § 4-8. Cf. Fragm. VaL, § 197.
(2) Mommsen, I, 569, nM 1-2, 4.
(3) Mommsen, I, 570. ne 1.
(4) Mommsen, It 567-568.
(5) Mommsen, II, 83-84.
(6) Ovid:, Pont., IV, 5, 21. Tac, Ann., IV, 9, etc.
(7) Dig., I, 10, 1. — Mommsen, II, 95, nM 2-3.
(8) Cf. Tac, Ann., XIV, 28. Suet., Ner., 17. Vop., Prob., 13. — Mommsen, II, 99, n* 4.
(9) Mommsen, 11,98-101.
b) par délégation impériale, depuis Claude, lajuuuAv,
des causes importantes de fidéicommis à Rome (1), et, jusqu'à Marc-Aurèle, la tutoris datio extra ordinem (2).
Ils sont chargés de l'organisation de plusieurs ludi publiez (3), institués au commencement de l'Empire, entre autres des jeux anniversaires de la bataille d'Actium, au 2 (4), çtde * la naissance d'Auguste, au 23 septembre (5). Plus tard s'éta- — blit la coutume que les consuls donnent des ludi circenset à— l'occasion de leur entrée en charge (6), et, le jour même d*"-^ leur entrée en fonctions, ils se rendent au Capitule en tenue de triomphateurs, escortés du cortège triomphal (processus consularis) (7).
La gestion du consulat était une condition requise pour l'admissibilité à un certain nombre de fonctions impériales élevées, entre autres à la praefectura urbis, la cura atpiir rumy la cura riparum et alvei Tiberis, la dignité de legatut Aug. pr. pr. dans les provinces impériales importantes (s).
III. La préture
Le nombre des préteurs a varié (10). Il fut sous Auguste d'abord de 10 (11), ensuite de 12. Ceci fut aussi le nombw normal sous Tibère (12). Sous les empereurs suivants il fut de
(1) Suet., Claud.y 23. Quintil., Inst. or., III, 6 §70. Ulp., XXV, 1! Cf. Instit., II, 23 § 1.
(2) Sukt., Claud., 23. Capit., Marc. Aur.9 10. Instit., I, 20 § 3.
(3) Mommsen, II, 129-130.
(4) Dio Cass., LIX, 20. C. /., I, p. 401.
(5) Dio Cass., LVI, 46. C. /., I, p. 402.
(6) Fronto, ad M. Caes., II, 1 (p. 25, Nab.). Mommsen, dans le C. /., p. 382, ad 7 jan.
(7) Mommsen, I, 399-400. Goell, Du 'processus consularis de /Vpoç impériale (en ail.), dans le Philologus, XIV, 586.
(8) Voyez Livre III, Section III, Ch. I et Ch. III, § 1.
(9) Walter, § 282. Becker-Marquardt, II, 3, 260-265. Lange, I, 791. Foss, Quaest. criticae, quibus interposita est disput. hist. cte] toribus rom. qui sub imperatoribus fuerunt. Altenburg, 1837.
(10) Mommsen, II, 194-195. Zumpt, Dr. crim., II, 1, 331-337.
(11) Dio Cass., LUI, 32. Vell. Pat., II, 89.
(12) Dio Cass., LVI, 25. Cf. Tac, Ann.y I, 14.
io
'» de 15, de 16 ou de 18 (i). Ce dernier nombre était la second siècle de l'Empire (2).
différentes compétences prétoriennes sont : &jurisdictio urbana ou inter cives (3).
a jurisdictio peregrina , qui disparaît depuis Cara-
a présidence des quaestiones perpetuae, qui sont égaleupprimées au cours du IIIe siècle (5).
a garde de Yaerarium, accordée à deux praetores -*, de 23 avant J.-C. (ô) à 44 après J.-C. (7). 5° t-ia présidenced'un certain nombre de régions de Rome, i^^teur par région, depuis Auguste (s).
6° La présidence du centumvirat (9),praetor hastarius (10), probablement depuis Auguste (11).
*?° Les procès de fidéicommis de moindre importance, dé- *%Ués depuis Claude à deux, depuis Titus à un préteur (12) : ^Qetor fideicommissarius (13) ou suprernarum (14).
8° La juridiction entre le fisc et les particuliers , depuis ^rva : « qui inter fiscum et privatos jus diceret (15). » 9° La tutoris datio, depuis Marc-Aurèle, praetor tutela-
(1) Dio Cass., LVIII, 20, LIX, 20, LX, 10.
(2) Dig., 1,2,2 §32.
(3) Capit., Gord., 18.
(4) Mommsen, II, 217, ne 2.
(5) Mommsen, II, 217, ne 1.
(6) Dio Cass., LUI, 32, LX,4, 6, 10. Tac, Ann.t XIII, 29.Suet., Aug., B. Orelu, n°»723, 3128, 6450, 6455. C. I., VI, n° 1265.
(7) Tac, Ann.y XIII, 29. Dio Cass., LX, 24. Sue*., Claude 24.
(8) Dio Cass., LV, 8.
(9) Plin., Epist., V, 9 (21) §5.
(10) Orelu-Henzen, n°«2379, 6453. Mommsen, II, 216, ne 1.
(11) Mommsen, II, 216, ne 3.
(12) Dig., I, 2, 2 § 32. Cf. Quintil., Inst. or.% III, 6 §70. Ulp., XXV, l. Gaj., II, 278.
(13) Dig., XXXII, 78. Orelu-Henzen, no» 6451-52. Cf. C. /., VI, n° 1383.
(14) Orelu-Henzen. n° 6454. — Borghesi, V, 390.
(15) Dig., I, 2, 2 § 32. Plin., Paneg.y 36.
(16) Capit., Marc. Aur., 10. Cf. Instit., I, 20 § 3. Orelu-Henzen, » 6485. C. /., V, no 1874. — Borghesi, V, 386. Zumpt, Comm. epigr.t , 3239.
10° La présidence des causae libérales, au moins depuis le ni6 siècle, praetor de liber alïbus causis (1).
Les compétences sont réparties annuellement par le sort. Cependant le sénat peut conférer une compétence extra sortent (2) , et la législation Julienne et Papienne semble avoir accordé également le privilège du choix aux préteurs patres ou mariti (3).
En 22 avant J.-C. Auguste transféra des édiles aux préteurs l'organisation des ludi publiez (4). Les Augitstalia, entre autres, étaient donnés par le préteur pérégrin (5), et les jeux Parthiques, institués en l'honneur de Trajan, par un préteur spécial, le praetor Parthicaritts (ô).
IV. VédUUé{i
Le nombre des édiles resta de six (s), comme il avait été établi par César : deux édiles curules, deux édiles de la plèbe, deux aediles ceriales (p. 297).
Ils perdent, dès le début de l'Empire, la cura annonae, la cura ludorum et la cura urbis ou l'administration municipale de Rome. Cependant ils conservent la police des tavernes, bains publics (9), enterrements (10), la juridiction commerciale (11), etc., et ils obtiennent la présidence de quelques régions de Rome (12).
(1) Cod. Just., IV, 56, 1. Cf. Mommsen dans YEph. ep., I, 133.
(2) Dio Cass., LUI, 2. Capit., Gord., 18. — Mommskn, II, 207, ne 2.
(3) Tac, Ann.t XV, 19. — Mommsen, II, 207, nc 3.
(4) Dio Cass., LIV, 2. Cf. Tac, Ann., I, 77. Spart., Hadr., 3. — Mommsen, II, 226-227.
(5) Tac, Ann.9 I, 15.
(6) Dio Cass., LXÏX, 2. C. /., II, n° 4105.
(7) Beoker-Marquardt, II, 3, 247-253. Walter, § 283. Lange, I, 879- 881. Goell, De Roman, aedilibus sub Caesarum imperio. Schleiz, 1860. Humbert, Aediles, n° 4, dans le Dict. desant. de Daremb. et Sagl.
(8) Subt., Vesp., 2.
(9) Dig.y L, 2, 12. Suet., Tib.< 34, Claud., 38. Senec, Epist., XIII, 1 (86) § 3, de vit. beat., 7. Tac, Ami., II, 85.
(10) Orelli, n° 4353.
(11) Mommsen, II, 490, n° 2.
(12) Dio Cass., LV, 8.
En 56 après J.-C. le jus multae dictionis des édiles fut réduit, et des maœima différents furent établis pour les édiles curules et pour les édiles de la plèbe (1).
La dernière mention de cette magistrature est faite vers 240 après J.-C. (2).
V. Le tribunat de la plèbe
Les tribuns conservent le jus auotilii et le jus intercessionis (4) sauf contre l'empereur, à l'intercession duquel ils sont soumis eux-mêmes, et dont ils dépendent complètement (5). De plus, un sénatusconsulte de 56 après J.-C. leur défend « ne quid intra domum propotestate adverterent, neve multam ab iis dictam quaestores aerarii in publicas tabulas ante quattuor menses referrent : medio temporis contra dicere liceret, dequeeo consules statuèrent». *Simulprohibiti tribuni jus praetorum et consulum paeripere aut vocare ex Italia cum quibus lege agi posset (ô). »
Les tribuns conservent le droit de présider le sénat (7), et ils obtiennent la présidence d'un certain nombre de régions de Rome (s).
VI. La questure
Le nombre normal des questeurs sous l'Empire est de vingt (10).
(1) Tac, Ann., XIII, 28.
(2) Orklli, no 977. — Mommsen, I, 540, n§ 6.
(3) Mommsen, II, 298-299, 317-318. Wàlter, § 283. Beckrr-Marquardt, II, 3, 253-256. Lange, I, 853-856. Goell, Le tribunat du peuple sous VEmpire (en ail.), dans le Rhein. Mus., XIII (1858), 111. Bblot, De trib. pleb., 93, suiv.
(4) Dio Cass., LVII, 15, LX, 28. Tac, Ann., I, 77, VI, 47, XVI, 26, Hist., IV, 9. Pun., Epist., I, 23. Juv., VII, 228.
(5) Dio Cass., LX, 28. Cf. Tac, Ann., VI, 47, XIII, 28, XVI, 26.
(6) Tac, Ann., XIII, 28.
(7) Dio Cass., LVI, 47, LIX, 24, LXXVIII, 37.
(8) Dio Cass., LV, 8.
(9) Mommskn, II, 520-522, 545-547, 554-556. Walter, g 283. Broker. Marquardt, II, 3, 256-259. Lange, I, 897-899. Stobbe, Les candidati Caesaris (en ail.), dans le Philologus, T. XXVIII, 669-683.
(10) Mommsen, II, 516, n« 1.
Parmi eux, quatre questeurs sont attachés à la personne des deux consuls (quaestores consulum) (1); deux autres (2), à la personne de l'empereur (quaestores Caesaris, Augustij (3). Ils assistent les consuls et l'empereur spécialement dans les fonctions qui concernent le jus agendi cum patribus (4). Deux sont quaestores urbani (5). Deux questeurs ont des stations en Italie, l'un àOstie, l'autre à Ariminum (p. 299, ne 9); d'autres questeurs, enfin, suivent les gouverneurs des provinces sénatoriales (ô).
Les consuls et l'empereur ont le choix de leurs questeurs (7). Parmi ceux qui restent, les provinces questoriennes sont tirées au sort(s),sauf le privilège du choix accordé par la législation Julienne et Papienne aux mariti et aux patres (9).
Les questures italiques sont abolies par Claude en 44 après J.-C; mais, en retour, cet Empereur rend la garde de Yaerarium, qui avait été enlevée aux questeurs urbains au début du règne d'Auguste (10), à deux questeurs, choisis par l'empereur parmi les membres du collège, qui restent en fonctions pendant trois ans et s'appellent quaestores aerarii Saturni(n). Cette attribution leur fut enlevée de nouveau en 56 (12).
(1) Dio Cass., XLVIir, 43. Tac, Ann.y XVI, 34. Plin., Epist., VIIIt 23 § 5. Orelli, n° 723. Mommsen, Inscr. neap.y n° 4759.
(2) Mommsen, II, 555. — Los questeurs impériaux ont été attachés à la personne de l'empereur, probablement on sa qualité de proconsul.
(3) C. /., II, n°8 4509-451 1, III, n° 550 et p. 985. Orelli-Henzen, n°6501. Plin., Epist.y VII, 16. Tous les quaestores A ugusti étaient on mémo temps eandidali principis (Mommsen, 517, n° 3), à toi point que quaestor candidates principis devint synonyme do quaestor Avgusti (Ulp., Dig., I, 13, 1 § 2, § 4, C. /., II. noa 4509-4511). -- Borghesi, V, 199-200.
(4) Tac, Ann., XVI, 34. Voyez plus haut, p.299.
(5) Mommsen, II, 546, n°4.
(6) Voyez Livre III, Section III, Ch. III, § 1.
(7) Plin., Epist., IV, 15. Mommsen, II, 521, ne4.
(8) Dio Cass., LUI, 14.
(9) Cf. Suet., Tib.y 35.
(10) Suet., Aug., 36. Cf. Dion. Cass., LUI, 2.
(11) Tac, Ami., XIII, 29. Dio Cass.,LX, 24. Suet., Claud., 24. Oreli.i- Henzen, n° 0456. Inscription publiée par Bormann. Inscr. Int. inédites (en ail.). Berlin, 1871, p. 19. — Ces questeurs pouvaient arriver à la préturo, sans passer par le tribunat ou ledilito. Dio Cass., 1. 1.
(12) Tac, Ann.< XIII. 28-29.
Dès le commencement de l'Empire, les questeurs sont obligés à des prestations pécuniaires pour le pavage des rues ; cette charge fut remplacée, sous Claude, par des jeux de gladiateurs (i). Alexandre-Sévère restreignit cette charge aux quaestores candidati principis, tandis qu'il mit à la charge du Trésor les frais des rnunera, donnés par les autres questeurs : quaestores arcarii (2).
VII. LeXXviratus
Parmi les commissions ordinaires mineures Auguste supprima les IV viri jure dicundo Capuam Cumas, et les II viri viis extra urbem purgandis. Il requit pour la brigue des autres commissions mineures (XX yiratus (3), se composant des III viri capitales, X viri stl. jud., III viri a. a. a. f. f., et IV viri viis in urbe purg.) le cens sénatorial et le latus clavus, et il subordonna la brigue de la questure à la gestion d'une de ces magistratures (4).
Le XX viratus se maintint jusque dans le 111e siècle de notre ère (5).
(1) Suet., Claud., 24. Cf. Tac, Ann., XI, 22. C. L, I, p. 407.
(2) Lampr., Al. Sev., 43.
(3) Dio Cass., LIV, 26. Tac, Ann., III, 29. Spart., Did. Jul., 1.
(4) Langk, I, 915. Mommsen, I, 471, ne 2, 529, ne 2. Naudet, De la noblesse chez les Romains, p. 84-89, dans les Mém. de Vlnstit. (Acad. des Inscr. et B. L.). T. XXV, p. 53 suiv.
(5) Spart., Did. Jul., 1. Cf. Orelli-Henzen, n0i 3042, 6048, 6503. Eph. «p., I, p. 132.
CHAPITRE PREMIER
Des judicia publica (1).
Sous Auguste les comices perdent définitivement leur juridiction criminelle (p. 439). Mais l'Empire, à côté de la juridiction ordinaire des quaestiones perpetuae, qu'il maintient (2), introduit la juridiction extraordinaire (cognitio) du sénat et de l'empereur.
Un crime public, commis par un citoyen romain, peut être déféré à une de ces trois juridictions. Celle qui est saisie la première, connaît du procès; mais ni le sénat (3), ni l'empereur (4) ne sont obligés de se charger des causes qui leur sont déférées. Si deux ou les trois juridictions sont saisies à la fois de la même cause, la juridiction de l'empereur prime celle du sénat, et celle-ci empêche la juridiction des quaestiones perpetuae.
T . La procédure devant les quaestiones perpetuae est réglée par les lois antérieures, restées en vigueur, et par les leges
(1) Mommsen, II, 111-117, 917-935. Walter, §§ 837-841, 843, 845. Rudorfp, H. d. dr. r., II, § 104.
(2) Cf. Tac, Ann., II, 79, III, 12, XIV, 41, etc.
(3) Cf. Tac, Ann„ IV, 21, XIII, 10.
(4) Cf. Dion. Cass., LVI, 26. Tac, Ann.y III, 10. Pu»., Epist., VI, 31 §4.
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Juliae iudiciorum publicotmm et privatot*um d'Auguste , qui instituèrent pour les quaestiones pwpetuae et pour lesjudicia légitima (1) quatre décuries de jurés : sénateurs, équités, tribuni aerarii, et ducenarii (2) ou citoyens de la troisième classe du cens (3). Caligulay ajouta une cinquième décurie (4).
Les membres de X album judicum sont nommés par l'empereur (5). Leurs fonctions sont viagères (e).
Les quaestiones perpetuae, dans le prononcé du verdict et de la condamnation, sont liées par les lois, sénatusconsultes ou constitutions impériales qui régissent le droit pénal.
Il ne semble pas qu'il y eût appel du verdict à l'empereur; cependant, en cas de condamnation à la simple majorité des voix, l'empereur peut, par le calculus Minervae, rétablir la parité de voix et par conséquent prononcer l'acquittement (7) .
Les quaestiones perpetuae perdirent d'abord le jugement des causes capitales (s), et ensuite, au ni6 siècle de l'Empire, elles disparaissent complètement (9).
II. Bien que la compétence criminelle du sénat fût générale (10), celui-ci n'accejftait d'ordinaire que les causes poli-
(1) Cf. Ulp., fragm. Vatic, § 107-198. Dig., XXII, 5, 4. Gkll., XIV, 2 § 1. 11 semble mémo que la decuria (lucenariorum, do mémo que probablement la 5° do Caligula, n'était instituée que pour des procès civils (Suet., A ug., 32). Mommsen, II. 018. n* 1.
(2) Si:kt., Afg., 32. La composition des trois premières décuries est fort controversée. Walter, § 837, n° 0. Rioorff, I, § 30, II, § 103. Le passage do Pi.in., XXXIII, 7-8 (1-2). qui en traite, est eneftet très obscur. — D'après Bethmann-IIoi.i.weg, Ln procédure civile mm. (en ail.), Bonn, 18G5, T. II. § 05, Mommsen, II, 010. etc., les membres des trois premièros décurios étaient tous sénateurs ou chevaliers.
(3) Sur l'identité des ducenarii et dos citoyens do la troisième classe. voyez p. 163, n° 2.
(4) Si-et., Calig.. 10. Cf. C. /., II, nft« 1180, 2070, 3584, 4213, etc.
(5) Siet., Ang.. 32, TO., 41. Pi.in., XXXIII, 1 (7). Orelu-IIenzen, n°0158. Cf. Pi.in., Epiât.. IV, 0 S 17.
(0) Si;et.. Avg.% 32. Cf. Mommsen. 11,018, n° G.
(7) Dm Cass., LI, 10.
(8) Dio Cass.. LU. 20-21. — Mommsen, II, 217, nft 1, 1019, np 1.
(0) Mommsen, IL 018, n* 4. Menn, De bUeritn quaestionum perpeti'Cirum. Nouss, 1850.
(10) Mommsen, II, 112, n°3, 113, nc2. Woltersdorff, De V influence de
tiques importantes (i), celles dans lesquelles étaient impliqués des citoyens haut placés de Tordre sénatorial ou équestre (2), ou celles qui, à défaut d'une loi pénale, ne pouvaient être poursuivies devant une quaestio perpétua (3).
La demande d'accusation est adressée aux consuls, qui, s'ils l'acceptent, renvoient la cause devant le sénat (4). La procédure suivie devant les quaestiones perpetuae est également observée en grande partie devant le sénat (5) (cognitio senatus) (ô) ; mais la décision (decretum) (7) se fait sous forme d'un sénatusconsulte rédigé, comme tout autre sénatusconsulte, à la suite de la rogatio sententiarum et de la discessio.
Le sénat, étant à la fois pouvoir judiciaire et législatif, n'est pas lié dans ses décisions judiciaires par les lois pénales (8).
Les peines, prononcées par le sénat, ne sont pas seulement Yinterdictio aqua et igni et la deportatio, mais aussi, contrairement aux usages du dernier siècle de la République, l'exécution capitale (9). Celle-ci suivait immédiatement le vote, jusqu'à ce qu'en 22 après J.-C. un sénatusconsulte ordonnât d'observer un intervalle de dix jours entre la condamnation et l'exécution (10).
Si la condamnation implique des restitutions pécuniaires
Tibère sur les procès au sénat (en ail.). Halberstadt, 1853. Lange. II. 414-415.
(1) Spécialement les procès de majestas (D10 Cass., LÏI, 31, LVII, 15, Tac, Ann. t II, 28, IV, 42, etc.), de repetundae (Tac, Ann., III, 66, IV, 15, etc., Zumpt, Comm. epigr., II, 143-147), etc.
(2) Mommsen, 11,112, ne2.
(3) Cf. Tac, Ann., VI, 55, XIV. 41. De mômedansdes procès pour crimes complexes qui devraient être poursuivis devant plusieurs quaestiones perpetuae. Cf. Quintil., Instit. or., III, 10 § 1.
(4) Tac, Ann., II, 28, III, 10, XIII, 44. — Exceptionnellement le sénat ne juge pas lui-même, mais donne des judices. Tac, Ann., IV, 22.
(5) Cf. Tac, Ann.. IÏI, 13. Plin., Epist. ,111, H. •
(6) Tac, Ann., I, 75, II, 28, etc. Quintil.. Inst. or., III, 10 § 1.
(7) Tac. Ann., XIV, 49.
(8) Cf. Plin., Epist., IV, 9§ 17.
(9) Tac, Ann., II, 32, III, 49-51. IV. 29, etc.
(10) Tac, Ann., 111,51. Cf. Suet., Tib„ 75. Dion. Cass., LVII, 20. LVI1I, 27. Senec, de tranq. aw.,*14§ 6.
qui, depuis Septime-Sévère, ont le droit d'êti minel par le sénat (5). En outre, le sénat peut jugement d'autres causes criminelles par délé de l'empereur (e).
III. La compétence criminelle de l'empt générale que celle du sénat (~).
Si l'empereur accepte la cause [cognitione: il peut juger en personne ou en déléguer le ji
1° L'empereur juge rarement en personne causes intentées à des militaires (9) ou à de impériaux {10), ou les crimes graves de perse cées (u).
Bien que l'empereur observe généralemer et les peines prescrites par le droit pénal (12). dant pas lié par là (13). Il peut juger partout où
(1) Suet., Dont., 8. Pua., Eptit, IV, 9 § 16-19, VI, Ann., I, 74.
(2) Cf. Diff., XLIX, 2, 1 g 2.
(3) Tac., Ann., XTV, 48.
(4) MoMM3RS.II, 117, nM.
(5) Dio Cass., LXXIV, 2, cf. LXXIX, 4. Spart., Sev.,
(6) Mommsen, II, 117, n" 3.
(7) Sobt-, Aug.,33, 5I.7W., 62,7ft., 9. DioCabs., LU Tac, Ann., III, 10, VI, 10. Plin., Epist., VI, 10. Capit. — Rudorfp, H. d. dr. r., II, g 104.
(8) Tac, 4»»., XIV, 50, cf. III, 10. Pli»., Epist., VI
sans qu'il y ait eu accusation formelle et sans publicité des débats (1),
Dans l'exercice de la juridiction (2) il est assisté d'un consilium (3). L'empereur Adrien (4) donna à ce consilium une organisation stable. Les membres du conseil (consiliarii Augnsti) (5) sont nommés par l'empereur parmi les sénateurs (a) et les chevaliers (7), spécialement parmi les jurisconsultes (s), et ils sont salariés (9). Ils assistent l'empereur dans la juridiction, entendue dans le sens le plus large, administrative, civile, criminelle (jo).
Tous les membres du conseil n'assistent pas au jugement de chaque cause , mais seulement ceux que l'empereur convoque spécialement (11). L'empereur préside, et formule les questions (12) ; depuis la fin du ii° siècle, il se fait assister dans la présidence par les praefecti praetorio (p. 433). Les consiliarii donnent une réponse motivée, d'ordinaire par écrit (13). L'empereur seul décide (14).
Dans les procès criminels jugés par l'empereur, l'exécution suit aussitôt la décision.
2° L'empereur délègue sa juridiction, soit pour une cause
(1) Senec, declern., I, 15. Cf.PuN., 2?pitf.,VI, 31. Capit. , Marc. Aur.. 10. Mommsen, II, 926, ne 3.
(2) Mommsen, II, 948-952. Hirschfeld, Rech., I, 215-217. Waltkr, §276.
(3) Dio Cass., LU, 33, cf. LV, 27, LX, 4. Suet., Aug., 33, Ner., 15, TU., 7. Tac, Ann., III, 10, XIV, 62. Plin., Epist., IV, 22, VI, 22, 31.
(4) Spart., Hadr., 18. Mommsen, II, 949, n° 1.
(b) Orelli, n° 2648. C. L, VI, n°- 1518, 1634. C. I. gr., n° 5895.
(6) Spart., Hadr., 22, Capit., Ant. Pins. 3. Lampr., Al. Sev., 68.
(7) Spart., Hadr.t 8. C. /., VI, n° 1634.
(8) Spart., Hadr., 18. Dig., XXVII, 1, 30 pr., XXXVII, 14, 17. Orelli,
(9) Du moins ceux qui sont de Tordre équestre. Orelli, n° 2648.
(10) Dio Cass., LXIX, 7. Spart., Hadr., 8, 17. Capit., Ant. Pius, 12. Dig., XXXVII, 14, 17.
(11) Dio Cass., LU, 33. Spart., Hadr., 8. Lampr., Al. Sev., 16.
(12) Suet., Aug., 33.
(13) Suet., Ner., 15. Cf. Dion. Cass., LU, 33.
(14) Cf. Tac, Ann.y III, 10. Dig., IV, 4, 38, XXXVI, 1, 76 (74) § 1, XLIX, 14, 50.
spéciale à un judex datus (1) ou à un fonctionnaire déterminé (2), soit par une délégation générale à certaines catégories de fonctionnaires. Cette délégation générale est la source de la juridiction criminelle des praefecti urbi, vigilum> annonae, à Rome, des praefecti praetorio en Italie, et, en majeure partie, de celle des gouverneurs de province.
Le praefectus urbi obtient un droit général de juridiction criminelle dans la sphère de ses attributions de préfet de police (3). Le praefectus vigilum a la juridiction criminelle des procès qui se rapportent à la police de nuit (de incenr diariis, effractoribus , furibus, etc.) (4) ; et le praefectus annonae, de ceux qui concernent le commerce des grains (de frumentariis , etc.) (5); cependant, aussi bien dans la compétence du praefectus annonae que dans celle du praefectus vigilum, les causes d une plus grande gravité sont réservées au praefectus urbi (ô).
Les praefecti praetorio exercent la juridiction criminelle sur les soldats à Rome et en Italie (p. 433).
Les gouverneurs des provinces sénatoriales et impériales obtiennent, par délégation spéciale de l'empereur (7), le jus gladii (s), c'est-à-dire la juridiction capitale (merum impe- Hum) (9) sur les citoyens romains dans leur province, à l'exception des sénateurs, des officiers supérieurs, et des décurions municipaux qui ont le droit d'être jugés au criminel à Rome (10).
(1) Cf. Plin., Epist., VII, 6, 8.
(2) Par exemple &ux praefecti praetorio. Spart., Sev., 4.
(3) Tac, Ann., VI, 11, XIV, 41, Hist., II, 63. Stat., Silv., 1, 4, 10, 43. Jos., Ant.jud., XVIII, 6 § 15. Dig., I, 12, 1 § 1, § 7-8, § 14.
(4) Dig., I, 15, 3 § 1 ; 4, XII, 4, 15 § 5, XLVII, 2, 57 (56) § 1 ; 18,2.
(5) Dig., XLVIII, 2, 13; 12, 3 § 2.
(6) Dig., I, 15, 3 § 1, § 4. Huschke, Inc. aud. mag., p. 3. Mokmset, II, 999, n* 3.
(7) Mommsen, II, 258-260.
(8) Dig., I, 18, 6 § 8. Cf. Dion. Cass., LUI, 14. Orelli, n° 3888.Lamhu, Al.Sev., 49.
(9) «Merum est imperium, habere gladii potestatem adanimadxtrtendumin facinorosos homines. » Dig., II, 1, 3, cf. I, 21, 1 § 1.
(10) Dig., XLVIII, 19,27 § 1-2. Dio Cass., LU, 22-23. Voyez plus huit, p. 468.
Depuis que les quaestiones perpetuae eurent perdu la juridiction capitale (p. 466), et que la juridiction du sénat fut limitée aux sénateurs seuls (p. 468), c'est-à-dire depuis le commencement du me siècle, la juridiction capitale pour ainsi dire toute entière est exercée, au nom de l'empereur, par le praefectus urbi à Rome et dans un rayon de 100 milles (î), par les praefecti praetorio en Italie , au-delà du rayon de 100 milles, et sur les personnes exemptées de la juridiction des gouverneurs (p. 433), en province, par le gouverneur (2).
Des magistrats ou fonctionnaires impériaux jugeant par délégation spéciale ou générale de l'empereur, il y a appel à l'empereur (3). Cependant, depuis le milieu du 111e siècle, l'appel des sentences prononcées par les gouverneurs est fait auprès des praefecti praetorio (p. 433).
CHAPITRE DEUXIÈME
Des judicia privata (4).
L'Empire maintient les Xviri stl. jud. et les centumviri, de môme que la compétence judiciaire du préteur urbain, du préteur pérégrin et des édiles curules.
La procédure per legis actiones est conservée devant le centumvirat (5), qui compte sous l'Empire 180 membres et est divisé en quatre chambres ou consilia (e). Il arrive qu'une
(1; Ulp., Mos. et Rom. leg. coll., XIV, 3 § 2. Cf. Dig.y I, 12, 1 § 4. Dion. Cass., LU, 21.
(2) Ulp., 1. 1.
(3) Dio Cass., LU, 33. Mommsen, II, 932, n* 1.
(4) Mommsen, II, 935-948. Walter, §§ 694-695, 733-737, 740, 742-743, 759. Rudorfp, H. d. dr. r., II, § 4, 11, 60. Rein, Dr. civ., 858-863, 939- 940. Rivier, Intr. hisi. au dr. rom., § 142-147. Van Wetter, Cours de dr. rom., 11,476-479. Bethmann-Hollweg, La procédure civile romaine (en ail.), 3 volumes, Bonn, 1864-1866. T. II, §§62-67, §71 delegatio principis, §116-117, §122.
(5) Gaj., IV, 31.
(6) Plin., Epist., VI, 33.
cause soit portée successivement devant deux chambres (/mdicium duplex, duae hastaé) (1). Dans d'autres procès les débats ont lieu devant les quatre chambres réunies, mais celles-ci jugent ensuite séparément (quadrupler judicium)(i)t Les Xviri stl. jud. exercent les fonctions de présidents de chambre (3), le praetor hastarius est le premier président (p. 459). Le local des séances du centumvirat est la basilka Julia (4).
Devant les autres magistrats judiciaires, la procédure formulaire se maintient. Les jurés, donnés pour des judkk légitima, sont choisis exclusivement sur Yalbum judieum (p. 466). Mais une nouvelle procédure, qui jusque-là n'avait été appliquée qu extraordinairement et qui s'appelait en conséquence cognitio ou pwsecutio extraordinaria (5), devient peu-à-peu ordinaire. Dans cette procédure il n'y a qu'une seule instance, celle du magistrat, jugeant sans intervention du judex (ô), ou celle du judex extra ordinem datus (7), jugeant sans formule et dont il y a appel au magistrat déléguant (s).
Il y appel, non pas de la sentence du juré (9), mais de tout acte ou décret du magistrat judiciaire, au sénat (10) ou à l'empereur qui n'ont pas seulement le droit d'annuler, mais encore de réformer (11). En outre, l'empereur est compétent en première instance pour tout judicium privatum (12).
(1) Quintil., Inst. or., V, 2 § 1, XI, 1 § 78.
(2) Quintil., Inst. or., XII, 5 § 6. Plin., Epist., VI, 33, cf. I, 18, IV, 24, VI, 33.
(3) Suet., Aug., 36. Dio Cass., LÏV, 26. Plin., Epist., V, 9 (21) §2.
(4) Quintil., Inst. or., XII, 5 § 6. Cf. Plin., Epist., II, 14 § 4, VI. 33 § 4.
(5) Dig., L, 13 et 16, 178 § 2. Cf. Suet., 7%., 31, Claud., 15.
(6) Voyez Walter, § 734, ne 11. Cf. Rudorff, H. d. dr. r., II, 60.
(7) Gell., XII, 13 § 1. Cf. Dig., XLIX, 1, 1 § 3; 3, 3. — Mommskn. IL 944, ne 2.
(8) Dig., XLIX, 3, 1 pr., 3.
(9) Mommsen, II, 940, ne 2, 941, n° 1.
(10) Voyez p. 457.
(11) Dio Cass., LU, 33. Cf. Dig., XLIX, 1, 1 pr.
(12) Suet., Dont., 8.
Le sénat délègue aux consuls l'instance d'appel qui lui compète (p. 457).
Les procès, soit en première instance, soit en appel, portés devant l'empereur, sont jugés ou bien par lui-même (1) ou par des délégués.
L'empereur juge, dans les premiers siècles, généralement au forum (2), depuis Septime- Sévère au palais impérial (3), assisté d'un consilium (p. 469).
La délégation par l'empereur se fait :
a) Pour des causes spéciales, à unjudex (4);
b) Pour certaines compétences déterminées, telles que les fidéicommis et la tutoris , datio , aux consuls (p. 458) et préteurs (p. 459) à Rome, aux juridici (5) en Italie, en province au gouverneur (ô); les contestations civiles connexes aux attributions de la préfecture de police, au praefectus urbi (7); les procès civils qui se rapportent à Yannona, au praefectus annonae (s) ;
c) Pour l'appel des décrets des magistrats urbains,d'abord, par délégation annuelle, au préteur urbain (9), plus tard, au moins depuis le 111e siècle, par délégation générale, au praefectus urbi (10) ;
et) Pour l'appel des provinciaux, à un sénateur consulaire pour chaque province (11), appelé plus tard judex ex delegatione cognitionum Caesarianarum (12), et, depuis le 111e siècle de l'Empire, aux praefecti praetorio (p. 433).
(1) Suet., Claude 14. Dio Cass., LXXI, 6, LXXVI, 17, LXXVII, 17. Spart., Hadr., 22.
(2) Dio Cass., LVII, 7, LX, 4, LXVI, 10, LXIX, 7.
(3) Dio Cass., LXXVI, 11.
(4) Capit., Marc. Aur., 10. Dig., IV, 4, 18 § 4, XLIX, 2, 1 § 4.
(5) Voyez Section III, Ch. II.
(6) Suet., Claude 23. Cf. Ulp., XXV, 12.
(7) Dig.,1, 12, 1§6, 2.
(8) Z>iV/., XIV, 1, 1 § 18 ; 5, 8, cf. I, 2, 2 § 33.
(9) Suet., Aug.t 33. — Mommsen, II, 945, ne 2.
(10) Dio Cass., LU, 22. Cf. Dig.y IV, 4, 38, XLV, 1, 122 § 5.
(11) Suet., Aug., 33. Dig., XXXVI, 1, 83.
(12) Eph. ep.y 1, 137. Orelu, noi 60, 3183.
De la sentence du délégué il y appel au déléguant (i), à l'empereur, à moins que l'appel n'ait été interdit au moment de la délégation (z).
Il n'y a pas appel de la sentence de l'empereur; mais celui-ci peut accorder la restitutio in integrum (3).
En ce qui concerne les personnes qui assistent les parties dans les procès (-t), on distingue, sous l'Empire comme sous la République (p. 341), les jurisperiti ou avocats consultants des patroni ou avocats plaidants, auxquels passe depuis cette époque la dénomination à'adrocati (5).
Un sénatuscousulte , voté sous Auguste en 17 avant J.-C. (a), renouvela la gratuité des services des patroni, prescrite par la lex Cincia (p. 342). Cependant, sous Claude, en 47 après J.-C, il leur fut permis de recevoir des honoraires, dont le taux maximum fut fixé à 10,000 sesterces (7).
Il est permis aux parties de se faire représenter en justice, aussi bien dans la procédure per cognitionem extraordinariam que dans la procédure formulaire, par des cognitores ou par des procuratores (p. 342). Au m" siècle de l'Empire, les procuratores sont, en plusieurs cas, assimilés aux cognitores [s).
(1) DioCass., LU, 33. Cf. Dig., IV,-*, 38, XIV, 5. 8, XLV, 1, 122 g 5.
(2) Dig., XLIX, 2, 1 § 4. Cf. Mommsrn, dana l'Eph. ep., II, 137-138.
(3) Cf. Dig.,ÏV, 4, 18 S 1,83.
(4) Waltbr, g 787. Bbthmann-Hollwbg, II, § 108, p. 589-590.
(5) Tac, Ann., XI, 5-6, dial. de or., 1.
(6) D10 Cass., LIV, 18. Tac, Ann., XI, 5.
(7) Tac, Ann., XI, 7. Cf. Pur»., Epist., V, 9.
(8) Fragm. Val., §§ 317, 331. Dig., III, 3, 65, XLVI, 8, 21. — Bbth mann-Hollwkq, II, § 100, p. 423-424, 436, 443.
SEGXIOIV II. - DES FUVAIVCES.
I. Dépenses de l'administration générale
a) La centralisation administrative, introduite et développée par l'Empire, augmenta considérablement le budget du personnel administratif (1). En effet, sous l'Empire, le Trésor n'accorde plus seulement des indemnités aux gouverneurs des provinces et à leur suite, fixées désormais à des sommes déterminées, mais différentes selon le rang du gouverneur(2) ou des membres de la suite (3), et un salaire aux appariteurs, mais encore il alloue des traitements annuels à tous les fonctionnaires impériaux de l'ordre équestre (4) à Rome ou en province, aux consiliarii Augusti (p. 469), aux praefecti praetorio, annonae, vigilum, Egypti, aux procuratores Augusti et autres fonctionnaires ou employés des finances (5). Le rang hiérarchique de tous ces fonctionnaires
(1) Mommsen, I, 284, 289-292, 893-894. Marquardt, IV, 416, V, 101, 105-106.
(2) Suet., Aug.y 36. Dio Cass., LUI, 15. Le solarium annuel d'un proconsul de rang consulaire est d'un million de sesterces. Dio Cass., LXXVIII, 22. Cf. Tac., ^r., 42.
(3) Dig., I, 22, 4, L, 13, 4. - Mommsen, I, 289, n« 2.
(4) Il semble qu'en règle générale les fonctionnaires de Tordre sénatorien n'étaient pas salariés. Mommsen, II, 895, nM 1-2.
(5) Dio Cass., LU, 25.
est déterminé par le taux de leur traitement (trecenarii, ducenarti, centenarii, seœagenarii) (1).
Ajoutez à cela les dépenses de la cour, des écoles impériales de gladiateurs à Rome, en Italie et en province, administrées par des procuratores impériaux (2), les jeux extraordinaires, organisés au nom de l'empereur par des curatores (3) ou procuratores munerum ou ludorum (4), enfin les dépenses personnelles et souvent les gaspillages de l'empereur régnant (5).
b) Les dépenses militaires (e) comprenaient la solde et l'entretien (frwnentum) des gardes spéciales, en garnison à Rome, des deux flottes permanentes, stationnées à Misenum et à Ravenne, et des armées permanentes (légions et auxilia) et des flottes qui occupaient les provinces. Sous l'Empire, non-seulement les légionnaires et les centurions recevaient une solde (le stipendhtm annuel du légionnaire fut porté par Domitien à 300 denarii) (7); mais les officiers supérieurs, du moins ceux qui étaient de l'ordre équestre, obtinrent également des traitements (s). •
Il faut y ajouter les praemia militiae (9), accordés aux vêteraniy c'est-à-dire aux soldats qui, après avoir servi le temps prescrit (10), obtiennent Xhonesta ?nissio (11), et consistant,
(1) Dio Cass., LUI, 15. Suet., Claucl, 24. Orelli, nos 940, 2648. C. /. gr., n° 5895. Capit., Pcrtin., 2. — Hirschfeld, Rech., I, 258-265.
(2) Orelli-Henzen, nos G158, G520, 6524. C. /., II, n° 4519, III, no 249, VI, n° 1648. - Mommsen, II, 1022-1024. Hirschfeld, Rech., I, 178-186.
(3) Suet., Qdig., 27. Tac, Ann., XIII, 22, Hist., III, 57, 76. Plin., XXXVII, 3(11).
(4) Orelu-Henzen, nos 6337, 6344. — Hirschfeld, Rech., I, 177-178.
(5) Cf. Suet., Cal., 37. Tac, //wf.,11,95. Dio Cass.,LIX, 2, LXV, 3, etc.
(6) Marquardt, V, 94-95.
(7) Marquardt, V, 93.
(8) Marquardt, V, 94, n° 2. Mommsen, I, 289, ne 1.
(9) Marquardt, IV, 453, suiv., V, 545-546.
(10; Il était d'abord de 12 ans pour les prétoriens, de 16 pour les légion naires (Dio Cass., LIV, 25), ensuite do 16 ans pour les prétoriens, et 20 pour les légionnaires (Dio Cass., LV, 23. Mon. Ane, c. 17. Dig.< XXVII, 1. 8 §2).
(11) Cf. Cod. Just., VII, 64, 9.
primitivement, en une certaine somme d'argent (i), plus tard, en une assignation de terres en Italie ou en province (2).
c) Les postes (cursus publicus) (3). Le service des postes, pour le. transport des dépêches officielles par les courriers (speculatoresy tabellarii) et des personnes, voyageant pour des services publics, fut organisé d'abord par Auguste (4), et perfectionné dans les siècles suivants (5). A cet effet il y avait sur toutes les grandes routes de l'Empire, à des distances déterminées, des stations de poste, soit de simples relais (mutationes) , soit des hôtelleries [mansiones) (e). Les particuliers, pour se servir de la poste de l'Etat, devaient en recevoir l'autorisation spéciale (diploma, evectio) du gouverneur, plus tard de l'empereur lui-même (7). — D'abord les stations de poste étaient aux frais des localités où elles se trouvaient (s); dès le 11e siècle après J.-C. elles sont à la charge du trésor impérial (9). Dans la suite, l'Empire fut divisé en départements postaux, dont chacun est administré par un directeur, qui est généralement de rang équestre : praefeetus vehiculorum (10).
(1) Mon. Âne., c. 16. Dio Cass., II. 11.
(2) Tac, Ann., If 17. — Zumpt, De col. mil., dans les Comm. epigr., ï, 346.
(3) Mommsen, II, 987-989. Marquardt, IV, 417-420. Hirschfeld, Rech., I, 98-108. Walter, § 362. Teuffel, Les postes (en ail.), dans Pauly's Realencl., V, 1944. Ruediger, De cursupublico imperii Romani. Breslau. 1846. Naudet, De V administration des postes chez les Romains, dans les Mém. deVAcad. des Inscr. T. XXIII, 2e part., 166-240. Paris, 1858. A. Flegler, Pour se>*vir à V histoire des postes (on ail.). Nuernberg, 1858. Hudemann, Histoire de V administration des postes dans V Empire rom. (on ail.). Kiel, 1866; 2° éd., Berlin, 1879. Stobbe, Pour servir à la chronologie des lettres de Pline (on ail.), dans le Philologus, XXX, 378-384.
(4) Suet., Aug., 49, cf. Calig., 44. Tac, Hist., II, 73.
(5) Cod. Just.. XII, 51. Cod. Theod., VIII, 5.
(6) Stobbe, 1. 1., Les routes et les stations, p. 378.
(7) Marquardt, 1. 1., 419, n68 3-4.
(8) Plutarch., Galb., 8. Cf. Plix., Paneg., 20.
(9) Monnaie do Nerva chez Eckhel, Doct. num., VI, p. 408. Spart., Had., 7, Sept. Sev., 14. Capit., Ant. Pius, 12. — Mommsen, II, 988, ne 5.
(10) Orelli, n°«2648, 3178. CL, III, n° 6075. VI, n08 1598, 1624, 1641, etc. Henzen, dans les Ann» del Inst., 1857, p. 95.
II. Dépenses se rapportant a la ville de Rome
a) Les travaux publics (i), spécialement les dépenses nécessitées par la cura aedium sacrarum locorum et ojwrum publicorum tucndorum, par la cura aquarum et par la cura aîvei et riparum Tiberis et cloacarum urbis {2}.
b) Le culte (p. 310), et les jeux publics (p. 460, 463).
c) La cura annonae {3) ou le soin de l'approvisionnement de blé pour la ville de Rome, et la cura frumenti populi dividundî ou la distribution mensuelle et gratuite de blé à 200000 citoyens de Rome (1).
La cura annonae fut d'abord laissée aux aeddes ceriales ; la cura frumenti, déléguée en 22 avant J.-C. a deux ou quatre (5) praefecti frummlo dando (ri), désignés annuellement par so7'titio parmi des sénateurs de rang prétorien (7), jusqu'à ce qu'à la fin de son règne Auguste institua la praefectura annonae, chargée de la cura annonae et de la cura frumenti (s).
Exceptionnellement le sénat décrète des distributions extraordinaires de froment, et en confie l'exécution à des sénateurs de rang édilicien ou prétorien, appelés praefecti frumenti dandi ex s . c. (0}.
(1) Marsuardt, V, 87-89.
(2) Voyez Section III, Ch. I.
(3) Voyez, outre les sources mentionnées p. 344, n* 8, Mommskn. tl. 992-999, Marquardt.V, 114-117, 124-128, Rirschfeld, Rech., I, 128-139, E. Broosse, Etude sur V assistance publique et privée chez les Romains. Paris, 1870, H. Pigeonneau, De convectione urbanae annonae, Paris, 1876. p. 24-83, Humhert, Canon frumenlarius, dans le Dict. des ont. de Daremb. et Sagl. ,
(4) Hirscbteld, Rech,, I, 132, n" 1.
(3) D10 Cass., LIV, 1, 17, LV, 26, 31.
(6) Frontin., de aquaed., 100, 101. Sort., Aua.. 37. — HiRscHm.i>, Rech., 1, 130, n' l.
(7) D10 Cass., LIV, 1, 17. Exceptionnellement ils étaient mémo pris parmi les consulaires. Dio Cass., LV, 26, 31.
(8) Voyez Section III, Ch. I.
(9) Orelli-Henzen, n°"77, 3109, 3128. 3141, 5368. Le Bas et Waodington. n°2814. C. I. gr., n° 5793. — Mommsen, II, 654, et Les praefecti frumenti dandi (en ail.), dans lo Hermes,l\ ', 364-369. Hirschfeld, I, 133. n" 5, est d'an avis un peu différent.
En outre, à certaines occasions (par exemple, à la dcductio in forum de l'héritier présomptif, etc.), la plebs urbana est gratifiée de distributions extraordinaires, soit d'argent (donativa), soit de blé, d'huile (congiaria), etc., gratuitement on à prix réduit (1).
Septime-Sévôre (193-211) introduisit des distributions gratuites et journalières d'huile (2). Aurélien (270) y ajouta de la viande de porc, et remplaça les distributions mensuelles de blé par des distributions journalières de pain (3).
d) L'instruction publique (4). L'Empereur Vespasien accorda le premier un traitement officiel à des professeurs de rhétorique grecque et latine à Rome (5). Adrien y créa des écoles publiques et une institution pour des études supérieures de poésie, de rhétorique grecque et latine et de philosophie, YAthenaeum (6). Dans la suite, les empereurs attribuèrent également des traitements aux professeurs publics des grandes villes en province, à Alexandrie, à Athènes et ailleurs (7) ; et ils étendirent l'instruction publique aux études mécaniques, mathématiques, médicales et juridiques (s). De plus, les professeurs des écoles publiques jouissaient, de même que les médecins, de nombreuses immunités (9).
(1) Mon. Ane, c. 15. Suet., Tib., 15. Cf. Orelli, n° 754. — H. db Longpkrier, Du subselliaire qui fait des distributions au peuple, dans ses Rechwches sur les insignes de la questure. Revue archéologique, N. S., XVIII, p. 100-104. Paris, 1868. Marquardt, V, 132-137.
(2) Spart., Sev., 18. — Hirschfeld, 1, 1., 19.
(3) Vop., Aurelian., 35. — Cf. Hirschfeld, dans le Philologus, T. XXIX. 20-21.
(4) Waiter, § 384-385. Marquardt, V, 103-104. C. O. Mueller, Quam curam respublica apud Graecos et Romanos lit&ns doctrinisque colendis et ptwmovendis impenderit, quaeritur. Goettingon, 1837. E. Kuhn, L'organisation civile et municipale de V Empire romain. T. I, p. 83-105. Leipzig, 1864.
(5) Suet., Vesp., 18. Le premier professeur salarié fut Quintilien. S1 Hieronym., in Chrun., p. 164. Se.
(6) Aur. Vict., de Caes., 14. Cf. Spart., Hadr., 15. Capit., Pertin.^ 11. DioCass., LXXIII, 17.
(7) Dio Cass., LXXT, 31. Capit., Ant. Pius. 11. — Kuhn, 1. 1., 87.
(8) Lampr., ^1/. Sev., 43. — Kuhn, 1. 1., 96 suiv.
(9) Dig„ XXVII. 1, 6 § 1-12, L, 4, 18 § 30.
é) Les bibliothèques impériales (i), divisées en section latine et en section grecque, dont les premières furent établies sous Auguste (2), et dont le nombre augmenta dans la suite (3). Elles sont administrées depuis l'époque de Claude par un procxirator bibliothecarum (4).
III. Dépenses concernant l'Italie
a) Les travaux publics, exécutés ou entretenus aux frais du Trésor public, et spécialement l'entretien des routes et chaussées en Italie [cura viarum) (5).
b) L 'alimentatio . Le célibat, qui déjà avant l'Empire se généralisait de plus en plus en Italie, et la stérilité des mariages devaient produire une diminution progressive dans le nombre des citoyens. En vain la législation Julienne d'Auguste avait-elle essayé de favoriser parmi les citoyens le mariage et l'éducation des enfants, en octroyant des privilèges de droit privé et public aux parents de 3 enfants légitimes au moins (jus liberorum), en privant du droit de succession les célibataires, etc. ((5). Aussi les successeurs d'Auguste suivirent-ils, pour atteindre le même but, une voie nouvelle.
D'après une ordonnance de l'Empereur Nerva (96-98) des fonds spéciaux furent créés dans les villes de l'Italie pour la nourriture dos enfants pauvres (7).
Ensuite l'Empereur Trajan (98-117) non seulement admit à Rome 5000 enfants ingénia' aux frwncntationes gratuites (s), mais encore, en 101 (1»), il fit de grandes fondations, qui
{]) Lii'sius. De bibliotJtecis syntayma. Hirschfeld. Roch., I, 180-192. (2j Becker, I. p. 010, suiv. cf. Ovin.. Trist., III, 1, 07, suiv.
(3) Los reyionarii en ci t ont 28.
(4) Inscr. nertp., n* 2882. C. /., III, n° 431. Wilmaxxs, n* 1251. C. L yr.. n° 5900.
(5; Voyez Section III, Oh. IL
(G) Hkcker-Marquardt. V, 1, 74-70. Walter, § 640. Reix. Lcycs Juliae (en «IL), dans Pauly's Realenc. IV, 979-981.
(7) Air. Vict., Epit., 24. Ces fonds, qui étaient administrés par des fonctionnaires municipaux , qnaestoves ou curatores pecuniao alimontariac (Orelm, nos 2155, 2333, 3908, 3991), pouvaient s'augmenter par des legs (Diy., XXX, 1, 117. 122, XXXV. 2, 89 pt\).
(«) Pun., Paney.y 20-28. Cf. Hirschfkld, dans le Phihloyus, XXIX. 11-13.
(9) Hirschfeld, Rech.. I, 115. ne3.
s'étendaient sur toute l'Italie, et qui servaient à nourrir dans les différentes communes un nombre déterminé de garçons et de filles (pueri alimentarii, puellae alimentariae) de naissance ingénue, dès l'âge de 9 ans jusqu'à 18 ans pour les garçons, 14 ans pour les filles (î). A cet effet il plaça des capitaux en rentes perpétuelles sur des fonds communaux ou privés de la commune à laquelle la fondation était destinée, à un intérêt peu élevé (2 î /a ou 5 p. c), mais avec des garanties très solides (p. e. jusqu'à concurrence de '/u de l'évaluation cadastrale du fonds) (2). Des intérêts de ces rentes chacun des liberi alimentarii recevait mensuellement sa part déterminée, soit en blé (alimenta), soit en argent (3),
La haute surveillance de ce qui concernait Yalimentalio était divisée en districts, limités surtout par les chaussées italiques, et confiée, dans chaque district, soit à l'administrateur de la chaussée (curator viarum et praefectus alimentorum) (4), soit à des praefecti alimentorum spéciaux de rang sénatorial ou à des procuratores de rang équestre (5).
(1) Dio Cabs., LXVIII, 5. Capit., Pert., 2. Cf. Dig., XXXIV, 1, 14 § 1. Plin., Paneg., 28, Epist., VII, 1S. — Henzen, De tabula alimeniaria Baébianorum, dans les Annali delV Inst. archaeoL, 1844, p. 5, suiv., avec des suppléments dans les Bullet. delV Inst. de 1845 et 1847 et les Ann.de 1849. Kratz. De beneficiis a Trajano aliisque imperatorïbus in pueros pitettasque inopes collatis. Cologne, 1871. Ern. Dbsjardins, Disput. hist. de tàbulis alimentariis, Paiis, 1854. etv. A limentarii pueri et puellae , dans le Dict. des ont. de DAREMBERGet Saglio. Walter, § 304. Mommsen, II, 1031-1032. Marquardt, V, 137-143. Hirsohfeld, Rech., I, 114-122.
(2) Nous possédons encore trois documents ayant rapport à ces fondations, dont deux se trouvent dans le recueil de Spangenbero, Juris Romani Tabulae negotiorum sollemnium, Leipzig, 1822, p. 312 suiv., et le troisième : la tabula alimeniaria Baebianorum, dans Orelli-Henzen, n° 6664. Voyez sur cette dernière Henzen, Detab. alim.y 1. 1., Borghesi, dans le Bull, dell Inst., 183C, p. 145, suiv.
(3) Voyez Henzen, De tabula etc., 1. 1., p. 28 suiv., Borghesi, 1. 1.
(4) Orelli-Henzen, T. III. Index p. 108-109. Capit., Pert., 2. Mommsen, îï, 1032, n*l.
(5) Orelli-Henzen, nM 3151, 3183, 3190, 3814, 6499, 6524, 6932. C. J., II. n°* 4238, 4510, III, n°8 249, 1456. — Mommsen. De titulis C. Octavii Sabini, dans YEph. ep., I, 133-134. Hirschpeld, Rech., I, 117-120, est d'avis que depuis Marc-Aurèle jusqu'à Macrinus la haute surveillance de toutes les alimentationes appartenait à un seul praefëctus alimentorum de rang consulaire, ayant son siège à Rome. 31
Parmi les empereurs suivants il y en eut qui augmentèrent la fondation de Trajan (1) ou qui en établirent de nouvelles (*).
I. Revenus du domaine
a) Les revenus de Yager publions (dans le sens strict du mot) avaient singulièrement diminué. Le peu Rager publicus qui restât encore en Italie, au premier siècle de l'Empire, fut aliéné par Domitien (4).
Le droit de disposer de Yager publicus provincial compète à l'empereur (5), qui affecte des parcelles du domaine, soit à la fondation de colonies nouvelles, soit à des colons supplémentaires envoyés dans des villes déjà existantes, spécialement pour établir des vétérans (ô), parfois aussi dans un
(1) Spart., Hadr., 7. Capitol., M. Aur., 7. Sous le règne de Pertinax, la distribution des alimenta fut temporairement suspendue (Capitol., Pert., 9) ; cependant l'institution subsista après lui. Cf. Henzen, De taà., 1. 1., 49, suiv.
(2) Par ex. les puellae alimentariae Faustinianae d'Antonin le Pieux et do Marc-Aurèlo (Capit., Ant. Pias, 3, M. Aur., 26), les pucri Mammaeani et puellae Mammaeanae d'Alexandre Sévère (Lampr., AL Sec., 56). Des particuliers rivalisaient avec les empereurs pour établir de telles fondations, môme en province (Plin., Epist.y VII, C. /., II, n° 1174).
(3) Marquardt, V, 247-258. Walter, § 328.
(4) Suet., Doyn., 9. Aggen., comm. inFront.y p. 8, 20. Frontin., p. 54. Hygin., de gen. controv,, p. 133. L.
(5) Mommsen, II, 955-957. — Exceptionnellement, sous Nerva, une loi agraire fut portée pour acheter des terres en Italie et les partager parmi les pauvres. Dig., XL VII, 21, 3 § 1. Cf. Dion.Cass., LXVIII, 2. Pli*., Epist., VII, 31 § 4.
(6) Mon. Ane* c. 16 et 28. Suet., Aug., 46. Hygin., de lim. eonst> j). 177. L. Lib. colon., dans les Grom.t éd. L., p. 210-224, 230-237. Cf.
but social (1). L'assignation se fait par des commissaires impériaux, choisis parmi les vétérans (2), et, depuis le m6 siècle, elle est parfois surbordonnée à l'obligation du service militaire héréditaire (3).
Les terres qui ne sont pas aliénées, sont assimilées à la fortune privée de l'empereur, agri fiscales (4).
b) Les revenus des metalla de l'Etat, qui constituaient à l'origine de l'Empire une des sources les plus importantes du budget (5).
c) Le solarium, le cloacarium, la location de la pêche, etc. (p. 353, ne86-ll).
II. Les droits de douane (portoria} (ô
III. A côté de la vicesima manumissionum, qui fut maintenue (7), Auguste créa deux impôts indirects nouveaux.
a) La vicesima haereditatium et legatorum (5 °/o) (8)- Cet
Zcmpt, De col. Rom. tnilil., dans les Comm. epigr., I, 343-438. Mar quardt, IV, 449-457. — Ces colonies militaires se dépeuplaient parfois rapidement : en effet « neque conjugiis suscipiendis neque alendis libwis sueti orbas sine posteris domos relinquebant » Tac, Ann., XIV, 27. Alors, pour prévenir leur extinction, il fallait ou bien y envoyer un supplément de nou veaux colons, ou même y établir de nouvelles colonies. Walter, § 270, n9* 100-103. — Une des dernières colonies fut Vérone en Italie, rebâtie par l'Empereur Gallion en 265 après J.-C. Orelli, n° 1014.
(1) Par exemple, par Auguste (Zumpt, 1. 1., 375-377, 380), et par Nerva (Dio Cass., LXVIII, 2. Plin., Epist., VII, 31. Zumpt, 1. 1., 390, 457). — Parmi les colonies fondées en province par Auguste, plusieurs se composaient d'habitants de villes italiques qu'il avait assignées à ses vétérans. Dio Cass., LI, 4.
(2) Hygin., de cond. agr.^. 121, L. — Mommsen, II, 956, ne 3.
(3) Lampr., Al. Sev., 58. Vop., Prob., 16. — Rudorff, Instit. grom., II, 371.
(4) Dig.i XLIX, 14, 3 § 9-10, 45 § 13. Elles sont affermées, soit pour 5 ans (Dig., XLIX, 14, 3 § 6), soit pour 100 ans (Hygin., de cond. agr., p. 116 L), et même in perpetuum (Gaj., III, 145. Dig., VI, 3 § 1).
(5) Cf. Dion. Cass., LU, 28 § 4. Hirschfeld, Rech., I, 72-75. Marquardt,. V, 252, suiv.
(6) Voyez p. 353-354. Marquardt, V, 262-269. Walter, § 327. Une liste des marchandises soumises aux porioria sous l'Empire, se trouve Dig., XXXIX, 4, 16 § 7.
(7) Dio Cass., LXXVII, 9, LXXVIII, 12.
(8) Marquardt,V, 258-261. Bachofen, L'histoire des impôts sur les suc-
impôt, qui ne frappe que les citoyens, est du, quand le capital de la fortune délaissée dépasse 100000 sesterces, et que l'héritier ou le légataire ne sont pas proches parents du défunt (1).
b) La cenlesima rerum venalium (1 °/„) (2). Elle fut réduite par Tibère à la ducmtesima (i/-î °/0) en 17 après J.-C. (3), et celle-ci, en ce qui concerne les ventes publiques (ducentesima aucttonum), abolie par Caligula (4).
c) La quina et vicesima venalium mancipiorum (4 °/0) {5). Ces deux derniers impôts frappaient Rome et l'Italie (a). IV. Les revenus des provinces (7}.
Dès le commencement de l'Empire, les vectigalia ou contributions en nature sont remplacées partout par des stipendia ou contributions en argent (s).
cessions, et leur influence sur le droit privé (en ail.), dans ses A wsgew. Lehren des Roe/n. Cimlrechts, Bonn, 1848, pp. 322-395. Roiilm, De Vit»jiôt d'Auguste sur tes successions, dans les Bulletins de l'Académie de Bel<jiqut-,T. XVI, lr part., p. 362. Bi'uiellofl, 1849. Rein, Vicesima fiaereditatium (en ail.), dima Paulv's Reaiencycl., VI, p. 2579. L. M. du Valrogkr, De Cimpût sur les successions chez les Rom., dans la Revue crit. de lé, gislation, \' série, T. XIV. p. 494 suit. H. Na«juet, Des imp-its indirects chez les Rom., Paris, 1875, p. 80-109.
(1) Dio Cass., LV, 25, cf. LVI, 28. Plin., Paneg., 37. du., III, 125.
(2) Marquardt, V, 269-270. H. Naqurt, 1. 1., 109-114.
(3) Tac, Ann., II, 42.
(4) Eckhkl, Doct. num., VI, 224. Subt., Cal-, 16. Cf. Dion. Cass., LIX 9. — Momhskn, II, 974, n» 4.
(5) Dio Cass., LV, 31 [voyez sur ce passage Mommsbn, II, 1009, n* 4). Orrlli, n° 3336. Tac, Ann., XIII, 31. En 57 cet impôt fut transféré de l'acheteur au vendeur. Tac, 1. 1.
(6) Tac, Ann., I, 78. Dio Cass-, LV, 31 . Ces deux impots avaient pour bat de diminuer l'inégalité, en matière d'impôt, entre les Italiques et les provincial)!. Car, contrairement 6 l'opinion de Waltbr, §325, n* 44, les Italiques n'étaient pas soumis au tribu tum. Marquardt, V, 172, n* 3.
(7) Marouardt, V, 198-216. Huscbkk, Du recensement et du système des contributions à la première époque de l'Empire romain (en «11. ). Berlin, 1847. Rodbbrtus, Pour servir à ffiistoire des contributions rom, depuis Auguste (on ail.), dans Hildrbrand's Jakràueher fur Nationalôeonomie und StatUtik. T. IV, 342-427, V, 135-171,241-315, VIII, 81- 126, 385^75. '
(8) Voyez p. 353, a- 1-2. Pour l'Asie, cf. Dion. Cass., XLII, 6, App., B. c, V, 6 ; pour la Sicile, Punk, III, 14 (8).
Mais, pour opérer le partage égal des contributions parmi les habitants des provinces, l'Empire régularisa les recensements provinciaux.
Déjà Auguste avait fait exécuter la levée géométrique du plan de l'Empire (1), et ordonné un recensement général dans toutes les provinces (2).
Dans la suite, les empereurs ordonnaient, selon les circonstances, de nouveaux recensements dans les différentes provinces (3).
Ces recensements (4) se faisaient, pour une ou plusieurs civitates, par des adjutores ad census, censores ou censitores (5), qui dressaient eux-mêmes les listes ou contrôlaient les listes dressées par les magistrats municipaux.
Le contrôle des listes des censores de toute une province et la rédaction d'une liste générale sont délégués par l'empereur^), exceptionnellement, au gouverneur de la province (7), généralement, à un commissaire spécial, soit de l'ordre équestre (tribunus militumfprocurator adcensus accipiendos)(s)>
(1) Walter, § 321-322. Ritschl, L'arpentage de V Empire romain sous Auguste (en ail.), dans le Rhein. Mus., 1842, p. 481-523, 1843, p. 157. Petersen, La cosmographie de V Empereur Auguste (en ail.). Ib.,
1853, p. 161-210, 377, 1854, p. 85, 422. K. Muellenhoff, Sur la carte du monde et la chorographie de l'Empereur Auguste (en ail.), Kiel, 1856, et dans le Hermès, IX (1875), p. 182-195.
(2) St-Luc., Evang., II, 1. Cassiod., Variar., III, 52. Isid., Orig., V, 36. Suid., 'ÀTroypaf)} et AtyMnoç. — Huschke, Du recensement fait à l'époque de la naissance de J.-C. (en ail.). Breslau. 1840. Zumpt, L'année de la naissance de J.-C. (en ail.). Leipzig, 1869, p. 142, suiv.
(3) Mommsbn, II, 412. Marquardt, V, 236. E. Stoeber, Les mesurages servant à Vimpôt foncier (en ail.). Munich. 1877.
(4) Borohesi, V, 7, suiv. Zumpt, L'année de naissance de J.-C, p. 163. Sur les recensements en Gaule, Renier, Mélanges oTEpigraphie, Paris,
(5) Orelli, n" 208, 2156. Wilmanns, n°« 1249b, 2246<K Dig., XLI, 1, 30 §3, L, 15, 4§ 1.
(6) Mommsen, II, 410-413. Renier, Mélanges cTEpigraphie, II, p. 48, suiv. Houdoy, Droit mun., I, 361-363.
(7) Orelu-Henzen, n° 6453. Wilmanns, n° 1283. Mommsen, II, 410, n« 4.
(8) Orelli-Henzen, n" 5209, 5212, 6944. C. L gr.% n<> 3751.
soit de Tordre sénatorien (legatus Augusti pro praetoread census accipiendos) (1).
Un exemplaire de la liste provinciale est déposé aux archives de la capitale (2), et un autre transporté à Rome (3).
Ces recensements constataient non pas seulement le nombre et l'âge des habitants de chaque province (4), mais encore leur avoir en biens fonds, esclaves, etc. La formula censualis, en usage au second siècle de l'Empire (5), comprenait entr'autres les déclarations (professiones) (6) suivantes :
« Nomen fundi cujusqite : et in qua civitate et in quo pago sit : et quos duos vicinos proximos habeat. Et artwm, quod in decem annos proximum satum erit, quoi jugerum sit : vinea quoi jugerum (sit) et quot vites habeat : olitae quot jugerum, et quot arbores habeant : pratum, quoi intra decem annos proximos sectum eritf quot jugerum : pascua quot jugerum esse videantur : item silvae caeduae. Omnia ipse, qui defert% aestimet » (7).
« In servis deferehdis observandum est, ut et natiùna eorum et aetates et officia et artificia specialiter deferantur. Lacus quoque piscatorios et portus in censura dominus débet déferre. Salinae si quae sunt in praediis, et ipsae in censtm deferendae sunt » (s).
Dans chaque classe de terres (9) chaque jugerum est évalué d'après le produit, et imposé soit du 5e ou du 7e des fruits, soit d'une somme déterminée d'argent (10) (tributum soli) (u).
(1) Orelu-Hexzex, n°" 364, 3044, 3659, 6049, 6512. Wilmanns, n° 1163.
(2) Orblli, n° 155. Cf. Diox. Cass., LÏX, 22. Marquardt, V, 209, n* 13.
(3) Huschke, Du recensement fait à Vép. de la naiss. de J.-C, p. TJ.
(4) Marquardt. V, 212, n° 1.
(5) Marquardt, V, 214. ne 5.
(6) Hygix.. de lim. const., p. 205, L. Dosith., demanum., § 17.
(7) Ulp., Dig.. L, 15, 4.
(8) Ulp., Dig.. L, 15, 4 § 5-7.
(9) Mémo, parmi les terres labourables, on distinguait parfois différente! classes. Hygix., de lim. constit., p. 205, L. — Walter. § 326.
(10) Hygix.. 1. 1. — Marquardt, V, 216, n* 1.
(11) Tertull., Apol., 13. Dig.. L, 15, 4 § 2, 8 § 7, cf. XXXIII, 2,32 § 9. — En dehors du tributum soli, les propriétaires payaient des contributions spéciales du mobilier (Dig., XXXÏII, 2, 32 §9), des maisonsfC /., M. p. 944, 946), des enclaves (cf. Dig.y L, 15, 4 § 5), des navires (cf. Tac, Ann., XIII, 53), etc.
Les habitants dénués de fortune (excepté les vieillards et les enfants non adultes) (1) paient un impôt personnel fixe, tributum capitis (2).
Aux deux tributa soli et capitis sont soumis tous les habitants des provinces, tant citoyens que pérégrins (3). L'immunité n'appartient qu'aux cités dotées du jus itaUcum (4), ou à celles qui ont obtenu spécialement le privilège de l'immunité (5).
V. Parmi les recettes extraordinaires (a), en dehors de celles dont l'origine remonte à la République (p. 354), et parmi lesquelles les confiscations devinrent surtout d'un rapport considérable (7), il faut compter les bona caduca ou successions déclarées caduques par les leges Julia et Papia Poppaea (s), les bona vacantia (9), les legs et les successions échus à l'empereur (10), et les sommes d'argent que les villes d'Italie et des provinces étaient obligées d'offrir en présent à l'empereur à certaines occasions (aurum coronarium) (11).
(1) Dig., L, 15, 3pr. Cf. Lactant., de morte pers., 23. — Kuhn, Organ. civ. et mun. de VEmp. rom., I, 284-286.
(2) Tertull., Apol, 13. Dig., L, 15, 3, 8 § 7 ; 4, 18 § 8.
(3) Aggen. Urb., ad Frontin., p. 4. L. Cf. ib., 35, 62. Dig., L, 15, 8 § 5 et 7. — Marquardt, IV, 360-361.
(4) Voyez Section III, Ch. III, § 3.
(5) Dig., L, 15, 8 § 7. Cf. Plin., III, 3 (1), 4 (3).
(6) Marquardt, V, 278-286.
(7) G. Humbert, Bona damnatorum, dans le Dict. des ont. de Daremb. et Sagl.
(8) Voyez p. 480. — Rein, Bona caduca, dans Pauly's Realencl., I, 1 149. Humbert, Bona caduca, dans le Dict. des ant. de Daremb. et Sagl. Rudorff, De la caducorum vindicatio (en all.),dans le Zeitschr. f. gesch, Rechtsw., VI, p. 422.
(9) Rein, Bona vacantia, 1. L, VI, 2408. Humbert, Bona vacantia, 1. 1.
(10) Suet., Aug.t 66, Dom., 9, Î2. Spart., Hadr., 18. Dig., I, 19, 1, § 2, 2. — Hirschfeld, Rech., I, 53, suiv. Dirrsen, Les scriptores hist. Aug. (en ail.), p. 238, suiv. Leipzig, 1842.
(11) Mon. Ane, c. 21. Spart., Hadr., 6. Dio Cass., LXXVII, 9, etc. — Le nom vient de ce que d'abord on offrait des couronnes d'or à l'empereur et, déjà du temps de la République, aux généraux vainqueurs. Plin., XXXIII, 16 (3). Dio Cass., XLVIII, 4. Paul. Diac, p. 367. — Humbert, Aurum coronarium, 1. 1.
CHAPITRE TROISIÈME
De l'administration financière (*)■
L'administration des finances, qui, du temps de la République, avait été de la compétence spéciale du sénat (p. 355}, est répartie entre le sénat et l'empereur.
Il y a, sous l'Empire, trois trésors, Xaerariwn Saturni, l'aerarium militare, et le fiscus Caesaris.
I. L'aerarium Saturjti conserve en général les revenus qui y étaient versés antérieurement; il reçoit aussi, du moins à l'origine, le produit des bona damnatorum (2), les bona caduca et vacuntia (3), le produit des amendes (4), etc. Mais, peu-à-peu, différentes sources de revenus sont transférées de ïaerarimn Saturni au fisc (5), et, avant la fin du ni" siècle, il s'est transformé en une caisse communale de la ville de Rome (arca publica) (e).
Au début du règne d'Auguste, l'administration directe du trésor (7) est transférée des deux questeurs urbains à deux praefccti aetai-ii Saturni, élus annuellement par le sénat parmi les sénateurs prétoriens (g), desquels elle passe, depuis 23 avant J.-C, à deux praetorcs aerarii (9), pour être ren-
(1) Makquardt, V, 292-306. Walter, §329-336. S. Herrlich, Deaerario et /fsco Romanorum. Berlin, 1872.
(2) Hirschfeld, Rech., I. 46. n> 2, 47, n> 1.
(3) Ci. Die;., XLIX, 14, 13 § I ; 15 §4. Ulp., XXVI II, 7. Gaj., II, 150, 286», III, 62. — C. A. Schmidt, De successione fisci in bona vacantia.
(4) Plin., Epiti., II, 11, 19. Hirschfkld, Rech., I, 12, a* 3.
(5) Hirscbfeld, 11. 11. Marquardt, V, 294-295.
(6) Vopisc-, Âurel., 20. Hirbchfeld, Rech., I, 23, n" 1. Walter, § 297.
(7) Mommsen, II, 544-546, 971-973. Borohesj, Mémoire sur une inscr. du consul Burbul., dans ses Œuvres compl., IV, 147-151. Zumpt, Titulus Conc. Arrii Antanim, dans les Comm. epigr., II, 55-58.
(8) Tac, Ann., XIII, 29. Dio Cass., LUI, 2. Suët., Aug., 36.
(9) Voyez p. 459. L'Empereur Tibère leur adjoignit en 16 après J.-C. une commission de trois curatores tabularum publicarum, pour reconstituer les archives de l'Etat {Dio Cabs., LVII, 16, Orklli, n° 3128, C. I., VI, n°916), et Claude, en 42, une seconde commission de trois sénateurs prétoriens pour faire rentrer le» dettes arriérée* (Dio Cass., LX, 10),
due, en 44 après J.-C., à deux quaestores aerarii Saturni (p. 462). Enfin, depuis 56, cette administration est confiée à deux praefecti aerarii, nommés par l'empereur parmi les sénateurs prétoriens, généralement pour un terme de trois
ans (i).
La disposition de ce trésor appartient au sénat (2). Ce droit de disposition fut réel, aussi longtemps que les administrateurs du Trésor furent nommés directement ou indirectement par le sénat ; mais , depuis que la nomination des praefectt fut déléguée à l'empereur, la disposition du Trésor passa de fait à l'empereur (3).
IL Uaerarium militare (4) fut établi par Auguste, en 6 après J.-C, pour le paiement des praemia militiae (5). Il était alimenté par le produit des impôts sur les successions et les ventes (ô), et administré, au nom de l'empereur, par trois praefecti aerarii militaris, nommés, d'abord par le sort, plus tard par l'empereur, parmi les sénateurs prétoriens, pour un terme de trois ans (7). — Ce trésor subsista jusqu'au 111e siècle (s).
III. Le fiscus Caesaris (9) ou le trésor privé de l'empereur (10). Il perçoit les revenus de la fortune privée de l'em-
(1) Tac, Ann., XIII, 28-29. C. /., VI, n° 1495. C. /. gr.t n" 4033-34. En 69, après la chute de Néron, Vaerarium fut de nouveau administré temporairement par des préteurs. Tac, Hist., IV, 9.
(2) Suet., Tib., 30. Tac, Ann., II, 37, 38, XIII, 49-51. Eusbb., Chron. canon., II, p. 157 Schoene. Vulcat. Gall., Av. Cass., 7.
(3) Dio Cass., LUI, 16, 22. Cependant, en droit, l'empereur, pour disposer des ressources de ce trésor, avait besoin de l'autorisation du sénat. Dio Cass., LXXI, 33.
(4) Mommsen, II, 970-971. 0. Hirschpeld, Le trésor militaire et son administration (en ail.), dans les Neue Jahrb. f. Philol. u. Paedag. T. XCVIII, p. 683-697. Leipzig, 1868. Humbert, Aerarium militare, dans le Dict. des ant. de Daremb. et Sagl.
(5) Mon. Ane., c. 17. Suet., Aug.% 49. Dio Cass., LV,24. Hirschfeld, Rech., I, 2, ne 1. — Voyez plus haut, p. 476.
(6) Tac, Ann., I, 78.
(7) Dio Cass., LV, 25. Orelli, n° 946. C. /., III, no« 1071-72, 6154.
(8) Marquardt, V, 302, ne 6. Hirschfeld, Rech., I, 64, ne6.
(9) Mommsen, II, 957-970. Hirschfeld, Rech., I, 1-52.
(10) Dio Cass., LUI, 15-16. Tac, 4nn., II, 47. Senec, debenef., VII, 6.
pereur (i), à laquelle sont attribués aussi le domaine de l'Etat en province (2), les legs faits à l'empereur et Yaurttm coronarium, les revenus des provinces impériales (3), les tributs des états tributaires, certains revenus des provinces sénatoriales (4), et, dans la suite, plusieurs revenus de Xaerarium Satm-ni (5).
Les ressourcesdu fisc servent aux dépenses militaires, pour autant que celles-ci ne sont pas supportées par Xaerarium militare, aux dépenses de l'administration des provinces impériales, au paiement dps fonctionnaires impériaux, spécialement de ceux des finances, de la maison impériale et aux libéralités de l'empereur.
Le fisc est administré (e) par un affranchi de l'empereur (a rationibusj (7), depuis Adrien par un fonctionnaire de l'ordre équestre (procurator Augusii a rationîbus (s), appelé plus tard rattonalis)(9}, et ayant sous lui, probablement depuis Marc-Aurèlc, un sous-directeur : procurator (10), (plus
Pus.. Paneg., 36. — - Res fiscales quasi propriai -et privatae principe sunt - Dig., XLIII, 8, 2 § 4. — Sur la signification du mot fiscus, voyei Mommsen. II, 958, n* 1, Hirschfeld, 3, n< 2, H. de Longpérier. Recherche* sur les récipients m'inctahvs, iSans la Rev. arch., nouv. sér., T. XVIII (1868), p. 160-164. D'après Hirschfeld, le fisc comme caissu centrale ne daterait que de Claude.
(1) Tac, Ann., IV, 6, 15, XII, 60. Makquàrdt, V, 248-250.
(2) Voyez p. 483. Cf. Aggenn., de eontr. agr., p. 85. L. Stat., Silv., III, 3, 89. — D'après Mommsen, il y aurait eu, en droit, une assimilation complète entre la fortune privée et les revenus publics versés dans le fisc. Hirschfeld combat cette opinion.
(3) Gaj., II, 21, cf. 1. Pour l'Egypte, cf. Philon., adv. Flacc, II, 19. Tac, Hist,, I, 11.
(4) Cf. Tac, Ann., Il, 47. De là le fiscus asiaticus (Hirschfeld, 14, n8 2), fiscus Oallicus provinciae Lugdunemis (Orelu-Henïen, n° 6651).
(5) Voyez p. 488, n" 5. Au 3* siècle le fiscus est parfois appelé aerarium mqjus. Lamprid., Diadum., 4. Cf. Vopisc, Aurel., 12, 20. Hirschpeld, Sech., I, 23, n* 1.
(6) Henzen, dans les Ann. del Inst., 1857, p. 100. Mommsen, De C. Caelii Saturnini titulo, dans les Meniorie del Inst., II, p. 322, suiv,
(7) Orelli, n°293I. Suet., Claud., 28.
(8) Frikdlabnukk, Ilist. des mœurs rom., I, 165. ■ (9) Hirschfeld. 38, n* 1.
(10) C. /., VI, n° 1564. Inscr. neap., a* 2518. Wilmanns, n° 1262. —
HlRBCHFBLD, 34-35.
tard, magister) (1) summarum rationum. Les employés inférieurs (adjutores , proximi , tabularii, etc.) sont pris parmi les esclaves et les affranchis de l'empereur (2).
Depuis Septime- Sévère (3), l'administration de la ratio ou res privata fut séparée de celle du fisc, et déléguée par l'empereur à un fonctionnaire de Tordre équestre, procurator (plus tard, magister) rei privât ae (4).
En somme, les dépenses imposées à l'empereur étaient beaucoup plus élevées que les recettes publiques qui entraient dans le fisc (5), surtout depuis que plusieurs branches de l'administration de la ville de Rome et de l'Italie (la cura annonae, aquarum, operum, viarum, etc.), sources de dépenses considérables (ô), avaient été transférées à l'empereur. Mais il est probable que ces dépenses étaient indemnisées, du moins en partie, par des subsides versés, sur l'ordre du sénat, de Yaerarium Saturni dans le fisc (7).
Un état ou budget annuel et complet des revenus et des dépenses (rationes imperit) ne fut publié que sous Auguste, pendant la première partie du règne de Tibère, et au début du règne de Caligula (s). Dans le courant du premier siècle de l'Empire, des commissions de sénateurs furent nommées à plusieurs reprises pour rétablir l'équilibre des revenus et des dépenses (9).
(1) C. /., VI, n° 1618. Wilmanns, n° 1295.
(2) Hirschfeld, 32, ne 5. Friedlaender, Hist. des mœurs, I, 121.
(3) Spart., Sev., 12.
(4) Wilmanns, n08 1208, 1295. Capit., Macr., 2, 7. Hirschfeld, 44, n* 3.
(5) Mon. Ane., c. 17. Tac, Ann., VI, 23, XIII, 31, XV, 18. Capit., Pertin., 9. Vop., Tac., 10.
(6) Cf. Stat., Silv., III, 3, 90, suiv.
(7) Cf. Mommsen, II, 966, nei 2-3, 1031, n« 2.
(8) Suet., Cal., 16. Dio Cass., L1X, 9. Le rationarium ou breviarium imperii, dont il est question sous le règne d* Auguste, comprenait un état de toutes les ressources de l'Empire (Suet., Aug., 28, 101, Tac, Ann.f I, 11, Dio Cass., LVI, 33), partant plus que l'état des dépenses, qui était publié annuellement. Mommsen, II, 984, ne 3. Humbert, Breviarium imperii, dans le Dict. des ont. de Daremb. et Sagl.
(9) Dio Cass., LV, 25. Tac, Ann.t XV, 18, Hist., IV, 9, 40.
Les stipendia, imposés aux provinces, furent perçus (i)par des societales publicanorum jusqu'à la fin du règne de Tibère (a). Après cette époque, les contributions provinciales sont recouvrées directement sous la surveillance des procuratores Augusli (3), dont il y en a un dans chaque province sénatoriale (4) ou impériale (5).
L'impôt sur les successions (6) fut mis à fermejusque sous Trajan (7), et perçu directement, depuis Hadrien (s), par des procuratores XX kereditatiumty).
Depuis le même Empereur,la perception des legs et successions échus à l'empereur, ainsi que des bona caduca et vacantia en Italie, se fait sous la surveillance de fonctionnaires de l'ordre équestre (10), procuratores he.reditatium(\\), divisés depuis Septime-Sévere en deux classes : les procuratores hereditatium (fiscij (12) pour les bona caduca et vacantia, et les procuratores hereditatium patrimonii prieati (13).
(1) Mommsbn, II, 976-979.
(2) Tac, Ann,, IV, 6. àpp., IUgr., 6. — Mommsbn, II, 977, n« 2.
(3) Hirschfeld, Rech., 1, 241, n« 1. Eichhorst, De procitraloribus imperatorvm Romanorum. Kônigsberg, 1801. Sur la différence entre les procura tores Aug. et les procura!' <ris on ^l-noivi!, voyez C. /-,|HI, p. 1131, 1134. Hirschfeld, 1. 1.
(4) D10 Casb., LUI, 15. D'aprêa Mommsrn, II, 256, a» 1, 965, 11e 1, 01 Waddington, Fast. asiat., p. 18, le procurator Augusti présidait a la perception de ton» les imputa de la province sénatoriale, sauf à verser dans Vaerarium Saturni les revenus des impôts qui lui étaient dus, tandis que d'après Hirschfeld (I, 16 suiv.), le procurator ne percevait que l'argent du au fisc, et que le questeur présidait a la perception des impôts dus a Vaerarium.
(5) D10 Cass., 1. I. Strab., XVII, 1 § 12, p. 797 Cas. Tac, Agr., 15. Capit., Ant. Pius, 6. Dig., I, 19, IV, 6, 35 g 2.
(6) Hirschkelu, I, 62-68,
(7) Plin-, Epist., VU, 14, Paneg., 37, 39.
(8) Hirschfeld, 64, a* 4.
(9) Eichhorst, De procurât., p. 6-16.
(10) Hirschfeld, 54-61. Eichhorst, Les procuratores heredilaiium de Vépoque impériale (en ail.), dans les Jahrb. f. Phil. u. Paed., 1863, p. 209, suiv.
(11) Cf. Dig. h\U\, 14,31.
(12) Cf. Cod. Just., VII, 54, 1. Wilmannb, n° 1295.
(13) Wilmanns, n" 1275. Hirschfeld, 61, n« 1.
Mais la perception de la plupart des autres impôts (la vicesima rnanumissionum (i), l'impôt sur les ventes, les portoria (2), l'exploitation de beaucoup de mines et carrières) fa) avait lieu, encore au 116 siècle de l'Empire, par adjudication à des publicani pour un terme de cinq ans (4), faite d'abord par des censeurs ou des consuls (5), après Auguste, probablement, par les préfets du trésor dans lequel le produit était versé (ô).
Pour la perception des impôts qui s'étendent sur tout l'Empire, celui-ci est divisé en districts financiers. Dans chaque district l'empereur adjoint au personnel de la société adjudicataire des fonctionnaires impériaux salariés de l'ordre équestre (7) et des employés subalternes, pris parmi les affranchis et les esclaves de l'empereur (s).
Toute cette administration financière est soumise au contrôle direct de l'empereur (9).
(1) HlRSCHFELD, I, 69-71.
(2) Dig., L, 16, 17§].
(3) Dig., NI, 4, 1 pr., L, 16, 17 § 1. C. /., III, p. 1135-1136, VII, p. 220. Plin., XXXIII, 7 (40). Hirschfeld, I, 75-89. -— Dans le cours du n6 siècle, l'exploitation directe semble avoir remplacé le fermage spécialement pour les mines des métaux nobles et les carrières de marbre. Hirschfeld, 77, n° 4. Luigi Bruzza, Les inscriptions des marbres grecs (en ital.), dans les Ânn. del Inst., 1870, p. 106-204. — On a découvert en 1876 des fragments de la lex metalli Vipascensis, c'est-à-dire de la loi impériale qui régissait l'exploitation des mines impériales de Yipasca en Lusitanie, et l'organisation quasi-communale du viens établi sur le territoire des mines. Voyez le texte avec les commentaires de Hubbner et de Mommskn, dans YEphemeris epigr., III, 165-189, les commentaires de Giraud, dans le Journal des Savants ; 1877 ', p. 240 suiv., de Wilmanns, dans le Zeitschr. fur Bergrecht, Bonn, XIX (1878), 2e livr., et de J. Flach, La table de bronze oVAljustreL Etude sur T administration des mines du premier siècle de notre ère. Paris, 1879.
(4) Dig.% XLIX, 3 §6.
(5) Ovid., Pontic, IV, 9, 45.
(6) Cf. Dion. Cass., LX, 10. — Mommsen, II, 542, n* 1.
(7) Par exemple, les procuratores qui contrôlaient les fermiers des portoria. C. /., III, noi 752, 1647, 4024, 5117, Orelu-Henzbn, n° 5530. Cf. Marquardt, V, 303, n« 2.
(8) Hirschfeld, I, 84, n* 5.
(9) Cf. Fronton., ad M. Caes., V, 34 (Nab.). Hirschfeld, 21, n« 1.
La juridiction administrative (i), en ce qui concerne les procès entre les publicani et leurs débiteurs, est maintenue aux magistrats judiciaires ordinaires (préteur à Rouie, gouverneurs en province}, mais soumise par un édît impérial de 58 après J. C. à la procédure per eognitionem exlraordinariam (î).
La juridiction des procès concernant les dettes dues directement à l'acrnrium Saturni ou militare, appartient à Rome aux préfets de ïaerarium respectif, en province, aux gouverneur. L'appel est fait au sénat (3).
La juridiction des procès en ce qui concerne les dettes dues au fisc ou les sommes perçues par des procuratores impériaux , appartint d'abord aux magistrats ordinaires , jugeant en matière civile (i). Mais, en 53 après J. C, sous le règne de Claude, uu sénatusconsulte accorda la juridiction aux procuratores impériaux, jugeaut per eognitionem extvaordinariam (5}, chacun dans le ressort de son administration financière (<;}, sauf appel à l'empereur (7). Dans les provinces sénatoriales, les gouverneurs avaient la judicalio concurremment avec les procuratores (s).
Nerva enleva cette juridiction aux pi-ocuratores fonctionnant à Rome et en Italie, pour la conférer à un préteur spécial {p. 459).
Adrien (9) chargea des avocats officiels salariés, advocati fisci {10), de la représentation du fisc devant la justice. Dans la suite on rencontre, non seulement à Rome (u), mais aussi
(1) Mommskn-, II, 979-984.
(2) Tac, Ann., XIII, 51.
(3) Cf. Diff.,XUX, 14, 13§1; 15 § 4. — Mommses, II, 543, n- 1.
(4) Tac, Ann., IV. 7, 15. Pio Cass., LVII, 23.
(5) Tac, Ann., XII, 60. Scbt., Claud., 12. Ci. Dig., XLIX, 14, 47 §1. 48,50. Cod. Just.,X, I, 2.
(6) Cf. Movmssn, II, 981, n* 4.
(7) Dio Cass., LU, 33. Dig., XLIX, 14, 47 § 1, 50.
(8) Dig., I, 16, 9 pr. — Mommsbs, II, 256, n* 1, 982, n> 3.
(9) Spart., Hadr., 20.
(10) Hsrruch, De aerario et fisco, p. 25, suiï.
(11) Mathu, M. V., 462, 4.
en province (1), ces avocats du fisc, dont les fonctions servaient de début dans la carrière équestre (p. 398).
Le droit d'augmenter ou de réduire les impôts, d'accorder des exemptions ou des remises des dettes dues au fisc ou à l'un des' deux aeraria, appartient à l'empereur (2), et, en ce qui concerne les provinces sénatoriales , aussi au sénat (3).
Depuis Adrien, en 118 après J. C. (4), il se fait tous les quinze ans une révision générale des créances du Trésor et des bases des impôts (5).
Le monnayage (ô), qui sous la République avait été de la compétence spéciale du sénat, sauf le droit de monnayage reconnu aux généraux hors de Rome (p. 229), est partagé depuis l'an 15 avant J. C. entre l'empereur et le sénat. Le sénat obtient le monopole du cuivre; l'empereur, celui de l'argent et de l'or (7).
Les monnaies sénatoriales sont frappées sous l'administration des III viri a. a. a. f. f. (s), et contrôlées par un fonctionnaire impérial (9).
Les monnaies impériales sont fabriquées par des esclaves et affranchis impériaux, ofpcinatores (10), sous la direction, d'abord, d'affranchis impériaux, depuis Trajan, d'un procurator monetae{\\) de l'ordre équestre, et sous la haute surveil-
(1) Philostr., vit. soph., II, 29.
(2) Dio Cass., LUI, 2. Suet., Aug., 32, Ner., 10, Vesp., 16, Dom., 9. Tac, Ann., II, 47, IV, 13, XII, 58. Plin., Paneg., 40.
(3) Tac, Ann., XII, 63. — Hirschfeld, Rech., I, 12.
(4) Dio Cass., LXIX, 8. Spart., Hadr., 7. C. /., VI, n° 967. Eckhel, Doct. num., VI, 478.
(5) Dio Cass., LXXI, 32. Capit., Marc. Aur., 23. Yop.,Aurelfan., 39.
(6) Mommsen, II, 984-987, et Hist. de la monn. rom., T. III, 1-42. Hirschfeld, I, 92-97.
(7) Mommsen, Hist. de la monn.y III, 9. Eckhel, Doct. num., VI, 118.
(8) Cette commission subsiste jusquo dans le iii# siècle. Mommsen, Hist. de la monn., II, 52.
(9) Exactor auri argenti aeris, C. I., VI, n0i 42, 44.
(10) CL, VI, n09 42-44, 791.
(11) Orelli-Henzen, n°8 2153, 3570,6642. Wilmanns, n°1255. C. /., II, n° 4206, VI, n° 1647.
lance du directeur du lise (i). Cette fabrication se faisait d'abord spécialement k Rome (a), depuis Aurélien, dans les provinces (3).
(1) Cf. Stat., SUb., III, 3, 99, suW.
(2) de Rossi, dans le Buliet. di Arch. christ., 1863. p
(3) Hihschi-eld, 97, n*" 2-3.
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CHAPITRE PREMIER
L'administration de la Tille de Rome (1).
L'administration de la ville de Rome, qui sous la République avait compété, au point de vue politique, aux consuls et à leurs remplaçants, au point de vue municipal, aux édiles, fut complètement réorganisée sous le règne des deux premiers empereurs, et placée peu-à-peu sous le contrôle absolu du pouvoir impérial.
L'Empire créa une préfecture de police qui avait pour attribution spéciale de maintenir le repos public et de veiller à la sûreté politique de la ville : praefectura urbis (2). Cette préfecture, instituée extraordinairement sous Auguste (3), devint permanente depuis Tibère (4).
Le praefectus urbï est nommé par l'empereur parmi les sénateurs consulaires pour un temps indéterminé (5).
Il a sous ses ordres, pour le maintien du repos public, une garde urbaine, composée d'abord de trois, dans la suite, de quatre, cinq ou six cohortes urbanae, chacune de 1000, plus tard de 1 500 hommes (ô).
(1) Mommsen, II, 990-1022.
(2) Becker-Marquardt, II, 3, 277-284. WALra», § 286. Rkin, Praefectus urbis (en ail.), dans Pauly's Recdenc., VI, 14.
(3) Tac, Ann.f\l, 1 1. Suet., Aug., 37. S. Hibronym., in Eusbb. Chron., p. 155 Seal. — Mommsen, II, 1012-1014.
(4) Mommsen, II, 1014, nM 2-3.
(5) Tac, Ann., VI, 11. Dio Cass., LU, 21, 24. —Mommsen, II, 1015, n*5, 1016, n» 2.
(6) Tac, Ann., IV, 5, Eût. III, 64. Dio Cass., LV, 24. Une cohorte
4* éd. 32
Etant chargé de la haute police de la ville de Rome, (tutela urbis) (1) « qui coerceret servitia et quod civium audacia turbidum, nisi vim inetuat (î), » le préfet de la ville prend les mesures préventives nécessaires au maintien de l'ordre dans les réunions publiques (disciplina spcctaculorum); il sévit contre les associatious interdites; il prévient les causes indirectes de troubles, telles que la cherté du prix de la viande (cura carnis), l'usure des banquiers (numularii), la mauvaise gestion des tuteurs, la sévérité excessive du maître envers ses esclaves, le manque de respect de l'affranchi envers son patron, du fils envers ses parents, etc. (3). Tous les délits, crimes ou contestations civiles qui se rapportent à ces attributions, sont de sa compétencefp. 470, 473).
La juridiction du praefectus urbi fut étendue plus tard : au ni* siècle de l'Empire, il exerce seul toute la justice criminelle à Rome et intra centesimum miliarium (p. 471), il obtient le droit de condamner à la déportation et ad métallo, [À), et il a l'instance d'appel dans les procès civils, jugés par les magistrats urbains (p. 473). Du préfet de la ville, il a appel à l'empereur (s).
A côté de la préfecture générale de police, l'Empire créa une seconda préfecture pour la police de nuit et de la sûreté matérielle de la ville : praefectura vigilum (e). Elle fut créée par Auguste en l'an 6 après J.-C. (7).
Le praefectus vigilum ( ô ÏTwpxo» i wx-nfuloatâv ) (s) est
était casernes a Lyon (Ann. dell' Inttit., 1853, p. 74). — Marquardt, 7, 465-468. Eichhorst, De cohortibus urbanis imperatorum Romanorum. Dantiig, 1864.
(1) Seneo.. Epist., 83g 14. DioCasb., LU, 21, LIV, 6.
(2) Tac, Ann., VI, 11.
(3) Dtg.,1, 12, 1»1, §7-9. §11-12, §14.
(4) Dig., I, 12, 1 § 3, XXXII, 13, 4, XLV1II, 19, 2 § 1, etc.
(5) Dio Cash., LU, 33. Cf. Dig., IV, 4, 38, XLV, 1, 122 § 5.
(6) BECKEB-MARquian-i' , II, 3, 284-286. Walter, g 292. HmsoHFBU), Rech., I, 142-148.
<7) Dio Cabb., LV, 26. Stbab., V, 3 § 7. Suet-, Atiff., 30. (8) Dio Cash.. LU, 33, cf. 24, LVIII, 9. La liste dos praeficti chei Hmsusnu, 145-148.
nommé par l'empereur pour un temps indéterminé. Il est un fonctionnaire élevé de Tordre équestre (1), et, depuis le IIe siècle de l'Empire, il a sous lui un suiïpraefectus (curator cohortium vigilum) (2).
Il a sous ses ordres une garde de nuit (3), composée de 7 cohortes vigilum, recrutées surtout parmi les affranchis, Latins juniens, etc. (4). Chaque cohorte, forte de 1000 à 1200 hommes (5), a une station spéciale (e) et dessert deux des 14 regiones en lesquelles la ville fut divisée par Auguste. Leur attribution spéciale est le service des incendies (7).
Le praefectus vigilum a la juridiction criminelle dans le ressort de ses attributions (p. 470), sauf appel à l'empereur (p. 471).
L'administration des travaux publics, des aqueducs et des rives du Tibre, fut transférée à l'empereur, et déléguée par celui-ci à des collèges spéciaux (s).
La cura operum tuendorum est confiée, vers la fin du règne d'Auguste (9), à deux (10) curatores aedium sacrarum et operum locorumque publicorum (11), ou curatores operum publicorum (12), nommés par l'empereur parmi les sénateurs
(1) Dio Cass., LU, 24, LV, 26.
(2) C /., VI, noi 414, 1092, 1621. Hirschfeld, 145, n« 2. Mommsen, II, 1011, n« 3.
(3) Marquardt, V, 468-471. Rein, Vigiles (en ail.), dans Pault's Realencl.j T. VI, 2594. Kellermann, Vigilum romanorum latercula duo cœUmontana. Rome, 1835.
(4) Dio Cass., LV, 26. Strab., 1. 1., Subt. Aug., 25. Ulp., III, 5.
(5) Mommskn, II, 1009, ne2.
(6) G. B. de Rossi, Les stations des sept cohortes de vigiles dans la ville de Rome (en ital.), dans les Annali ddV Instit., 1858, p. 265, suiv. Pellborini et Henzbn, dans IqBuïL delV Inst., 1867, p. 8, suiv., et dans les Annali, 1874, p. 111, suiv.
(7) Dio Cass., LV, 26. Subt., Aug., 30. Strab., V, 3 §7. Dig.t I, 15, 1-3 pr.
(8) Subt., Aug., 37. — Hirschfeld, Rech.f I, 149-174. Walter, §296.
(9) Mommsen, II, 1001, n« 1.
(10) Mommsen, II, 1002, n« 2.
(11) Orelli-Henzbn, Index, p. 108. Borghbsi, IV, 151-156.
(12) Suet., Vit., 5. 'ETrifutanfc Ip7«v £tyio?U>» tmv fo 'Pufu?. C. /. gr., n~ 4033-34.
de rang au moins prétorien (i). Cette cura (qperis publicis procurare) est analogue à la procuratio aedium des édiles sous la République, et se rapporte à la surveillance des temples et des dons qui y sont gardés, l'usage des loca publica à Rome, etc. (2).
La cura aquarum, c'est-à-dire la surveillance de l'entretien et de l'usage des aqueducs, y compris la juridiction administrai ve(3) qui s'y rapporte, lut déléguée, en l'an 1 1 avant J.-C, à un curator aquarum, nommé par l'empereur parmi les sénateurs consulaires (4), et assisté, au moins au Ier siècle de l'Empire, de deux sénateurs de rang inférieur (5). Depuis l'Empereur Claude, les curatores ont sous eux un procurator aquarum , pris parmi les affranchis impériaux (ô) ,' exceptionnellement dans Tordre équestre (7).
En 15 après J. C, au début du règne de Tibère (s), fut institué un collège pour surveiller l'entretien des rives et du lit du Tibre, y compris la juridiction administrative qui s'y rattache (9). Ce collège se compose de cinq membres (10) f nommés parmi les sénateurs, d'abord par tirage au sort (11), plus tard par l'empereur : curatores riparum et alvei Tiberis, intitulés depuis Trajan curatores alvei et riparum Tiberis
(1) Mommsen, II, 1004, n« 2. Borghesi, IV, 155.
(2) Dig., XLIII, 8, 2 § 17. C. /., VI, n° 1585. Suet., Vit., 5.
(3) Frontin., de aquaed., 127, 129.
(4) Frontin., de aquaed., 99, cf. 2, 102. — Mommsen, II, 1004, n6 4. Borghesi, IV, 534. — Il s'appelle plus tar-i curator aquarum et Miniciae. Mommsen, II, 1007, ne 4.
(5) Frontin., de aquaed., 99, 100, 104. C /., VI, n° 1248.— Hirschfkld, Rech., I, 164, nM.
(6) Frontin., de aquaed., 105. Orelli-Henzen, n° 6337. — Hirschfbld. 168, n« 1.
(7) Orelli, n08 946, 1191. — Hirschfeld, 1. 1.
(8) Dio Cass., LVII, 14. — Mommsen, II, 1001, n« 2.
(9) En effet ils font aussi le bornage, sous Tibère ex s. c. (C. /., VI, n° 1237), plus tard ex auctoritate imp. (ib., n°» 1238-40).
(10) Dio Cass., LVII, 14. Cf. C. /., I, p. 179, VI, n° 1237. Mommsen, ad C. L, I, p. 177-180.
(11) Dio Cass., LVII, 14.
et cloacarum urbis (1). Un des cinq, de rang consulaire, préside le collège (2).
Ces trois commissions de curatores formaient avec les curatores viarum (3) un seul grand collège (4), dont les membres, nommés pour un temps indéterminé (5), géraient une quasi-magistrature (e), étaient assistés des appariteurs propres aux magistrats, et jouissaient probablement des insignes de la praeteœta et de la sella curulis (7).
Vers la fin du règne d'Auguste (s), l'approvisionnement de Rome en blé (cura annonae) (9), la surveillance de la vente du blé à des prix modérés, de môme que lès distributions mensuelles et gratuites (cura frumenti) , furent déléguées par l'empereur à un fonctionnaire impérial de Tordre équestre (10), nommé pour un temps indéterminé(n) : praefectus annonae(\2) (în<xpxo<; evQtviaç) (13). Dans la suite, le préfet pourvoit également à l'approvisionnement de la ville en huile et autres subsistances (m).
Le questeur, stationné à Ostie (p. 462), est remplacé depuis Claude par un procurator portus Ostiensis, choisi d'abord
(1) C. /., VI, n° 1242.
(2) Mommsen, II, 1002, n« 4, 1004, n« 3. Borghksi, V, 62.
(3) Voyez p. 504-505.
(4) Plin., Epist., VII, 21 § 1. — Mommsen, II, 1001, ne 3.
(5) Mommsen, II, 1002, n« 5.
(6) Frontin., de aquaed., 99.
(7) Frontin., de aquaed., 99, 100. Dio Cass., LIV, 8. — Mommsen, I. 372-373.
(8) Entre 8 et 14 après J. C. Mommsen, II, 996, n« 2.
(9) Cf. Senec, de brev. vit., 19 § 1. Epictet., dis*., 1, 10, 9-10. — Voyez plus haut, p. 478.
(10) Dio Cass., LU, 24.
(11) Voyez la liste des praefecti annonae chez Hirschfeld, dans le Philolog., XXIX, 27, suiv., et Rech., I, 135, n«2.
(12) Marquardt, V, 128-132. Walter, §293. Rein, Praefectus annonae (en ail.), dans Pauly's RealencycL, VI, 9. Hirschfeld, Annona (en ail.), dans le Philologus, T. XXIX, p. 27-83. Humbert, Annona civica, dans le Die t. des antiq. de Daremb. et Sagl.
(13) C. I. gr., n°« 5895, 5973.
(14) Dio Cass., LU, 33. C. /., II, n° 1180. Lampr., Al.JSev., 22.
parmi les affranchis impériaux (l), plus tard dans l'ordre équestre et nommé procurator ad annonatn (ï), qui dépend sans doute du préfet.
Dans plusieurs provinces le préfet a sous ses ordres des adjutores ou curatores annonae, chargés de l'acquisition des blés destinés à la ville (3), et à Rome, aux u° et m" siècles, un subpraefectus de l'ordre équestre (■»), des mensores frumentarii (5), des korrearii et un nombreux personnel de commis de bureau (tabularii) (e).
Lepraefectus annonae a la police sur les boulaDgers {7) et les bateliers (s), et juge au criminel et au civil les procès qui se rapportent à la sphère de ses attributions (p. 470,473).
Auguste divisa la ville (9), spécialement au point de vue religieux, en 14 regiones, subdivisées en 265 vici (10).
Chaque «icus, présidé par quatre vicomagistri (a), élus annuellement parmi les habitants du quartier(i2), ingenui ou libertini{u), célébrâmes fêtes religieuses (m), à l'occasion des-
(1) Muratori, 894, 5.
(2) Orslu-Hbnïrn, n°' 6520-21. — Hirschi-bld. Rech., I. 139-142.
(3) Rrnisr, Inscr. (fAlg. ,a"S7lô. C. I., II, n* 1180. Cf. Seneo., debenef., 18 g 3. Henzbn, dans le Bull. delV Insi., 1875, p. 5, suit. IIirschfeld, dans le Philol., XXIX, 79 suiv.
(4) C. /., III, n° U64, VI, n« 1646. Orrlli-Henzen, n° 6940. Bull. delT Inst., 1874, p. 33.
(5) Dig., XXVII, 1,26.
(6) Hirsobfbld, dans le Philologus, XXIX, 51, suit., 61, suit. Prellrr, Les régions de la ville de Rome, p. 101, suit.
C7) Fragm. Vat., 233-235. C. /., VI, n° 1002.
(8) Orblli-Henzbn, n01 1084, 7195. C. I. gr., n° 5973.
(9) Mawjuardt, VI, 198-200. Waltbr, § 291. Eggbr, Examen des historiens d'Auguste, 2d appendice, pp. 360-375. Paris, 1844. Prrller, Les régions de la ville de Rome (en ail.). Jena, 1846.
(10) Subt., Auff., 30. Plin., III. 9 (5). Cf. Dion. Cass., LV, 8.— H. Jordan, Forma uràis Romae regionum XIIII, Berlin, 1874, et De vicis urbis Romae, dana les Nttove mem. delf Instit, II, 215-242. Leipzig, 1865.
(11) Cf. C. /.,VT, n«445,suiT., n°975. Dio Cabs., LV, 8.
(12) Soet., Aug., 30. — Màwïoàrdt, VI, 199, n« 1.
(13) C. /., VI, n« 975.
(14) C. /., VI, n" 763-66. Dio Cabs., LV, 8.
quelles les vicomagistri portent la toga praeteœta, et sont escortés de licteurs (1).
La présidence des 14 regiones est répartie par le sort entre des édiles, des tribuns et des préteurs (2), qui donnent aux magistri l'autorisation de bâtir des chapelles dans les vici de leur ressort, contrôlent la bâtisse, et font des sacrifices déterminés qui concernent leur région (3).
Du temps des Antonins déjà, tous ces dignitaires, en tant qu'ils participent à l'administration municipale, sont subordonnés au praefectus urbi (4).
Alexandre Sévère (222-235 après J. C.) institua pour les 14 regiones 14 curatores, nommés parmi les sénateurs consulaires, qui formaient, sous la présidence du praefectus urbi, une commission chargée de délibérer et de décider des affaires municipales de la ville (5). Mais cette institution ne fut pas de longue durée.
CHAPITRE DEUXIÈME
L'administration de l'Italie (e).
L'Empire, tout en respectant d'abord l'autonomie des communes de l'Italie, qui jouissaient toutes du droit romain (p. 368), introduisit dès l'origine certaines innovations qui préparèrent l'assimilation de l'Italie aux provinces.
Auguste divisa l'Italie, à l'exception du territoire de la ville de Rome, en onze districts administratifs ou regiones (7)
(1) Dio Cass., LV, 8. — Mommsen, I, 375, n« 2, 376, n« 1.
(2) Dio Cass., LV, 8. Suet., Aug., 30.
(3) C. /., VI, n" 449-453, 826.
(4) Capit., Marc. Aur.t 11. Cf. Stat. ,Silv., I, 4, 6. — Prkller, 1. 1., 78.
(5) Lampr., Al. Sev., 33.
(6) Mommsen, II, 1025-1036, 1038-1040. Marquardt, IV, 67-89. Walter, §299.
(7) Plin., III, 6 (5). — E. Desjardins, Les onze régions de V Italie sous Auguste, dans la Revue historique, I, p. 184. Paris, 1876.
pour dresser les statistiques des recensements généraux (i) et pour l'administration financière (2).
Il disposa sur différents points de l'Italie des postes militaires pour le maintien de la sûreté publique (3), et il fit garder les côtes de l'Italie par deux flottes (4) qui avaient leur station permanente, l'une à Misène (classis praetoria MisenensisJ, l'autre à Ravennef classis praetoria Ravennas){&), et dont chacune était commandée, au nom de l'empereur, par un praefectus classis de l'ordre équestre («*), assisté, depuis le second siècle, d'un subpraefectus, également de Tordre équestre (7). Mais le premier qui ait établi en Italie une légion sous le commandement d'un legatus legionis, ce fut Septime-Sévère, qui caserna la legio II Parthica sur le mont Albain (s).
Les recrutements en Italie sont faits par des commissaires impériaux extraordinaires, nommés parmi les sénateurs (9).
Auguste se chargea, en 20 avant J. C. (10), de l'administration de la voirie publique en Italie (11), et la délégua à des fonctionnaires nommés par l'empereur (12) pour un temps indéterminé, curatores viarum. Chaque grande chaussée (13)
(1) Cf. Plin., VII, 50(49). Phleg., fr. 29, Mull. OrÊili, n° 2273. Huschke, Du recens, et du système des contrïb. sous VEmp. rom.f p. 63.
(2) Marquardt, 1. 1., 68-69.
(3) Suet., Aug., 32, Tib.f 37.
(4) Hirschfeld, Rech., I, 122-127. Marquardt, V, 485. E. Ferrero, U organisation des flottes romaines (ou ital.). Turin, 1878, p. 23, 04-158.
(5) Suet., Aug., 49. Cf. Tac, Ann., IV, 5. Dion. Cass., LV, 24. Veget.,
IV
(6) Voyez la liste do ces préfets chez Hirschfeld, 124, n° 1, Marquardt,
V, 495, ne 3, Ferrero, 32, 71-76, 133-136.
(7) Hirschfeld, 125, n° 1. Marquardt, V, 495, ne 4. Ferrero, 33, 70, 136-137.
(8) Dio Cass , LV, 24. — Henzen, La seconde h'gion Parthique et sa station au mont Albain (on ital.), dans les Annali deW Inslit.y\S(51,[y. 73, suiv.
(9) Orelli-Henzen, n°* 5478, 7420* C. /., VI, n° 3836. Cf. Tac, Agr.,1.
(10) Dio Cass., LIV, 8. Suet., Aug., 37.
(11) Hirschfeld, Rech.,1. 109-114. Walter,§ 337. Borghesi, IV, 129-136.
(12) Dio Cass., LIV, 8. Fragm. Val., § 136.
(13) Mommsen, II, 1029, ne 3.
est administrée par un curator, sénateur de rang au moins prétorien (1); une ou plusieurs routes secondaires, par un curator ou procurator de rang équestre (2). Le curator viae surveille l'entretien de la chaussée qui se fait par adjudication (3) ; il donne l'autorisation de bâtir sur le terrain appartenant à la chaussée, ordonne la démolition des bâtisses non autorisées, etc. (4).
Depuis l'institution des aliment ationes y les districts alimentaires étaient limités par les chaussées, et administrés généralement par les curatores viarum (p. 481).
L'Empereur Trajan (5) empiéta le premier sur l'autonomie municipale des communes italiques, en leur députant un haut fonctionnaire, choisi parmi les citoyens de l'ordre équestre ou sénatorial d'une commune voisine (ô), et chargé de contrôler les travaux publics et l'administration financière du municipe (7) : curator rei publicae, dattes ab impera* tore (s) fatfonii) (9),
Les contestations relatives aux limites des communes italiques sont de la compétence de l'empereur (10).
(1) Dio Cass., LIV, 8. Orelli-Henzen, Index, p. 106. — Mommsen, II, 1030, ne 1. Borghesi, IV, 132.
(2) Orelli-Henzen, n<- 208, 2520, 3140, 6470. C. /., III, n° 1456, VI, n° 1610. — Hirschpeld, 112, na 4.
(3) Tac, Ann., III, 31. Dio Cass., LIX, 15, LX, 17.
(4) Dig.9 XLIII, 23, 2. Paull., V, 6 § 2.
(5) Mommsen, II, 1034, ne 2.— Marquardt, IV, 487-489, et Les Logistes de l'Empire romain (en ail.), dans le Zeitschrift f. Alterthumsw., 1843, nos 118, 119. Henzkn, Des curatores des cités antiques (en ital.), dans les Ann. delV Inst., 1851, 5-35. Houdoy, Droit mun.,1, 407-411. — Que ces curatores sont avant tout des fonctionnaires des finances et ne sont nullemont identiques aux quinquennales municipaux, c'est ce qui a été démontré parZuMPT, Dequinquenn., dans les Comm. epigr. I, p. 146-151. Cf. Titulum Concord. Arrii Ant., dans les Comm. epigr., II, 59-60.
(6) Henzkn, 1. 1., p. 14, suiv.
[l) Orelli-Henzen, n°- 3263, 3787, 4006-7K4011. Cf. Dig., L, 10, 3 § 1. Cod. Just.y VII, 46, 2.
(8) Orelli-Henzen, n°« 2172, 2603, 3898-99, 3902. C. /., III, n° 6154, V, n° 4368. Capit., Marc. Aur.% 11.
(9) Cod. Just., I, 54, 3.
(10) Mommsen, II, 954, n« 4, et dans le Hermès, II, 112-114.
L'Empereur Adrien (i) enleva aux magistrats judiciaires de Rome la juridiction civile qu'ils exerçaient sur les municipes italiques (fidéiconnnis, tutelle, contestations sur le décurionat) (a), sauf dans la dioecesis urbica (c'est-à-dire Rome, et un certain territoire autour de la ville) (a), et il délégua cette juridiction à quatre fonctionnaires impériaux, pris parmi les sénateurs consulaires (4}.
Ces fonctionnaires, abolis par Antoninle Pieux (5), furent rétablis par Marc-Aurèle (entre 161 et 169) (e), qui les choisit parmi les sénateurs de rang prétorien (7), et leur donna le titre de juridici (s).
Leur nombre ne semble pas avoir été invariable, et le ressort, fixé spécialement pour chaque juridicus en particulier (9).
Depuis le 111e siècle la juridiction criminelle de l'Italie est répartie entre le praefectus tirbi et le praefectus praetorio, le premier exerçant cette juridiction à Rome et dans un rayon de 100 milles autour de ville, le second, dans le reste de l'Italie (p. 471).
{1) Spart., Hadr., 22. Càpit., Ant. Pins, 2-4, Marc. Aur., 11. — D'après MAftftBlBDT, ils auraient eu aussi uno juridiction criminelle, ce qui est combattu par Mommskn.
(2) Diff.,XL,5,4\\§5.Fraffm. Vat., § 205,232, 241. ¥*atnoradam., 11,7.
(3) Fragm. Vatic,, § 203, 232, 241. — Mommbkn, II, 1039, n« 5. Mar- «hardi, IV, 74, n* 1.
(4) Spart., Hadr., 22. Capit,, Ant. Pivt, 2. — Sur ces fonctionnairea consulaires et sur les juridici, voyez Dirrsen, Les scriptores historiae Auguslae (en ail.), p. 78-105. Leipzig, 1842. Mommskn, dans les Bullei. de VÂc. de Saxe, 1852, p. 269, et Inst. grom,, II, 192. Roulbz, Eatplic.^ dune inscription lat. inédite dans les Bull, de FAc. de Belgique,^. XVIII,' 2* partie, p. 519-52:!. Bruxelles, 1852. Borohbsi, V, 383-122. Bethmann- Hollwko, Proc. civ., II, § 66. Zuhpt, Comm. epigr., II, p. 40-55. Kuhn, Org. Civ. et mun., II, 217-218.
(5) Cf. App., B. C, I, 38.
(6) Borohbsi, V, 392.
(7) Cf. Orblli-Henzen, n" 1178, 3044, 3143, 3174, 3177, 6482, etc. C. I., III, n» 6154, V, n" 1874, 2112, 4332, etc.
(8) Capitol., Marc Aur., 1 1. C. I., V, n" 1874. Dio Cass., LXXV1H, 22.
(9) Momusbn, II, 1039, n" 3-4.
Bien qu'au m6 siècle on rencontre exceptionnellement des correctores Italiae (1), exerçant une certaine surveillance sur l'administration de tous les municipes italiques (2), l'Italie n'a pas eu dans cette période des gouverneurs dans le sens strict du mot.
CHAPITRE TROISIÈME
Des provinces.
§ 1. La division des provinces en sénatoriales
et impériales (3).
En 27 avant J. C, les provinces furent divisées en deux catégories : les provinciae senatus ou populi% et les provinciae Caesaris ou principis (4).
Les provinces sénatoriales étaient au nombre de 10 (5), à savoir, Africa% Asia, Bit hy nia (échangée en 135 après J, C. contre Pamphylia et Lycia) (e), Achaia, Illyricum, Mace-
(1) Mommsen, De titulis C. Octavii Sabini, dans YEph. ep., I, 138 suiv.
(2) Voyez chez Mommsen, 1. 1., le titre de Sabinus : etectus ad corrigendum statum Italiae; celui de Bassus : c7ravop9&>ri}ç ttgotk ylxakiaç.
(3) Mommsen, II, 232-260. Marquardt, IV, 402-416. Walter, § 308-312. Bethmann-Hollweo, La proc. civ., § 67. Poinsignon, Sur V origine et le nombre des provinces rom.9 créées depuis Auguste jusqu'à Dioctétien. Paris, 1846. Kuhn, Organis. civ. et mun. de VEmp. rom., II, 144-508. Waddington, Fastes des provinces asiatiques de VEmp. rom. depuis leur origine jusqu'au règne de Dioctétien. Paris, 1872. J. Klein, Les fonctionnaires provinciaux de Y Etat romain jusqyCà Dioctétien. 1* fasc., Bonn, 1878. Sur la Oallia Belgica voyez Roulez, Mémoire sur les magistrats rom. de la Belgique, dans les Mém. de YAcad. roy. de Belgique* T. XVII (1844), et Les légats propréteurs et les procurateurs des provinces de Belgique et de la Germanie inférieure, ib., T. XLI, 2a partie (1876).
(4) Sources : Dio Cass., LUI, 12-15. Strab., XVII, 3 § 25, p. 840. Cas. Suet., Aug.t 47. Cf. Gaj., I, 6.
(5) Dio Cass., LUI, 12.
(6) Dio Cass., LXIX, 14.
donia, Creta et Cyrene, SitiUa, Sardinia, Hispania Baelica. A ces provinces furent ajoutées en 22 avant J. C. Cyprus et Gallia Naràonensis (i), tandis que Xlllyricum devint impérial en 11 avant J. C. (t).
Les provinces impériales en 27 avant J. C. étaient la Gaule, la Syrie, qui comprenait Chypre et la Cilicie, et l'Espagne cîtérieure (3).
Le nombre des provinces impériales s'augmenta dans la suite , d'abord par la division de celles-ci , ensuite par les nouvelles provinces soumises depuis 27 avant J. C, rangées toutes dans la classe des provinces impériales (4).
I. Les gouverneurs des provinces sénatoriales s'appellent tous pro consule {àvQvita-oi) (5), d'où ces provinces sont désignées du nom de proconsulares (0). Elles se subdivisent en consulaires, à savoir l'Asie et l'Afrique, et en prétoriennes (toutes les autres), selon que le rang requis pour les fonctions de gouverneur est le rang consulaire ou prétorien (i).
On dresse d'après l'ancienneté la liste des sénateurs consulatu functi ou adlecti inter consulares (s) qui n'ont pas encore gouverné une province consulaire. Chaque année, les deux provinces consulaires sont réparties par le sort (9) entre un nombre déterminé (supérieur (in) au nombre des provinces à répartir) de sénateurs qui se trouvent les premiers sur la liste consulaire.
(1) DioCass., LIV, 4. Strab., 1. 1.
(2) Dio Cass., LIV, 34. — Il y aaussi des exemples de permutation transitoire d'une province sénatoriale en impériale. Cf. Tac, Ann., I, 76. Suct., Ctaud., 25. Dio Cass., LX, 24. Capitol.. M. Aur., 22. Diff., L, 17, 123.
(3) DioCass., LUI, 12.
(4) Dio Cass., LUI, 12.
(5) Dio Cass., LUI, 13. Sort., Aug., 47. Diff., I, 16. Lampr., AL Set?.,
(6) Capit., Marc. Aur., 22. Lampr., Al. Sev., 23.
(7) Strab., XVII, 3, 25. Dio Cass., LUI, 14. Tao., Agr., 42. — Boruhesi, V, 449.
(8) Dio Cass-, LUI, 13. Orklli, n° 3050.
(9) Dio Cass., LUI. 13. Suer., Aug., Al. Strab., XVII, 3 § 25. Tac, Ann., III, 32, 58, avec le comment, de Gronov. et de Nippbbdbt. Orbixi, n-2761.
(10) Dio Cass-, LUI, 14.
Lie tirage au sort des provinces prétoriennes se fait d'après le même procédé (1).
Le jus mariti et le jus liberorum accordent aux ayantdroit le privilège du choix (2). Le sénat aussi attribue exceptionnellement des provinces extra sortent (3).
Au troisième siècle de l'Empire, les sénateurs consulaires ou prétoriens, admis au tirage (4), sont désignés soit par le sénat (5) soit par l'empereur (0), en nombre égal à celui des provinces à conférer (7),
En règle générale, le minimum de l'intervalle quinquennal entre le consulat ou la préture et le proconsulat consulaire ou prétorien, introduit par la lex Pompeia de 52 (p. 373), fut encore observé sous l'Empire (s). Cependant, de fait, l'intervalle entre le consulat et le proconsulat consulaire s'augmenta de plus en plus, et, depuis Tibère, il est généralement de 10 à 15 ans (9).
La durée des fonctions proconsulaires est d'une année (10). Exceptionnellement elles sont prorogées pour une seconde, troisième année, etc. (11).
Le proconsul est accompagné d'un questeur (12) (quaestor
(1) Que le préteur ait géré le consulat depuis, cela ne lui enlève pas son droit à un gouvernemennt prétorien. Borghbsi, IV, 145. Renier, Mélangée cTépigr., p. 125.
(2) Dio Cass., LIN, 13. Fronto, ad Anton. Piwn, ep. 8 (Nab., 169).
(3) Tac, Ann., III, 32. Suet., QaXb.y 7. Orblli-Hbnzen, n° 6450. — Mommsbn, II, 890, n' 1.
(4) Spart., Sept. Sev.% 4. DioCass., LXXVIII, 2.
(5) Lampr., AL Sev., 24. Capitol., Qord., 2, 5. Vop., Aurelian., 40, Prob., 13.
(6) Dio Cass., LUI, 14.
(7) Dio Cass., LUI, 14.
(8) Dio Cass., LUI, 14. Cf. Su et., Aug.% 36.
(9) Waddington, Fastes asiatiques, p. 12.
(10) Dio Cass., LUI, 13. Sxjvr.tAug.,47. Tac, Afin., III, 58. Cf. Spart., Pescenn., 7. — Généralement cette année commence vers le 1 juillet. Mommsen, II, 245.
(11) Dio Cass., LV, 28, LX, 25. Cf. Suet., Auff., 23.— Marquardt, IV, 404, n« 5.
(12) Gaj., I, 6. Dio Cass., LUI» 14, cf. 28, LYII, 16.— Bôjrohe*, 1, 483, •uiv.
pro praetore, ra^îa; «ai àvrun-pânjyM) (i), et d'un (2) legatus proconsulis pro praetore (3) dans les provinces prétoriennes, de trois (4) legati proconsulis pr. pr. dans les provinces consulaires. Ces légats sont nommés par le gouverneur, sauf approbation de l'empereur, parmi les sénateurs d'un rang au plus égal à celui du gouverneur (5).
Tous les proconsuls ont la même compétence. La seule différence entre les proconsuls des provinces consulaires et ceux des provinces prétoriennes, c'est le nombre de leurs licteurs, qui est respectivement de 12 et de 6 (s).
En règle générale, comme les provinces sénatoriales sont complètement pacifiées et n'ont besoin d'aucune occupation militaire, les proconsuls n'ont en fait aucun commandement militaire à exercer (7). Seule, l'Afrique était au début de l'Empire occupée par une légion, parfois par deux, commandées par des legati legionis (s), nommés par l'empereur, jusqu'à ce que Caligula (s») détacha la Numidie de l'Afrique pour en faire une province impériale , et en donna le gouvernement au légat de l'ancienne légion d'Afrique : legatus Aug. leg. III Aug, pr. pr. (10).
L'attribution spéciale du proconsul est l'administration, la juridiction civile, et la juridiction criminelle sur les pérégrins (11).
Les legati exercent la juridiction qui leur est déléguée par
(1) Orhlli-Henzbn, n° 5368. Itucr. gr. d'Ephéte (dans la Hermet, IV, 190, 192), etc.
(2) Dm Càss., LUI, 14. Dig., 1, 16. Cf. Dion. Cass., LV, 27, LVII, 14, etc.
(3) Orblu-Hbnzkn, Index.
(4) D10 Casb., LUI, 14.
(5) D10 Casb., LUI, 14. -Monhsbh, II, 237, n* 3.
(6) Dio Casb., LUI, 13.
£7) Dio Cass., LUI, 13. — Mommsbh, II, 262, n" 4-5.
(8) Tac, -Inii., II, 52, III, 9, IV, 5, 23,Hùt., II, 87, IV, 48. — Hrazw, dans les Annali delV Inst., 1860, p. 52-71.
(9) Tac, Sût., IV, 48. Dio Cass., LIX, 20. — Bohohbm, V, 217.
(10) Rsnieb, Inscr. d'Algérie, n" 46, 2296, etc.
(11) Dio Cass., LUI, 13. Dig., I, 10. De là Tacitk (Anti., I, 80) désigne ce* province» par le nom de jtirisdictionet.
le proconsul (1), soit sur la province en général, soit dans un ressort judiciaire déterminé (dioecesis) (2)..
Le questeur est chargé de la juridiction qui lui compétait en province du temps de la République (p. 375) et de l'administration de la caisse, tandis que la surveillance de la levée des impôts dus soit à Yaerarium, soit au fisc, appartient à un procurator Augusti (p. 492)- Le proconsul exerce en cette matière, concurremment avec le procurator \ la juridiction administrative (p. 494).
En l'absence du proconsul, le procurator Augusti est parfois chargé de l'administration ad intérim : vice proconsulis (3).
IL Les provinces impériales dépendent directement de l'empereur, qui en est le proconsul, et elles sont administrées par des fonctionnaires, nommés par l'empereur pour un temps indéterminé (4), legati Augusti propraetore(s)(nptoÇ>tvTriç xal ivTKTTparrr/oç) (ô), et choisis (7), selon l'importance des provinces (provinciae consulares (s), par exemple la Syrie, les Germanies, praetoriae, par exemple l'Aquitaine, la Cilicie), parmi les sénateurs consulaires (legati consulares , irpcffScurr/ç ÛTranxoç) (9) ou les sénateurs prétoriens (legati praetorii, TtptdZtvTTiç (jTparrryatbç) (10). Ils ont tous cinq licteurs (11) et portent de là aussi le nom de quinquefascales (12).
(1) Dig., I, 16, 4 § 6, 5-6, 12-13; 21, 4. — Mommsbn, I, 223, n« 4,
(2) Mommsbn, dans les Berichte der Sàc?is. Geselhch., 1852, 219.
(3) C. /., V, n° 875. Ruinart, Acta Mort., pp. 95 et 231.
(4) Dio Cass., LUI, 13, cf. LU, 23. Tac, Hist., IV, 48. App., dereb. hisp., 102.
(5) Orellï-Henzbn, Index. Le titre de propraetores ou praetores, dont les auteurs se servent parfois, n'est pas officiel. Marquardt, IV, 409, n6 4.
(6) Dio Cass., LUI, 14.
(7) Dio Cass., LUI, 15.
(8) Capit., Marc. Aur., 22. Cf. Lampr., AL Sev.f 23.
(9) Strab., XVII, 3 g 25. Tac, jffist., I, 56. Surt., Tti>.f 41, etc. Cf. Orblli, n0> 1172, 3666-67, etc.
(10) Strab., 1. 1., Spart., Hadr., 3. Tac, Agr.t 7, etc. Exceptionnellement cette fonction est déléguée à des sénateurs <Tun ordre inférieur. Surt., Oth., 3.
(1 1) Dio Cass., LUI, 13.— Mommsbn, 1, 369, n6 4. Marquardt, IV, 410, n*3.
(12) Mommsbn, I, 372, n* 2, et dans VEph. epigr., I, 128-129.
Le legatus Augusti pr. pr. est chargé dans sa province de l'administration, de la juridiction civile, .de la juridiction criminelle sur les pérégrins, et, s'il y a lieu, du commandement militaire (1).
Cependant, dans certaines provinces impériales (2), la juridiction est détachée des attributions du gouverneur, et déléguée par l'empereur à un legatus juridicus spécial, nommé parmi les sénateurs et subordonné au legatus Augusti (3).
Le legatus Augusti exerce les droits qui découlent du commandement militaire, sauf ceux qui sont réservés spécialement à l'empereur (p. 420). lia sous ses ordres autant àelegati legionum qu'il a de légions stationnées dans sa province (4). Ceux-ci sont nommés par l'empereur parmi les sénateurs, généralement de rang prétorien (5). Cependant, dans certaines provinces moins importantes, comme en Numidie, le legatus legionis est en môme temps gouverneur (ô).
L'administration financière, y compris la surveillance de la levée des impôts, est déléguée par l'empereur à un procur rator Augusti (p. 492), qui, en l'absence du légat, administre parfois la province vice praesidis (7).
Dans un certain nombre de pays, soumis depuis l'établissement du pouvoir impérial, qui dans le principe n'étaient pas considérés comme des provinces du peuple romain, mais comme des Etats annexés, dont la royauté avait passé de la dynastie nationale à l'empereur (s), toute l'administration es<
(1) Aussi porte-t-il lo gladius. Dio Cass., LUI, 13.
(2) Par exemple, en Bretagne, C. /., III, n° 2864, Orelli-Henzbn, n° 6488, etc., dans l'Espagne Tarragonaise (Strab., III, 4, 20. C. /., Il, n° 3738, etc.).
(3) Borghesi, II, 404, V, 70, 362, VIII, 428. Zumpt, Comm. epigr., II. 40, et Stud. rom., 146, suiv.
(4) Strab., III, 4 § 19-20, p. 166 Cas. Cf. Dion. Cass., LU, 22. — Marquardt, IV, 410, n6 4. Zumpt, De GalL, dans les Stud. rom., 110-113.
(5) Borghesi, IV, 138, V, 93, 474.
(6) Voyez p. blO.
(7) C. /., III, n° 251. Orelli-Hknzbn, n0> 3570, 3664, 5530, 6932-33. Dig., XLIX, 1, 23.
(8) Mqmmsrn, II, 740, n« 2, 826, 912.
déléguée par l'empereur à des membres de Tordre équestre (1), qui s'appelaient praefecti dans les Etats plus importants comme en Egypte (2), et procuratores Angusti (3) dans des districts moins étendus, comme en Judée(4) jusqu'à 70 après J.-C, dans le regnum Noricum (5) et en Rétie (ô) jusqu'à Marc-Aurèle, dans le regnum fpoétie ou les Alpes Cottiae (7) dans les Alpes Poeninae (s),les Alpes maritimaeip), la Thrace jusqu'à Trajan(ie), et la Mauretanie (11).
Le préfet d'Egypte était investi des pouvoirs d'un viceroi (12), et il avait sous lui un juridicus Alexandriae ou Aegypti pour l'administration judiciaire, un procurator Alexandriae ad rationes patrimonii (tdioq Xoyoç) pour l'administration financière (13), et une armée romaine, composée, selon les époques, d'une, de deux ou de trois légions (14), dont chacune était commandée par un praefectus castrorum (15) . Tous ces fonctionnaires étaient nommés directement par l'empereur parmi les chevaliers.
Les gouverneurs des provinces procuratoriennes
(1) Strab., XVII, 3 § 25. Dio Cass./lX, 9.
(2) Dig., I, 17. Dio Cass., LI, 17, LUI, 13. Tac, Hist., I, 11. Cf. Ann.. II, 59.
(3) Tac, Hist.y 1,11.
(4) Marquardt, IV, 251, 583.
(5) Voyez Mommsen, dans le C. /., III. p. 438.
(6) Marquardt. IV, 134, n« 8.
(7) Marquardt, IV, 127.
(8) Senkc, Epist., 31 § 9. — Marquardt, IV, 128.
(9) Marquardt, IV, 127. Dans le principe, leur gouverneur s'appelait praefectus. C. /., V, no 1838. Cf. Strab., IV, 6§ 4.
(10) Marquardt, IV. 157-158. A. Dumont, Inscr. de la Thrace, p. 186- 187, dans les Archives des missions scient, et litt.% 3e série, T. III, Paris,
(11) Marquardt, IV, 324-325.
(12) Sur l'administration de l'Egypte, voyez Marquardt, IV, 282-298, Kuhn, Org. civ. et mun., II, 80-92, 454-508. Boeckh, C. I. gr.f III, 281-
(13) Strab., XVII, 1 § 12, p. 797 Cas. Spart., Sev., 17. Dig., I, 20, 2. Orelli, n0> 6924-25. Fabrbtti, 198, 482. — Marquardt, V, 299-300.
(14) Marquardt, IV, 285-286.
(15) Wilmanns, dans YEph. ep.f ï, 90-91. Voyez plus loin, p. 516.
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s'appellent procurator et praeses (i), procwalor cum jure gladii{2) ou aussi praeses tout court(3). Ils se trouvent cependant dans une certaine subordination vis-à-vis du legatus Augnsti de l'une ou l'autre province impériale voisine, auquel Us demandent des secours militaires, quand ils en ont besoin (\). *
Au m0 siècle, un grand nombre de provinces impériales furent transformées en provinces procuratoriennes (s), et le commandement des armées qui les occupaient, enlevé au praeses et délégué à un dux (s).
Tous les promagistrats et fonctionnaires provinciaux reçoivent des salaires ou des traitements déterminés et différents selon leur rang (p. 475).
D'ailleurs la différence entre les provinces impériales et sénatoriales était plus apparente que réelle.
Tous les gouverneurs, dont le nom générique sous l'Empire est praeses (7), reçoivent de l'empereur, avant de se rendre en province, des instructions (mandata principis) auxquelles ils sont tenus de se conformer dans leur administration (s); pour les cas non prévus, ils doivent, s'adresser à l'empereur (9).
(1) Orelli-Henzen, nM 74, 3601, 5190. — Procurator pro legato, ib.,
a" 488, etc.
(2) Obblli, n<" 3664, 3888, etc.
(3) ïioRCiHESi, V, 405.
(4) Ainsi le procurator de Judée était subordonné au légat de Syrie (Joseph.. Antiq. Jud.. XVIIT, 4, 2, Bell. Jud., II, 14, 3, cf. Zumpt, Stud. rom., 105 suiv.); le procurator de Thrace, au légat de Mésie (Marquardt, IV, 158, n- 2).
(5) Lamprid., AL Se»., 24. - Borghesi, III, 277, V, 397, 405.
(6) Treb. Poll., Claud., 15. Vopisc. Aurel., 13. — Borohesi. 11. II.
(7) Dig., I. 18, 1. Cf. Suet., Aug., 23, 7»., 41, Claud., 17. Lampr., Al. Sev., 45, etc.
(8) Dio Cass., LUI, 15. Dig., I. 16, 6 g 3, XLVII, 11, 6 pr. Pun. et Traj.. Epiât., 56. — Rudorpp, M. d. dr. r., I, § 56. Mommsen, II, 870.
(9) Vojcz la correspondance échangée entre Pline et Trajan, dans les œuvres de Pline-i.b-Jeune, éd. Km. Cf. Ael. Arist., tu Rom. or., éd. Jebb. T. I, p. 206-207.
Il leur est défendu à tous de lever des troupes ou des impôts de leur propre autorité (1).
Les recrutements, ordonnés par l'empereur, se font, dans les provinces sénatoriales, par le proconsul, autorisé par une délégation spéciale (2); dans les provinces impériales, par des dilectatores de Tordre équestre (3).
Les recensements généraux ont lieu également sur Tordre de Tempereur et par ses délégués (4).
D'autre part, en vertu d'un mandat de Tempereur, les gouverneurs jugent les fidéicommis (p. 473), et exercent la juridiction criminelle (jus gladii) sur les citoyens romains, à Texception de certaines classes (p. 470).
De toutes leurs sentences il y a appel à Tempereur, en ce qui concerne les gouverneurs des provinces impériales, au sénat ou à Tempereur, en ce qui concerne les gouverneurs des provinces sénatoriales (p. 457, 471, 473).
De la sorte le pouvoir appartenait en dernière instance à Tempereur môme dans les provinces sénatoriales (5).
§ 2. L'organisation militaire des provinces.
Depuis Auguste les armées romaines étaient devenues permanentes (ô), et les légions, qui en 23 après J.-C. étaient au nombre de 25 (7), étaient réparties parmi les provinces, où chacune d'elles avait une station fixe (s).
(1) Dio Cass., LUI, 15 § 6, cf. LX, 25. Voyez p. 420 et p. 495.
(2) Orelli-Henzen, n° 6453.
(3) C. /., II, n° 1970. Boissieu, Inscr. de Lyon, p. 246. — Renier, Mélanges cTépigr., p. 73-96. Mommsen, II, 820, nM 1-2.
(4) Dio Cass., LUI, 17 § 7. Voyez p. 485.
(5) Dig., I, 16,8; 18, 4. Cf. Dion. Cass., LUI, 14.
(6) Dio Cass., LU, 27, cf. LV1, 40. Herodian., II, 11.
(7) Tac, Ann., IV, 5. — Sous Vespasien il y on avait 30 (Borghesi, IV, lMO), depuis Septime-Sévère, 33 (Dio Cass., LV, 23-24).
(8) Marquardt, V, 430-445. Grotepend, Aperçu de Vhist. des légions r>mi. de César à Gai lien (en ail.), dans le Zeitschr. f. Altherthumsic., M40, p. 641-668, et Histoire des légions sous /' Empire (en ail.), dans Pauly's Realenc.y IV, 868-901. Ch. Robert, Les années romaines et leur emplacement pendant l'Empire, dans ses Mélanges darchéoLet cPhist.. Paris, 1875, p. 37-56.
Chaque légion est combinée avec uu corps d'auxilia, égal en force à la légion (1). Le commandement militaire d'une telle division appartient au legatus legionis (p. 512).
Cependant le casernement des troupes en des camps permanents nécessita la création d'une catégorie nouvelle d'officiers, des commandants de place ou praefecli caslrorum, choisis parmi les anciens centurions (2).
Dans le principe, un seul camp comprenait parfois plusieurs légions ou seulement des parties de légions. Depuis Domitien, chaque légion a ses castra (3) et son commandant de place, désigné par le nom de la légion, par exemple praefectus caslrorum legionis I, d'où plus tard, par abréviation, le titre de praefectus legionis (4).
Depuis Gallien, les legali legionis de l'ordre sénatorien sont supprimés, et le commandement effectif des légions passe aux praefecti tegionum (5).
De même que l'Empire rendit les armées de terre permanentes, de même il organisa des flottes permanentes, ayant leur station soit dans une mer fclassis Britannica , Pontica, Syriaca , Alexandrina) , soit dans un fleuve déterminé fclassis Germanica sur le Rhin, classis /'annonica et classis Moesica sur le Danube, etc.) (e). Chacune de ces flottes est comman-
(1) Cf. Tac, Hist.. I, 59. Sukt., TV*., 16, etc.
(2) Renier, Mémoire sur les officiers qui assistaient au conseil de guerre tenu par Titus, dana les Mémoires de rinstilut impérial, Paris,
XXVI (i'867), p. 302 auîv. Mommsen. dans ï'Archaeologische Zeilung,
XXVII (1863). p. 123 suiv. Wilmands, De praefecto caslrorum et pracfecto legionis, dans l'Eph. ep., I, 81-105.
(3) Suet., Dom., 7. — Wilmanns, 1. 1., 91-93. Plusieurs de ces camps sout devenus des centres d'agglomérations d'habitants (canaba), auxquels on accorda dans la suite une organisation communale. Mommsen, Les villes des camps rom. (en ail.}, dans le Hermès, VII, 299-326. J. P. Joergensbn, De municipiis et coloniis aetate imp. Rom. ex canabis legionum ortis. Berlin, 1871.
(4) Wilmanns, 1. 1., 95, suiv., 103.
(5} Vkget., II, 9. Wumanns, 1,1., p. 102.
(6) Marquardt, V, 486-498. E. Ferrero, L'organisation des flottes rom. (en ital.}. Turin, 1878.
dée, au nom de l'empereur, par un praefectus classis (1) de Tordre équestre (2).
La plupart des provinces, à savoir non seulement les provinces sénatoriennes (3), mais encore les provinces impériales procuratoriennes et certaines provinces impériales légatoriennes, n'ont pas d'armée d'occupation (inermes provinciae) (4), sauf un détachement de légionnaires ou d'auxilia, fourni par un legatus Augusti d'une province impériale voisine (5). En cas de danger imprévu, la province devait pourvoir à sa défense par les milices provinciales (e) ou municipales (7), ou môme par l'armement de toute la population valide (s).
§ 3. L'organisation administrative des provinces.
Chaque province se composait, sous l'Empire comme sous la République (p. 370-372), d'un certain nombre de civitates, qui sont, comme autrefois, soit de droit pérégrin, soit de droit latin, soit de droit romain (9).
Les communes pérégrines se divisent encore en civitates stipendiariae , soumises au pouvoir des gouverneurs, et en civitates foederatae et civitates liberae, qui, en droit, sont soustraites à l'administration du gouverneur, de même que les cités de droit latin (oppida, municipia latina, p. 401- 402), et les communes de droit romain (coloniae, municipia).
Le nombre des communes de droit romain s'augmenta con-
(1) Orelli-Henzen, nM 804, 3601, 6864, 6867, 6924, 6928. Fkrrero, 1.1., n" 494,496, 499, 500, 516-517, 521-23, etc.
(2) Marquardt, V, 495. Hirschfeld, Rech., I, 126-127.
(3) Excepté l'Afrique au premier siècle. Voyez p. 510.
(4) Tac, Hist., I, 11, II, 81, 83, III, 5. Joseph., B.jud., II, 16 § 4. — Marquardt, V, 516-521. J. Jung, La situation militaire des provinciae dites viennes (an ail.), dans le Zeitschr. f. d. oesterreich. Qymnas., XXV (1874), 668-696. 818.
(5) Marquardt, V, 517-518.
(6) Marquardt, V, 520, nM 1-7.
(7) Voyez le ch. IV.
(8) Tac, Ann.t XII, 49, Hist., I, 68, II, 12, III, 5.
(9) Walter, §315-318.
sidérablement sons l'Empire, grâce à des faveurs impériales accordées à des cités latines ou pérégrines (p. 388). D'ailleurs, entre les coloniae et les municipia civium Homanorum, il n'y avait guère qu'une différence nominale. Aussi l'empereur (i) a-t-il le droit de transformer une colonie en municipe ou un municipe en colonie (2).
Cependant, en province, les colons et les muntiipes, citoyens romains, sont soumis aux impots provinciaux (p. 487), dont les Italiques sont affranchis.
Aussi l'Empire créa-t-il une Action juridique, en vertu de laquelle une colonie ou un municipe de citoyens en province, par un privilège spécial de l'empereur, est mis sur un pied d'égalité avec les communes de l'Italie. Ce droit, appelé jus italicum (3), assimilant un territoire extra-italique au territoire italique, transforme Yager provincialis de la colonie ou du municipe en solum italicum, susceptible du dominium quiHtariui/i, et il accorde aux habitants l'immunité des tributs provinciaux (4). L'origiue de ce droit est attribuée à Auguste (5).
(1) Mommsen, 11,854, n" 2-3.
(2) Cf. Gkll., XVI, 13 g 4. Zumpt, De col. Rom. milit., dans les Comment, ep., I, 457-459. La colonie la plus réconte en province est Nicomédie en Bithynie, élevée au rang de colonie probablement par Dioclétien. Zumpt, I. 1., p. 437.438. Depuis Constantin, il n'est plus question de colonies.
(3) Pline (III, 3§ 25, 21 g 139) a mentionné le premier le jus italicum. Voyez aussi Dig., L, 15. 1,6-8.
(4) Marçuardt, IV, 363-365. Walter, § 319-320. Troispontaines, 313- 319. Savignt, Dujus italicum, dans ses Verm. Schri/ï., I, 29-80. Zumpt. De colon, mil., dam les Comm. epigr., I, 477-491, et Deprop. civ. Rom., dans les Studia romana, 337-338. Rudorff, Instit. grom., II, p. 310. 318, 373-378. Revili.out, Sur le jus italicum, dans la Revue hist. de droit franc, et étrang., I, 241-271. Paris, 1854. Houdoy, Droit mun., I, 340- 350. — Sayigny a eu le mérite de réfuter complètement l'opinon de Sigonius, o,ui avait cours jusque 16, à savoir que le jus italicum aurait été une condition politique intermédiaire entre celle des latini et des pcregrini. Depuis lors, différentes hypothèses nouvelles ont été émises sur la nature du jus italicum : les uns (Zumpt) lui attribuaient un caractère exclusivement politique, d'autres, un caractère politique et surtout juridique (SaviOnt). Maïs comme, depuis la découverte des leges Satpensana et Malacitana, il n'y a plus aucun doute possible sur l'identité de l'organisation politique des mu nicipes italiques et des municipes extra-italiques, il en résulte que le droit
Il arrivait aussi qu'une commune de droit romain en province, sans être dotée du jus italicum, obtenait le privilège de Yimmunitas (i).
Depuis le règne de Nerva (2), l'empereur intervient directement dans l'administration des communes qui ne sont pas soumises à la surveillance du gouverneur, soit des cités alliées ou libres, soit des communes de droit romain ou latin. Il accorde à un commissaire impérial, nommé parmi les sénateurs, la haute surveillance sur l'administration soit d'une commune libre (3), soit de toutes les communes libres d'une province (4). Nommés d'abord extraordinairement, et s'appelant soit curatores ou logistae (5), soit legati Augati (ô) ou quinquefascales (7) ad coytngendum statum civitatium liberarurn, ils reçoivent dans le cours du 111e siècle le titre de correctores civitatium liberarum (iitavopQtùTai twv ifav6ip<ùv 7ToAeû>v) (s), et deviennent ordinaires du moins dans certaines provinces (9).
La tendance marquée du gouvernement impérial fat d'effacer peu à peu les distinctions administratives et politiques
italique a consisté exclusivement dans la transformation du sol provincial en sol italique, avec les conséquences qui en découlaient, mancipatio, injure cessio, usucapio, immunité, etc. (Cf. Gaj., II, 27, 31, 63. Frontin., de controv.y p. 36. Dio Cass., XL VIII, 12. Cod. Just., VII, 40). Rudorff, H. d. dr. </., I, § 12. .
(5) C'est l'opinion de Zumpt. Il est d'avis qu'Auguste, en transportant en province les habitants des territoires italiques qu'il avait assignés à ses vétérans (p. 483, ne 1), fut le créateur du jus italicum pour ne pas diminuer les droits des Italiques expulsés. Walter en rapporte l'origine à César.
(1) C. /., II, n° 1663. Plin., III, 3 (1), 4 (3). Dig.% L, 15, 8 § 7, etc.
(2) Philostr., vit. soph.y I, 19. — Mommsen, II, 1036-1038. Borghes.i, V, 409. suiv. Dittenberger, dans YEph. ep., I, 246, suiv.
(3) Philostr., vit. soph., I, 19.
(4) Plin., Epist., VIII, 24 §2. Philostr., 1. 1., II, 1 § 3. Orelu-Henzen, n°" 6483-84, 6506. C. I.gr., n°" 4033-34.
(5) Orelli-Henzen, n01 6484, 6506. C. I. gr., n0i 4033-4034. Voyez aussi plus haut, p. 505.
(6) Orrlli-Henzrn, noi 6483.
(7) Cf. C. /. gr., n°« 4033-34.
(8) C. /., III, n° 6103, Cf. Dig., I, 18, 20.
(9) Mommsen, II, 1038, n° 2.
qui existaient non seulement entre l'Italie et les provinces, mais encore de province à. province, et de civilas à civitas dans une même province (i). Cette œuvre de nivellement, qui fut facilitée par l'extension du droit de cité par Caracalla (2), acquit son complet achèvement pendant le cours du iv* siècle après J. C. (3).
L'administration des provinces fut en général meilleure sous l'Empire que sous la République (4). Une des causes qui amenèrent cet heureux résultat, ce fut l'institution des assemblées provinciales.
§ 4, Les assemblées provinciales.
Les assemblées provinciales [concilia provincioAUA fonctionnèrent dès le commencement de l'Empire dans toutes les provinces (e).
L'assemblée provinciale, composée de députés [legali , ruviâpoi, xoivo£o-jÏ5i), choisis par les ciritales de la province (?), se réunit une fois par an (s), d'ordinaire au chef-lieu, près du templum Augusti (?). La présidence (10) appartient au sacerdos ou flamen provinciae [Sçyptuiit) (11), prêtre du culte de la
(1) Spa.nhew., Orb. rom., II, 16.
(2) Voyez p. 388-389.
(3) Voyez la Période suivante, Livre II, Section I, Ch. II.
(4) E. Desjakdins, Pays gaulois et patrie romaine, dans le Bulletin de CAcad. des Inscr. et B. L.,1876, p. 326-348. G. Boibsibr, Les provinces orientales de CEmpire rom., dans la Revue des deux Mondes, 1 juillet 1874, p. 111-137. Fustel db Coulanges, Histoire des institutions politiques de fancienne France. Parie, 1875. T. I, 79-86, 97, suiv.
{5) Walter, § 313. Marquaudt, IV, 365-377, et De provinciarum Rom. conciliis et sacerdotibus, dans VEphem. epigr., I, 200-214. C. Mbnn, Des assemblées provinciales des Romains (en ail.). Neuss, 1852. Boissier, La religion rom., I, 167-177. Fustel db Coulanges, 1. 1., 86-96, 105-117.
(6) Voyez l'étude de Mabquardt dans VEphem. epigr.
(7) Inscr. de Torigny, publiée par Mommsen, dans les Bull, de fAc. de Saxe, 1852, p. 235 suiv. Waddington, Fast. des prov. asiat., ad n. 1175. Cf. n. 1221.
(8) Cf. Marquaudt, IV, 369, n- 7.
(9) Tac, Ann., I, 78, XIV, 31. Orelli-Hbnzen, n"' 2489, 5968, 6944.
(10) C. Lgr.,n°34&I.
(1 1) C. I„ II, n" 160, 473, 2220, III, n" 773, 4108. Obblu, n-«2I4. Dan»
famille impériale, élu annuellement (1) par le concilium parmi les personnes les plus considérées de la province (2). Le sacerdos administre le Trésor provincial (arca), qui pourvoit aux frais du culte au moyen de certaines contributions imposées aux civitates de la province (3), et aux fêtes au moyen des revenus des capitaux, légués ou donnés à cet effet (4). Des jeux publics sont donnés par le sacerdos à l'époque où le concilium se réunit (5).
L'assemblée a une compétence religieuse et politique : Elle contrôle la gestion du Trésor provincial pendant l'exercice écoulé ; elle arrête le budget du culte pour l'exercice suivant et fixe les contributions que les civitates auront à payer de ce chef.
En second lieu, elle porte des décrets de différente nature : l'érection de statues ou d'autres monuments en l'honneur des personnes qui ont bien mérité de la province (ô), des actions de grâces au gouverneur sortant de charge (7), ou des plaintes à son égard (s), et elle envoie, soit à ce sujet, soit pour d'autres affaires intéressant la province, directement des députations au sénat ou à l'empereur (9).
les provinces orientales il empruntait son nom à la province : 'Aaiâp^uç, Bt9uvtâpx>?r, Kài*<*pyj)ç% Àweâpx*çf UovxdpxnU ^f**?/^»» etc.Voyez G. Per-
rot, Sur quelques inscriptions inédites des côtes de la Mer Noire, dans la Revue archéologique, N. S.% T. XXVIII(1874), p. 10 et 24, et aux articles Asiarcha et Bithyniarcha, dans le Dict. des ant. de Darkmb. et Sagl.
(1) Cf. TKc.Ann., I, 57. Orelli-Henzen, n° 5580. Les sacerdotes sortis de fonctions s'appellent sacerdotales et forment une classe très honorée dans les villes provinciales. Cf. Marquardt, 1. 1., 369, nM 2-6.
(2) Tac, 1. 1., C. /., II, n<> 2344. Padll., V, 30*. — Marquardt, 1. 1., 370, n8 11. Huebner, Ad C. /., II, p. 541.
(3) Strab., IV, 3 § 2, p. 192 Cas. Dio Chrys., II, p. 70 R. Varca est fréquemment mentionnée. Boissieu, Inscr. de Lyon, p. 278, 279.
(4) CI.gr., n°2741.
(5) Orelli-Henzen, n° 5580. Boissieu, 1. 1., p. 461,suiv.Cf. Marquardt, 1. 1., 368, n« 1.
(6) C. /., II, n<>- 2221, 2344, III, n<> 167. Orelli-Henzen, n°» 5968, 6944, 6950, etc.
(7) Tac, Ann., XV, 20, suiv. Dio Cass., LVI, 25. Lamp., AL Sev., 22.
(8) Plin., Epist., III, 4 § 2. Inscr. de Torigny, citée p. 520, n« 7.
(9) Philostr., vit. soph., I, 21, 6. C. /., II, n" 4055, 4201, 4208. Les
CHAPITRE QUATRIÈME
De l'organisa lion communale des coloniae civium, des miuiici pia, et des oppida latinn (i).
Dès la fin de la République, les municipia, les colonies et les oppida lalina, tant en province qu'en Italie, ont une
empereurs rêpondont directement au concilimn: Dig., V, 1, 37, XLVII, 14, I.XLÎX, 1, |, etc.
(1) Marquarct, IV. 13-18, 462-516. Wai.ter, § 304, 300-307, 317. A. W. Zumpt, De quinqucnnalibns municipiurum. et colon iartim, dans les Comment, epigr.. 1. 1, p. 73-1 58, et De quatluorciris muniripalilnis.Hiid., p. 161-102. Opinion. Du municipe romain, de la commune au moyen àgeet de la mwaciptUiié modems. Puris, 185!). Béourp. Droit municipal dans rAntiouité. Paris, 1860. G. Dubois, Essai sur les municipes dans le droit ro-nain. Paris, 1802. E. Ki'hn, L'organisation cieilc et municipale dp l'Empire romain jusqu'à l'époque de Jmtinien (on nll.). Leipzig, 1864-1865. 2 vol. R. J. A. Holdoy, JJB droit municipal. Impartie. De /a condition et de l'administratif!» <"/<■.< rilles chez tes Romains. Paris. 1876. Fl-stkl de Coclanges, Hist. des instit. pol. de l'anc. France, I, 123-147. - Les sources princip.ilos sur es aujet sont :
1° la lex Ruina de civitate Galliae Cisalpînae (C. /., I, p. 115-117), portée vers 49 avant J. -C, et réglant la juridiction des magistrats municipaux de la Gaule Cisalpine (Mommsen, Ad C. I; I. p. 118).
2o La lex Julia municipalis, 11. 83-163 (C. /., I, p. 120-123), donnée en 45 avant J. C. par César, et introduisant une organisation uniforme dans tous les municipia civium Romanorum.Yojei Mommsen, 1. 1., p. 123- 124. Cotte loi a été commentée principalement par Savigsy, Le décret du peuple romain de la table dHéraclée (en ail.), publié d'abord dans le Zeitschr. f. gesch. Rechtsw., t. IX, p. 300-378, (1838), et réédité avec des additions dans les Verra. Schrifl., III, p. 279-412.
3° La lex Coloniae Juliae Genitivae Urbanorum ou Ursonis. ou les fragments de la loi municipale donnée a la colonia Julia Genitiva (actuellement Ossuna) en Espagne par lo dictateur César en 44 avant J.-C. Une partie de ces fragments fut découverte en 1870-1871, et publiée par R. de Berlanga. Les bronzes d'Ossuna (en esp.), Malaga, 1873. De nouveaux fragments forent rendus publics en 1875. Ces documents furent réédités et accompagnés de commentaires par Aem. Hueb^er et Th. Mommsex dans VEphemeris epigr., Il (1875), 105-151, 221-232, III ^1877}, 87-112, et par Ch. Giraud. dans le Journal des Savants, 1874, 330-365, 1875, 244-265. 269-284, 333-349, 397-419, 567-596, 1876, 705-711, 755-770, 1877, 52-64, 119-129, 133-144.
4° Les leges Salpemana et Malacitana ou les fragments des loi»
organisation uniforme (i). Aussi la dénomination générale de municipium sert-elle dès cette époque à désigner ces diverses catégories de villes (2).
L'organisation des municipes est régie, en partie par des lois générales (leges municipales, lex Julia, Petronia, etc.) (3),
municipales données aux municipes de* Salpensa et de Malaca en Espagne par Domitien entre 82 et 84 après J.-C. Ces documents furent découverts en 1851, et publiés pour la première fois par R. dk Berlanoa, Etudes sur les deux tables de bronze découvertes à Malaga (en espagn.). Malaga, 1853 (2e éd. ib., 1864). Ils ont été réédités ensuito plusieurs fois, et en dernier lieu par Aiîm. Huebnrr dans le second vol. du C. /., p. 253-258. Les doutes émis sur l'authenticité de ces documents par F. Laboulayk, Les tables de bronze de Malaga et de Salpensa, Paris, 1856 (Extrait de la revue historique du droit français et étranger), n'ont guère été admis. Voyez Huebner, 1. 1., p. 259. Parmi les ouvrages, consacrés à l'interprétation de ces lois, nous citerons Th. Mommsen, Les droits municipaux des communes latines de Salpensa et de Malaga (en ail.), dans les Mémoires de VAcad. de Saxe, t. III, p. 363-488, Leipzig, 1855. Dirksen, De l'organisation municipale de Salpensa (en ail.), dans ses HinterL Schrift. publiés par Sanio, II, 366-396. Giraud, Les tables de bronze de Salpensa et de Malaga, Paris, 1856; La lex Malacitana, ib., 1868. A.W. Zumpt, De legibus municipalibus hispanicis, dans ses Studia romana, 268-322. Van Lier, De inseinptionibus Salpensàna et Malacitana. Utrecht, 1865.
(1) Ce qui le prouve à l'évidence, c'est l'organisation municipale donnée au municipium Flavium Malacitanum et au municipium Flavium Soipensanum, qui, tous deux, jouissaient du jus Latii. Il est vrai que Zumpt (De leg. mun. hisp., p. 272-297) et d'après lui Walter (§ 317, ne 120) et Houdoy (I, 77-78) prétendent que ces deux communes n'étaient pas latines, mais des municipia civ. Rom., comprenant un mélange do citoyens romains et de latins. Cette hypothèse a été réfutée par Rudorff, De majwe ac minore Latio ad G\jvm, I, 95-96 disputatio critica, p. 19 suiv., Berlin, 1860, et Huebner, dans le C. /., II, 261-262. Il semble d'ailleurs résulter d'un texte de la lex agraria (1. 31) de 111 avant J.-C. qu'alors déjà le nom de municipium était appliqué à des villes de droit latin. Cf. Mommsen, Ad leg. agr., I. 31, dans le C. /., I, p. 94. C'est à ces municipia que se rapporte, ce semble, le terme de municipium fundanum, dont se sert la lex Jul. mun.. 1. 159-163. Mommsen, Les droits mun. deSalp., 409, ne45. Au reste, abstraction faite des leges Malac. et Salp., il résulte do l'organisation d'autres oppida latina que, du temps de l'Empire, elle ne différait guère de celle des communes de droit romain. Cf. Walter, § 245, nei 143- 144, § 270, n« 91-92, § 317, n" 117-118, § 318, n* 122.
(2) Marquardt, IV, 463. n« 2-3.
(3) Dig., L, 1, 25; 3, 1 pr., 4, 11 § 1. Orellî-Henzen, n0i 3676-79, 6957. Sur la lex Julia voyez p. 522, ne 1. L'âge de la lex Petronia mun.
en partie par la loi spéciale du municipe ou de la colonie (1).
Le territoire da municipium ,détermm'1: par la fer municipii ou colonise,, se compose d'un chef-lieu (colonia, municipium, pracfectura, ou simplement oppidum) et de dépendances (hameaux, bourgs, loti),- parmi lesquelles on distingue des fora, des conciliabula , des état, des pagi et des caslella (ï).
I. Sous le rapport du droit de cité municipal, les habitants libres de chaque municipium se divisent en deux catégories : les munictpes, coloni ou cires, et les incolae (3).
1° Les municipes. Dans un municipium cirium Romanorum, tous les mimicipex sont cives Romani; dans un municipium latinum, ils sont ou cives Latini ou cives Romani (<).
■ Munitipem aut nalivitas facit aut manumissio aut adoptio » {h), c'est-à-dire la naissance d'un père, citoyen du municipe (jus originis) (s), l'affranchissement (7), et l'adoption par un municeps (s). A ces trois causes, énumérées par Ulpien, il faut ajouter Xadlectio ou la rcccplio intev cives, c'est-à-dire la naturalisation accordée par le sénat municipal (dcereto decuHonum) (9).
n'est paa connu. Cf. Zumpt. Fast. mun. camp. /K.dans ses Comm. epigr., 1,60. Mommskn. Inscr. Neap., Inde,r, n. XXVI, v.praefectus. Mar<iuardt, 1.1,494, n- 3.
(]} Dig.. L, 4, 1 §2;6,5§ \. Lex Jul.mun., 1. 159. Plutarch., SuU., 37. Frontin., p. 18, 49. Hygin., p. 118, 164. Fronto, adam.. Il, 11. Ces lois municipales, sous l'Empire, sont des leges data An l'empereur. Mommssn, II, 854, n' 7. Toiles sont les leges Salpensana cl Malacitana. Mommskn, Les droits mun. de Salp., etc., p. 392, n" 10.
(2) Lex llubria,!. 1.42, II, I. 2-3, 26, 53, 56, 58. Lex Jul. mun., 1.83, 108, 126, 135, etc. Paull., IV, 6 § 2. Il est a remarquer que ces Bources ne parlent pas dos pagi.
(3) C. /., I, n°" 1400, 1418, II, Index,?. 772, w. cives, coloni et muni cipes. Orelu, n- 3705, 3707. — Kuhn, Org. civ. et mun., I, 1-7, 14-29, Houdoy, Droit mun., I, 153-166.
(4) En effet l'exercice d'une magistrature municipale dans une cite latine, parfois le décurionat, octroient la civîtas Romana. Vojez plue haut, p. 402.
{5) Ulp., Dig., L, 1, 1 pr.
(B) Dig., L, I, 1 §2.
Ç7) L'affranchi suit l'origo du manumissor. Dig., L, 1,7, 17 § 8, 22 § 2.
(8) Le municeps par ttdoplio conserve cependant ses droits et ses obligations dans sa cité d'origo. Etant émancipé parson pèreadoptif, il cesse même •l'être dois dans le municipe d'adoption. Dig., L, 1, 15 § 3, 16, 17 § 4.
(9) CI., II, n» 813, 2026, 3423-24. Orblli, n° 3711.
2° Les incolae ou étrangers, domiciliés dans le municipe. « Incola est, qui aliqua regione domicilium contulit » (1). L'épouse du municeps, étrangère au municipe, suit le domicile de son mari (2).
Les iywolae sont soumis aux charges civiques (munera) et dans la civitas dont ils sont citoyens, et dans le municipe où ils ont établi leur domicile (3). En revanche, dans ce municipe, les incolae qui sont cives Romani ou Latini, ont un certain droit de vote (4) et môme parfois Taccès aux honneurs (5).
II. Les municipes, au point de vue social, sont divisés en trois ordres : Xordo decurionum, Yordo Augustalium, et la plebs, appelée aussi populus, municipes, coloni (g).
Lïordo decurionum, dont nous parlerons plus loin, forme Tordre le plus élevé, correspondant à Tordre sénatorial à Rome.
lïordo Augustalium (7) est, comme Tordre équestre à
(1) Pompon., Dig., L, 16, 239 § 2. L'auteur ajoute : « Nec tantum hit . qui in oppido morantur, incolae sunt, sed etiam qui aliciijus oppidi finibus ita agrum habent, ut ineumse, quasi in aliquam sedem% se recipiant. « Cf. Cod. Just., X, 37, 7 : • Ubi quis larem rerumque ac fortunarum suarum summam constitua. » Il faut distinguer des incolae les étrangers qui sont simplement de passage dans un municipe, hospites, adventores. Kuhn, 1. 1., 6-7.
(2) Dig., L, 1. 38. Cf. leg. Jxd. Gen., c. 133. — Houdoy, 1. 1., 164.
(3) Dig., L, 1, 29; 4, 3. Lex Jul. Gen., c. 98, 103, etc. — Kuhn, 1. 1., 11-14.
(4) Lex Malac, c. 53.
(5) Orelli, n°" 3709, 3725/Agg. Urb., p. 84 L. Cf. C. /., II, n° 1055.
(6) Orelli, n°8 1167, 3062, 3701, 3703, 3807, 3939, 3976, 4009, 4047. etc. — Houdoy, 1. 1., 172-177.
(7) Egger, Recherches nouvelles sur Vhistoire des institutions municipales chez les Romains. 2e App. à l'ouvrage intitulé ; Examen antique des historiens anciens delà vie et du régne oV Auguste. Paris, 1844, p. 357, suiv. A.W. Zumpt, De Augustalibus et seviris Augustalibus comm. epig., Berlin, 1846. Marquardt, Des Auqustales (en ail.) dans le Zeitschr. f. Alterthumsxo., 1847, noa 63-65. Egger, Nouvelles observations sur les Augustales, dans la Revue archéologique, année III, pp. 635-648, 774-790. Paris, 1847. Henzen, Des Augustales (en ail.), dans le Zeitschr. f. Altei*thumsic, 1848, n0i 25-27 et 37-48. Naudkt, De la noblesse chez les Romains, dans les Mém. de VInstit. (Ac. des Inscr. et B. L.), T. XXV.
Rome, un ordre social intermédiaire entre les décurions et \&plebs. L'entrée dans cet ordre est accordée decreto decurtonum à des municipes ingenui ou libertini (l). L'origine des Augustales est attribuée au culte officiel, institué en l'honneur du dwus Julins et du divus Augustus, et qui se répandit dans les municipes (z). Comme corporation religieuse (3), les Augustales ont un trésor spécial, servant aux frais des sacrifices et des festins (4). A leur tête se trouvent des dignitaires annuels, VI viri ou Scviri {5), chargés de donner des jeux publics (ti). Dans les municipes de certaines régions, l'ordre ne se compose que des citoyens qui ont géré le seriratus : sevirales (7); dans d'autres, il n'est fait mention que à' A ugustales, nullement de seviri (s).
III. Administration communale du chef-lieu : municipium, colonia, praefectura.
Les pouvoirs publics du chef-lieu se composent des comices, du sénat et des magistratures.
A. Des comitia (9).
p, 66-74. Parie, 1866. BoissiBft, La religion rom., I, 180-188. Humbert, Augustales, dans le Dict. des ont. do Darkmb. et Sagl. J. Schsiidt, De seviris Augustalibus, Halle, 1878. — Inscriptions : Orelli-Henzhn, III, Index, 165-168. C. L, Indic., v. augustales, II, p. 760, III, P. 1183.
(1) ORBLLi-HENZEN,n°2980, cf. nM 7095,7182. — Zumpt, 1, l„ p, 22,
(2) C 'est l'opinion de Borohksc dans le Bull, delV Irai. 1842, p. 106 suiv., <le Zumpt et de Henzen. Cependant la question n'est pas pas encore définitivement résolue. Voyez, a ce sujet, la recension de l'ouvrage de Schmidt, par 0. HtBSCHFELD.dans le Zeitschr. f. Oesterr. gymn., XXIX, 289-296.
(3} Orelu-Hbszes, n°'3953, 6111, 7102, 7103.
(4) Voyez Henzes, 1. 1., p. 207-208.
(5) Orelli-Henzen, n°'3741, 3919, 3922, 7097, suiv., 7165. Zumpt, 1. 1., ]>. 62, suiv. — Lea ex-seviris forment une classe spéciale (sevirales) parmi les Augustales : dé là ordo sevv-alium et Augustalium : Orei.li-Henzkn, n° 7101. Exceptionnellement le sevii-alus est accoidé â vie: C. I., II, no* 2022, 2026.
(6) Okelli-Henzen, n° 7165. C. I, II, n° 2100.
(7) C'est la rùglo dans les municipia de la Gaule Cisalpine. Henzex, 1. 1,, p. 209, suiv.
(8) C'est le cas dos mun. de l'Italie inférieure. Henzen, 1. 1., p.201, suiv.
(9) Hovdoy, D>-oitmun.,l, 177-202.
Leur attribution principale est l'élection annuelle des magistrats municipaux, à savoir des II ou IV virijure dicundo, des aediles et des quaestores (1), et celle des pontifices et augures municipaux in demortui damnative loco (2) , parmi les candidats dont les noms sont affichés par le président^). Parfois aussi les comices élisent à des charges extraordinaires (4). La présidence appartient à un des II ou IV viri j. d. , d'ordinaire au major natu (5).
Les municipes sont divisés en circonscriptions électorales, appelées curiae (e) ou tribus (7). A chaque réunion du peuple, on tire au sort une curie ou tribu, « in qua incolae, qui cives Romani Latinive cives erunt, suffragium ferant » (s). Les curies ou tribus votent simultanément : uno vocatu... singulae in singulis consaeptis. Le scrutin est secret : per tabellam. La cista de chaque curie ou tribu a comme custodes et diribitores trois municipes d'une autre curie ou tribu ; en outre chaque candidat a le droit de préposer auprès de chaque cista un custos privé (9). Après le dépouillement des
(1) Lex Jul. mun., 1. 83-85, 98-99, 129-130. Lex Jul. Gen., c. 101. Lex Malac, c. 52-58. Cf. Orelli, n0i 3701 (se rapportant à Tan 157 après J.-C), 3847, 4020.
(2) Lex Jul. Gen.tc. 67-68. Ces collèges se composent généralement chacun de trois membres. Ceux-ci ont la vacatio militiae munerisque publici, portent la toga praetexta aux jeux publics et y siègent parmi les décurions. Ib., c. 66-67. — Mommsen, dans VEph. ep., III, 99-101. Giraud, dans le Journal des Savants, 1877, 126-129.
(3) Voyez plus loin les formalités préparatoires à Y Election des magistrats. L'élection des prêtres se fait d après les mêmes formalités. Lex Jul. Gen., c. 68.
(4) Une inscription d'Ostie mentionne par exemple un curator pecuniae publicae exigendae et attribuendae in comitiis fœtus. Mommsen, Tituli Ostienses, dans VEph. ep., III, 328.
(5) Lex Malac., c. 52.
(6) Lex Malac, c. 52, 55. La partie de la lex Mal., qui traitait du nombre des curies et de la répartition des municipes parmi les curiae, n'est pas conservée. — Mommsen, Dr. mun. de Salp., 409-410. Marquardt, IV, 467-468.
(7) Lex Jul. Gen., c. 101. — Mommsen, d&na VEph. ep., II, 125.
(8) Lex Malac. f c. 53. Voyez p. 135, ne 1.
(9) Lex Mal., c. 53 ayant pour rubrique : de suffragio ferendo. — Ces custodes ont le droit de voter dans la curia dont ils surveillent le vote. Ib. Mommsen, Dr. mun. de Salp., 424-426.
différentes cistae, l'ordre dans lequel les résultats spéciaux des curies ou tribus seront proclamés, est déterminé par le sort. Le président proclame pour chaque curia ou tribus, les candidats qui y ont eu le plus grand nombre de suffrages, « donec ts kUMinu ad quem creari oportebit expletus sit. h
La réunion se termine par la renu>itiatio du résultat définitif par le président : « Uti quisque prior majorent partent itumeri curiarum confecerit... factum creatumque renuntiato donec lot magistratus sint quod h(ac) l(iv/e) creari oportebit » (1).
En outre les assemblées populaires se réunissent, en certaines circonstances, pour voter des pétitions au sénat, ou pour ratifier des décrets du sénat, surtout quand il s'agit d'accorder des distinctions honorifiques à des personnes qui ont bien mérité du municipe : ex consetisu ou ex postulatione popnii (s).
B. Du sénat (senalus, ordo decurionum, ordo splendidissimus, decuriones conscriplive) (3).
Le sénat de chaque municipe se compose d'un nombre déterminé de membres ordinaires (4), généralement de 100(5).
(1) Lex Malac., c. 56-57. Mommses, 1. 1., 426-427. Cette loi prévoit
d'une manière minutieuse le cas de parité de suffrages dans une curia : ■ Qua in curia totidem suffragia duo pluresve habuerint, maritum quive maritorum numéro erit caelibi liberos non habenti, qui maritonon numéro non erit; habentem liberos non habenti; plures liberos habentem pauciores habenti praeferto... Si duo pluresve totidem suffragia habebunt et eju&dem conditionis erunt, nomina eorum in sortem coicito, et uti cujusque nomen sorti ductum erit, ita eum priorem alisrenuntiato. - Ib., c. 56. Les mêmes dispositions s'appliquent - si totidem curias duo pluresve habebunt. - Ib-, c. 57. — Mommsen, 1. 1„ 420-421.
(2) Orblli. n<" 3703, 3704, 3725, 3728, 3750, cf. n« 643.
(3) Lex Jul. mun., I. 86-87, 96, 105-106, etc. LexSalp., c. 24, 26. Lex Mal., 54, 61, etc. Obelu-Hkszen, (. II, 16 § 4, III, 16 § 4. C. /., Indic., t. decurio. II, p. 773, III, p. 1182. — Kuhn, Org. civ. et mun., I, 227- 245. Houdoy, Dr. mun., I. 203-296.
(4) Lex Jul. mun., 1. 83-88. Dig., L, 2, 2 pr.
(5) C'est ainsi que dans certains municipes. par ex. à Veîi et à Perusia, le sénat s'appelle les Centumviri. Orblli, n« 108, 3448, 3706,3737-39,4046. L'album Canusinum (voyez plus loin) se compose de même de cent membres ordinaires. Cf. Marquardt, IV, 502, W 2.
Ne peuvent prétendre au décurionat :
1° Les libertini (1).
2° Les municipes, exerçant certaines professions, par ex. d'après la lex Jul. mun.y « qui praeconium dissignationem libitinamve faciet, dum eorum quid faciet » (2).
3° Les infâmes (3).
Sont rayés d'office de la liste des décurions par les II (IV) virij. d., (4) les décurions qui encourent une infamia (5), ou ceux qui sont poursuivis du chef d'indignité devant un Ilvir et condamnés (ô), ou, enfin, ceux qui endéans les cinq ans qui suivent leur nomination, n'ont pas établi leur domicile dans le chef-lieu ou dans un rayon déterminé : « unde pignus capi possit » (1) .
Si l'accusateur qui fait condamner un décurion du chef d'indignité, est décurion lui-môme, inférieur en rang au décurion condamné, il a le droit de prendre son rang (s).
Le droit de composer X album decurionum (légère, sublegere, cooptare recitandumve curare) appartient à la magistrature suprême du municipe : c'est-à-dire aux II, IV viri jure dicundo quinquennales (9).
La lectio se renouvelle tous les cinq ans (10).
Le pouvoir des quinquennales se réduit à remplir les vacatures qui se sont produites depuis la dernière lectio par décès ou par les radiations faites d'office par les II (IV) viri
(1) Cod. Just., IX, 21. Cf. Orelli, n°3914. Exceptionnellement ils sont admissibles au décurionat. Lex Jul. Gen., c. 105. Mommskn, dans YEph. ep., II, 132-133. L'exclusion ne s'étend pas aux fils d'affranchis. Zdmpt, De quinquenn., p. 122.
(2) Lex Jul. mun., 1. 94-97. En général l'exercice d'un quaestus n'est pas un motif d'exclusion. Cf. Dig., L, 2, 12.
(3) Lex Jul. mun., 1. 108-132. Dig., L, 2, 6 § 3, 12.
(4) Cf. leg. Jul. Gen., c. 91.
(5) Lex Jul. mun., 1. 1. Dig., L, 2, 5. Paull., V, 15 § 5.
(6) Lex Jul. Gen., c. 105. — Mommsen, dans YEph. ep., II, 133-134.
(7) Lex Jul. Gen.f c. 91. — Mommskn, dans YEph. ep., II, 134-136.
(8) Lex Jul. Gen., c. 124.
(9) Lex Jul. mun., 1. 86. Cf. 1. 130-132.
(10) En effet les quinquennales ne sont élus que tous les cinq ans.
j. d. (in demortui damnaiive locum) (i), et à porter le sénat au nombre légal de membres ordinaires.
Ils sont tenus de choisir les nouveaux décurions parmi les municipes qui ne rentrent pas dans une des trois -catégories susmentionnées, qui sont âgés de 25 ans au moins (s), qui en outre possèdent un cens déterminé (le minimum semble avoir été de 100000 sesterces) {3), et en première ligne ceux qui depuis la dernière lectio ont géré des magistratures municipales (4).
La liste est rédigée dans un ordre conforme à la dignité des décurions : 1° les quinquennalicii, 2" les II virales ou II viralicii, 3° les aedilicii, 4P les quaestorii ou quaestoricii, 5" les pedarii, pedanei ou pedani {5).
Sont en outre inscrits sur Y album decurionum .-
1° Lespatronidu municipe. Ils sont choisis, ex decreto decurionum (g), parmi les citoyens distingués du municipe (7), ou encore et surtout parmi des citoyens influents de la ville de Rome (s). Le devoir du palronus est de protéger et de défendre les intérêts du municipe auprès du pouvoir cen-
(1) LexJul.mun., 1. 83-88.
(2) Ulp., Dig., h, 4, 8. Cf. leg. Mal., c. 54.
(3) Plin., Efiist., I, 19. Cependant celui qui, étant décurion, perd sa fortune, a le droit de rester membre du sénat. Dig., L, 4, 6 ; 2, 8. Zuhpt, De quinquenn., p. 21.
(4) - Ex quo honore in eum ordinem perveniat. » Lex Jul. mun., 1. 137. Cf. Decr. Terg., 2, 6, dans le C. /., V, n° 532. — Marquàrdt, IV, 504, n- 1.
(5) Dig., L, 3, 1, 2. Voyez Valhum Canusinum, Orelli, n° 3721. Cet album se sert des «pressions // viralicii, quaestoricii, pedani. II viralis ao trouve chez Orelli, n0' 3727, 3816. Dig., L, 3, 1. Quaestoriut, che» Orelli, n° 3990. Quant au mot pedaneus voyez Gell., III, 18. Cf. plus haut, p. 195, n' 4.
(6) Lex Jul. Oen., c. 97, 130. Lex Malac, c. 61. Voyez plus loin la compétence du sénat, p. 533.
(7) Orelli, n» 3765, 3768, 3770, 3772, 4035-36. C. L, Indic, v. patronus, II, p. 768, III, p. 1182. Fronto, adam., II, 6.
(8) Tac, dial. de or., 3. Plin., Ep., IV, 1. Orelli, n«J3763, 3764, 6413. C. L, II, 1. 1. Cf. Ug. Jul. Oen., c. 130.
tral (1). Us sont décimons d'honneur, et leurs noms sont inscrits en tête de la liste (2).
2° Les adlecti, investis de cette dignité, également decreto decurionum (3), pour des services éminents rendus au municipe. Ils obtiennent ou bien le rang des pedarii (adlecti inter decuriones) (4), ou môme des rangs supérieurs (adlecti inter II virales, inter quinguennalicios , etc.) (5), et ils se trouvent inscrits sur la liste après les décurions du môme rang, nommés par les quinquennales (ô).
3° Les praetextati. Ce sont les jeunes gens, âgés de moins de 25 ans, mais réunissant les conditions de fortune et de naissance, requises pour être décurions, et, qui, soit pour des libéralités envers le municipe, soit sur le désir de leurs parents (7), sont inscrits decreto decurionum (s), mais en dernière ligne, sur Y album (9). Us participent aux privilé-
(1) Philippi, Pour servir à Vhistoire du patronat (en ail.), dans le Rhein. Mus., T. VIII, p. 497-529 (1853).
(2) V album Canusinum (cf. Orblli, n° 3721) inscrit en tête de la liste 31 patroni clarissimi viri et 8 patroni équités romani. Cf. Dig., L, 3, 2,
(3) Orklu, noi 3745, 3816, 3882, 4109. C. /., II, n° 4463.
(4) Orblli, n°« 1229, 2533, 3745, 3882, 4109. C. /., II, n" 4262-63, 4463. Zumpt, Dequinquenn., 126-128.
(5) Orelu, n°« 3721, 3816, 4109. Cf. Mommsen, Tituli OsL, dans YEph. ep., III, 327.
(6) Sur Yalbum Canusinum se trouvent, après les quinquennalieii, les noms de 4 adlecti inter quinguennalicios.
(7) Dig., L, 1, 2, 17 § 2, 21 § 6; L, 2, 11. Orelu-Henzbn, n°« 374549, 7010. C. /., V, n° 2117. — Une opinion différente sur les praetextati eut soutenue parHounoY, Dr. mun.y I, 259, suiv.
(8) Orblli, noi 3745, 3747. Tit. Ost.y dans YEph. ep., III, 38.
(9) Un document intéressant qui nous est conservé, est Yalbum Canusinum, de Tan 223 après J.-C, que nous avons déjà cité plusieurs fois, publié par Mommsen, Inscr. Neap., n° 63£, et dont des extraits se trouvent chez Orelli, n° 3721. Cette liste contient d'abord les noms de 39 patroni (voyez ne 2), ensuite 7 quinquennaliciiy' 4 adlecti inter quinq., 29 // viralicii, 19 aedilicii, 9 quaestoricii, 32 pedani et enfin 25 praetextati. Les patroni et les praetextati ne comptent pas au nombre des sénateurs ordinaires ; en effet ces deux catégories étant défalquées, il reste juste 100 membres,c'est-à-dire le nombre normal, et, en outre, les noms de deux citoyens qui se trouvent parmi les patroni, sont encore une fois répétés parmi les quinquennalicii.
ges honorifiques des décurions, mais, jusqu'à l'âge de 25 ans, ils n'ont pas le jus sententiae dicendae et ferendae (i).
L'exercice des magistratures municipales confère aux municipes qui ne sont pas encore sécateurs, le jus sentcntiae au sénat, jusqu'à leur entrée effective dans l'ordre à la prochaine tectio (2).
Le sénat est convoqué et présidé par les II, IV viri j. tl. (3). Dans la demande d'avis le président suit l'ordre de Xalbum (4).
La loi municipale permet, pour certains objets, à tout décurion et parfois même à des particuliers de demander aux II (IV) viri j. d. de faire rapport au sénat, demande à laquelle ils sont tenus de déférer {5).
Compétence. En général, toutes les affaires communales d'une certaine importance sont soumises à la délibération et à la décision du sénat (e).
Il autorise les // {IV) virij. d. à armer les cives et incolae pour la défense du territoire du municipe {7).
Il détermine annuellement les époques auxquelles auront lieu les jours de fêtes religieuses et les sacrifices (a); il fait des règlements sur la distribution des places aux jeux scéniques (9), et veille à ce que les II (IV) viri j. d. nomment annuellement des curatores fanorum (10).
(1) Dig., L, 2, 6 § 1, L, 4, 8. — Zuhpt, De guinquen., p. 132-133.
(2) Cf. Leg. Jul. mun., 1. 96, 109-1 10. Dig., L, 2, 6 g 5, et sur ce pas sage Zu mpt, De quinquenn., p. 114.
(3) Lex Mal., c. 68. Orelli. n° 642. Zumpt, De IVviris mun., p. 166- 168. Mohmsen, Dr. mun. deSalp., 444-445.
(4) Dig.,L, 3, 1.2.
(5) Lex Jul. Oen., c. 96, 100.
(6) Dig., L, 9, cf. XLVI1I, 12, 3 pr. g 1 . Lex Mal., c. 62, 63, 64. Lex Jul. Oen.. c. 65. C. /., II, n° 3167, V, n™ 532, 961, 2856. fnscr. Neap , n° 4601 . Un exemple de procès- verbal des décréta decurionum se trouve «hes Orelli, n° 3787.
(7) Lex Jul. Oen., c. 103. Voyez plus loin, p. 540-541.
(8) . Quosetquot dies festos esse et quae sacra fieri publiée placent,- Lex Jul. Oen., c. 64. D'a;.rés cette même loi, les jeux' publics imposés aux magistrats, sont donnés arlitratu decurionum.
(9) Lex Jul. Oen.,c. 126.
(10) Lex Jul. Oen.,c.\28.
Il doit être consulté relativement à tous les actes qui concernent la gestion du domaine de la cité, l'emploi des capitaux et les travaux publics (1). Il autorise le paiement des sommes dues par la caisse communale (2), et il est chargé surtout du contrôle des finances (3). En effet quiconque « qui rationes communes negotiumve quod commune municipum... traclaverit, » est tenu d'en rendre compte, dans un délai déterminé (30 jours d'après la lex Mal. , 150 jours d'après la lex Jul. Gen.), au sénat qui approuve les comptes ou fait poursuivre pour malversations, etc., soit par une décision immédiate, soit après un examen préalable des comptes par une commission financière, nommée par le sénat (adores r patroni causae) (4).
Quand, pour une cause quelconque, la commune se trouve sans magistrat suprême, ïl élit des magistrats ad intérim,, appelés praefecti (p. 542).
Il confère les distinctions honorifiques, telles que Y adlectio inter cives, la dignité d1 Augustalis , la dignité de patronus (5), de hospes (ô), Yadlectio inter decuriones, le» ornamenta decurionalia, etc. (7).
Il nomme les professeurs de grammaire, de rhétorique, de philosophie, et les médecins officiels, dont il peut y avoir un nombre déterminé, variant selon l'importance de la ville; et il fixe leur traitement (s).
En outre il forme un tribunal d'appel pour statuer sur les amendes prononcées par les magistrats municipaux (9).
(1) Lex Jul. Gen., c. 98-100. Lex Mal., c. 62, 64.
(2) Cf. Leg. Jul. Gen., c. 69.
(3) Cf. Leg. Jul. Gen., c. 96.
(4) Lex Jul. Gen., c. 80. Lex Mal., c. 67-68. Mommskn, Dr. mun. de ScUp., 451-452. Giraud, dans le Journal des Sav., 1877, 140-141. Houdot. 1. 1., 543-545.
(5) Voyez pp. 524, n« 9, 562, n« 1, et 530, n« 6.
(6) Lex Jul. Gen., c. 131.
(7) Voyez pp. 531, nM 3 et 8, et 535, n" 4-6.
(8) Dig., XXVII, 1, 6 §2-4, § 6-8, L, 9, 1, 4§ 2.
(9; Lex Mal., c. 66. Cf. Leg. Jul. Gen., c. 96. — Mommsen, Dr. mun, deSalp., 413-415.
Il choisit les tegati, chargés de missions ou de députations officielles (l).
Il décrète la 'prestation de corvées pour des travaux publics (munitio) par les cices, incolae, ou propriétaires non domiciliés dans le municipe (t). Il autorise l'expropriation des terrains nécessaires pour la conduite des eaux publiques; il permet aux particuliers la dérivation de l'eau de surverse, etc., etc. (s).
[1 faut, pour la validité des décisions du sénat (decurionum decretum, consultum, senalus consultant) (4), la présence d'un nombre déterminé de décurions, prescrit par la loi municipale, et qui varie selon l'importance de l'objet à décider. Pour des questions importantes, ce nombre est généralement de 2/3 des décurions (5); pour d'autres, la simple majorité (fi), ou un nombre inférieur (7).
En règle générale, les décisions sont valables, du moment qu'elles ont été votées par la majorité du nombre de décurions dont la présence est requise (s). Exceptionnellement, la loi municipale exige le vote favorable de la majorité ou même des 3/1 de tous les décurions (9).
Pour des nominations, le vote se fait au scrutin secret (per tabellam), et parfois sous la foi du serment (jurati) (10).
(1) Lex Jul. Gen., c. 92. Cf. Leg. Jvl. mun., 1. 149-130. — Houdot, 1.1- 451-462.
(2) Lex Jul. Gen., c. 98. — Mommsrs, dans ÏEph. ep., Il, 127-128. Qihaud. dans \a Journal des Sav., 1874, 347-349.
(3) Lex Jul. Gen., c. 99-100. — Momksen, 1. 1., 137-138. Giraud, 1. 1.,
(4) C. L, I. Index, p. 640. H, Index, p. 773.
(5) Lex Jul. Gen.,c. 64, 99. Lex Mal., c. 61, 64, 68. LexScdp.,Q.29. Inicr. neap., n° 4601. Dig., L, 9, 3. — Mokmskn, Dr. mun. de Salp., 412413. et dans ÏEph. ep., II, 136-137.
(6) Lex Jul. Gen.,c. 92. 96. 98.
(7) Par ex., 50 (Lex Jvl. Gen., c. 75, 97, 126), 40 (ib., c. 100),20{ib., c. 69).
(8) Voyez les passages mentionnés aux trois notes précédentes.
(9) Lex Jul. Gen., e. 130, 131.
(10) Lex Jul. Gen., c. 97, 130. Lex Mal..
Les magistrats municipaux et les décurions sont tenus, sous peine d'amende, de se conformer aux décrets du sénat (1).
Les décurions jouissent de certains privilèges honorifiques, tels que des places réservées (locus senatorius) aux jeux et aux festins publics (2), etc., de même queux et leurs enfants ont certains privilèges de droit pénal (3).
Les ornamenta decurionalia (tels que le locus (4) et le bisellium (5) aux jeux publics, et même les ornamenta aedilicia, IIviralia,etc.), sont parfois accordés, decurionum décret 0, à des personnes qui ne sont ou ne peuvent devenir décurions (decurio ornamentarius) , surtout à des Augustales liber Uni (e).
C. Des magistrats municipaux
Les magistrats municipaux ordinaires sont les II viri ou IV virijure dicundo, les édiles et les questeurs (s). Ils sont annuels (9), et élus par les comitia du municipe (p. 527).
L'accès aux magistratures est subordonné aux mêmes conditions que celui au décurionat (10).
(1) Lex Jul. Gen., c. 129.
(2) Lex Jul. mun., 1. 133-134, 137-139. Lex Jul. Gen., c. 125, 127. Orelli, n° 4046.
(3) Houdoy, Dr. mun., I, 284, suiv. Voyez plus haut, p. 470, n* 10.
(4) Lex Jul. Gen., c. 125.
(5) Mommsen, I, 387, n° 2. Saglio, Bisellium, dans le Dict. des ont. de Daremb. et Sagl.
(6) Okblli-Hbnzen, n«« 164, 884, 1197, 3016, 3751,3942,6328,7006, etc. C. /., II, n°« 4060-62, III, nM 649, 659, 753, V, n° 4392. Zumpt, De quinquenn., p. 134, etcfe August., p. 25-30.
(7) Houdoy, Dr. mun., I, 297-317.
(8) LexSalp., c. 26, 27. Lex Mal., c. 52, etc. Mommsen, Dr. mun. de Salp., 429-431. — Il faut noter cependant que le titre de magistratus n'est donné par les juristes qu'aux //, IVvirij. d. Zty.,XXXVI,5, 19§ 1, L, 1, 13, etc. La questure surtout est considérée plutôt comme un personcUe munus. Dig., L, 4, 18 § 2. Ainsi la lex Jul. Gen. ne les mentionne pas.
(9) Lex Mal., c. 52. Dig., L, 1, 13. Il y a une exception pour le magistrat suffectus. « Si in alterius locum creati erunt, reliqua parte gus anni in eo honore sunto. » Lex Mal., 1. 1.
(10) Lex Jul. mun., 1. 94-95, 132, 135-137, 139-140. Lex Jul. Gen., c. 101, 105. Lex Mal., c. 54. Cf. C. /., II, n° 1944. Mommsen, Dr. mun. deSalp., 416-417.
Uaetat légitima, prescrite par la lex Julia mun., était de 30 ans, * nisi qui stipendia equo in legione III aut pedestria in legione VI fecerit » (1). Sous l'Empire l'âge requis est de 25 ans (2).
Lee candidats aux magistratures lie peuvent parcourir les honneurs que gradatim (certus ordo gerendorum honorum). La même dignité ne peut être gérée [continuart) plusieurs années de suite (a).
Les citoyens qui prétendent à une magistrature, doivent faire la professio intra praestitutum diem. Si le nombre des candidats éligibles n'est pas suffisant, le président le complète « ad eum numerum, ad quem creari oportebU. * Quiconque est ainsi porté candidat d'office, a le droit de présenter {nominale) uu autre, et celui-ci, à son tour, un troisième. La liste de tous les candidats est publiée par le président : « ita ut de piano reçte legi possint ■ (4).
Entre la professio et les élections, des corporations, des citoyens influents, des femmes mêmes, recommandent par des affiches publiques les candidats qu'ils patronnent (5). Cependant les lois municipales contiennent des clauses spéciales contre la corruption électorale (e). L'élection doit se faire parmi les candidats portés sur la liste officielle (7).
Les candidats aux magistratures qui participent à la gestion financière du municipe (les II, IV virï j. d. et les questeurs), doivent au jour de l'élection et avant le vote
(1) Lex Jul. mun., 1. 89-04. — Mommsbn, I, 491, n* I.
(2) Lex Mal.,c. 54. Dig., L, 4. 8. Momhssn, Or. mun. deSalp.. 417-
(:îj Dig., L, 4, 1 1 pr., 14 g 5. La lex Mal., c. 54, prescrit un intervalle de cinq ans pour la réélection d'un citoyen au duumviratus. Dans les premiers siècles de l'Empire il j a eu cependant des dérogations a ces régies. Marwahdt, IV, 498, n* 1. Zumpt, Fast. mun. Camp, /h, dans les Comm. epigr.,\, «7-69. Mommsen, I. I., 416, 418-419.
(4) LexMal., c. 51. Mommsen, 1. l„ 422-424.
(5) Un nombre considérable de ces recommandations publiques ont été retrouvées à Pompéi. Ç. /., IV, Index, p. 249-255, et Zangemeibter, ib., p. 1,7-11.
(6) Lex Jul. Oen.,c. 132.
(7) LexMal.,c. 51-59.
fournir caution par praedes et praedia : « pecuniam communem salvam fore » (i).
Tout candidat élu est tenu, avant la renuntiatio définitive, de prêter serment, in contionem palam, à la loi municipale (2). De plus, avant la première réunion du sénat et endéans les cinq jours après son entrée en charge, il doit jurer, pro conlione, d'observer la loi municipale et d'agir en tout ex re comrnuni municipum (3).
Les magistratures sont organisées en collège, et se composent d'ordinaire chacune de 2 titulaires. Tout magistrat a le jus intercessionis envers son collègue (appellare, intercedere); les édiles et les questeurs sont en outre soumis à Yintercessio des II, IV virH j. d. (4). Cependant il est défendu d'intercéder contre la réunion des comitia (5).
Les magistrats municipaux portent la toga praetexta ; ils ont à leur service, outre des servi publici, des lictores cum bacillis ou cum fascibus, des accensi, des scribae (ô), des viatores, librarii, praecones, haruspices, tibicines, qui reçoivent tous des salaires déterminés (merces) et jouissent de la vacatio militiae (7).
Pendant leur charge, les magistrats municipaux sont tenus de donner des jeux publics, payés en partie par des subsides de la caisse communale, en partie de leur propre
(1) Lex Mal., c. 60. — Mommsen, 1. 1., 419-420, 466, 478. Rivier, Recherches sur la cautio praedibus praediisque, p. 47, suiv.
(2) Lex Mal. y c. 57, 59.
(3) Lex Salp., c. 26. — Mommsen, 1. 1., 427-429.
(4) Lex Salp., c. 27. Cependant Yintercessio doit se faire « in triduo proximo... et dum ne amplius quam semel quisque eorum in eadem re appelletur. » Ib.
(5) Lex Mal., c. 58.
(6) D'après la lex Jul. Gen., c. 81, les scribae, à leur entrée en fonctions, doivent prêter un serment professionnel de bien et fidèlement remplir leur charge de comptable et de teneur de livres. Giraud, dans le Journal desSav., 1877, 141-142.
(7) Lex Jul. Gen., c. 62-63. —Mommsen, I, 365, n« 2, et dans YEph. ep., III, 107-108. Giraud, dans le Journal des Sav., 1876, 763-767. Marquardt, IV, 495-496.
fortune (i). C'est pourquoi , à leur entrée en charge, ils versent une somme déterminée dans la caisse communale (honomriam summum rcipublicae in ferre) (2).
1° Des II, IV viri jure dicundo {3). La magistrature suprême ordinaire du municipe est un collège, composé de deux titulaires, qui dans les municipia proprements dits portent généralement le titre de IV viri jure dicundo (4), dans les colonies celui de II viri jure dicundo {5). Dans certaines villes italiques les magistrats suprêmes ont conservé les dénominations anciennes de dictator, praetores, magistri (e). Dans les praefecturae peu nombreuses qui exis-
(1) Le» Jtd. Oen., c. TUT! Mmillfll. dans VEpk. ep., III, 102103, et 328. Giiuud, dans le Journ. desSav., 1877, 60-62.
(2) Marquarot, 1. t., 499-501. Hirschfeld, dans les Ann. dell' Inst. 1866, p. 63.
(3) Mohmsbn, Dr, mun. de Salp., 431-446. Houdot, Dr. mun., I,
(4) Le» Ruhr,, I, 6, 15-16, 2728, etc. Le» Jul. mun., 1. 84, 90, 95, •te. C. /., Indic, v. duovir, I, p. 641, II, 773, III, 1182, IV, 249. Orblli- Henzen, II, 16 § 6, III, 16 § 3. Sur cette distinction ordinaire entre les colonies et les municipes, voyez Mommskn, Inscr. Ntapol., Index, n. XXVI, duumvîri, Hbnzbn, ad Inscr. ■ nD" 7044 et 7058.
(5) Le» Ruhr., 1. 1., Lez Jul. mun., I. 1., C. T., Indic, v. quattuo vir, 11. II. Orblli.Hbnzrn, II, 16 § 8, III, 16 g 8. — Que les IV virij. d. ne sont en réalité que deux magistrats, cela a été prouvé a l'évidence par la dissertation de Zumpt, De IV viris municipaiiàus, dans les Comm. epigr., I, 161-192. La dénomination de IV viri provient do ce que les duoviri jure dicundo étaient censés ne former qu'un seul collège avec les deux édiles. Ztmpr, I. I., 171, suiv. Mommskn, Dr. mun. de Salp., 433. Dana certaines communes tous les fonctionnaires forment un seul collège, appelé les VIII viri. Marquait, 1. 1., 480. Dans certaines inscriptions (Orblli, nM 3828-3834), où on a voulu lire le titre de /// virij. d., il est avéré que cette leçon est ou bien fausse, ou bien incertaine. Voyez Orblli- H en zen, ad t. III, 16 § 7. Zumpt, 1, 1., 165. Cependant il est certain que dans quelques municipes il y avait des /// viri, entre autres dans la colonie de Cirta en Afrique. Cette particularité, en ce qui concerne Cirta, a été expliquée par Mommskn, L'organisation communale de Cirta (on ail.), dans le Hermès, I, 47-68, surtout p. 63-64 (1866).
(6) Orelli-Hbnzrx, II, 16 § 5, III, 16 § 5. Cf. Leg. repet., I, 78 (C. /-, I, 63 et 71). C. /., I, Inde», 641, v. dictator, praelor. Lorbnz, De dictatoribas latinis et municipaiiàus. Grimma, 1841. Henzbn, dans les Ann. delllnst ,1846, p. 253, suiv., 1859, 193, «uiv„ et dans le BuUet. deW Intl., 1851, p. 186-202, 1858, 169. Mahquàhdt, 1. 1., 475-478. Houdot,
taient encore en Italie sous l'Empire, les Ilvirij. d. étaient remplacés par un praefectus j. d.y délégué par le préteur (1). Les attributions de ces magistrats, quels que fussent leurs titres, étaient les suivantes :
a) Ils sont les chefs administratifs du municipe, et, à ce titre, ils convoquent et président les comitia et Y or do decurionum (2).
b) Ils gèrent, sous le contrôle du sénat (3), les finances du municipe. Ils mettent en adjudication les travaux publics et la location des propriétés communales (vectigalia ultroque tributa sive quid aliut communi nomine municipum locare oportebit); ils vendent, ex decurionum decreto, les praedes praediaque des débiteurs du trésor public ; ils font rentrer dans le trésor les amendes, etc. (4).
c) Ils .sont investis de la juridiction (5) sur toute l'étendue du territoire de la commune (ô).
La justice criminelle qui leur compétait encore vers la fin de la République sur les esclaves et sur les hommes libres, à l'exception des crimes qui d'après les leges judiciorum publicorum étaient de la compétence d'une quaestio à Rome (7), fut amoindrie dans la suite, et passa, en Italie, au praefectus praetorio (p. 433) et au praefectus urbity. 471);
Dr. mun., I, 322 suiv. — Do même, dans plusieurs colonies de la Gaule Narbonaise, les magistrats suprêmes s'appelaient praetores. Hrrzoo, De quibusdwn praetorum Gall. Narb. munie, inscriptionibus. Leipzig, 1862. — Voyez en outre plus bas, p. 542, n* 6.
(1) Voyez plus haut, p. 365, ne 1, p. 366, n« 4, et WALrBR, § 300, n§ 18.
(2) Voyez pp. 527, n« 5, et 532, n« 3.
(3) Voyez p. 533.
(4) Lex Mal., c. 63, 64, 66. Inscr. neap., n° 4601.
(5) Waltrr, §§ 735-736, 839. Rudorpf. H. d. dr. r., II, § 4, nw 27-28, 49-57, § 104, nw 28-30. Bbthmann-Hollweg, § 58, p. 23-25, § 66, p. 68- 70. Cf. Mommsen, Dr. mun. de Salp., etc., 402-403, 433-443. — Que la juridiction est une de leurs attributions principales, cela résulte de leur titre même :jure dicundo. Cf. leg. Mal., c. 65 : • Jus dicitojudiciaque dato. » Lex Jul. Oen.y c. 94.
(6) Dig., L, 1, 20; 16, 239 § 8. Htgin., p. 118. Sic. Flacc., p. 163.
(7) Lex Jul. mun., 1. 119. Cf. leg. Jul. Gen., c. 102. — Bethmann- Hollweg, 1. 1., p. 24, nw 31-32.
en province, au gouverneur (i). II ne reste aux magistrats municipaux que la détention provisoire des criminels et l'instruction préparatoire (2), de même qu'un certain droit de punition (niodica castiyatio) envers les esclaves (a).
Quant à la justice civile, ils sont chargés de la jurisdiclio contentiosa , correspondante à celle du préteur à Rome, sauf toutefois deux restrictions :
*) Ils sont incompétents pour certaines causes importantes, telles que les causae famosae, libérales, etc. (4).
p) Dans la plupart des autres procès, leur compétence, sauf le consentement des parties (5), est limitée à un taux déterminé (e).
A cette juridiction s'attachent un certain droit de coercition (modica coei'dtio) (?) et le jus multae dictionis (a}. Des amendes il y a appel aux décurions (p. 533).
Dans les municipîa latina ils sont en outre investis de la juridiction volontaire de droit latin (manumissio , etc.) (9).
Les ,causes civiles qui ne sont pas de leur compétence, ressortent, en Italie, du préteur {10), et plus tard Aesjuridici (p. 506); en province, du gouverneur (n).
d) De l'avis conforme du sénat, ils procèdent à l'armement des cives et des incolae pour la défense du territoire, et ils commandent les milices municipales avec les pouvoirs disciplinaires d'un tribunus militum de l'armée romaine, ou
(1) Coll. leg. Moi., XIV, 2 § 2, 3 g 2. Dig., I. 18, 10, etc.Vojez p. 471.
(2) Dig., XLVIII, 3, 3, 6 et 10.
(3) Dig., II, 1, 12; XLVII, 10, 15 § 39, 17 § 2.
(4) Rudorfp, H. d. dr, r., II, § 4, n> 57.
(5) ■ fnter convenientes et de re majore apud mag. mun. agetur. ■ Dig., L, 1,28, cf. V, 1. 1.
(6) LexRubr., II, 3-4, 19, 27. Lex McU., c. 69. Paull.,V, 5* § \.Dig., II, I, 19 § 1, 20. D'après la lex Rubria, l. 1.. le maximum était de 15000 sesterces. — Dans certaines causes ils jugent de omni pecunta ■ Lex Ruhr. , II, 28. Cf. Ruoorff, 1. 1., n- 57. Mommsbn, I, 217, n« I.
(7) Dig., I, 21, 5 81. Lex Rubr., II, 1. 20. Hygin., p. 118. Sic. Flacc., p. 135.
(8) Lex Mal., 0. 66. Dig., L, 16, 131 § 1.
(9) LexSalp., c. 28.
(10) Z>ij7.,XXXIX,2,l,4p\§4et9,et«. Cf./rwcr. JVmp., n°4601, 1. 62.
(11) Dig., XXXIX, 2, 4 pr. § 4 et 9. Cf. Walteb, § 736, n« 30.
ils délèguent leurs pouvoirs militaires à un commandant qu'ils nomment (i).
e) Ils font les opérations du recensement (2), et ils composent Y album decurionum (p. 529). Cependant, comme ces deux attributions ne sont exercées que tous les cinq ans, les 7/ ou IV virij. d., dictateurs, préteurs, etc., élus pour Tannée du recensement, ajoutent à leur dénomination le titre de quinquennales, ou censoriae potestatis, ou s'appellent simplement quinquennales ou encore censores (3). Leur rang est supérieur à celui des simples 77 ou IV virij. d. (4).
Lorsque l'empereur ou, jusqu'au second siècle de l'Empire, un autre membre de la famille impériale est élu au 77, IV viratus, etc. (5), il se fait représenter par un délégué : praefectus Caesaris quinquennalïs (0). L'empereur est élu sans collègue, et délègue en conséquence ses pouvoirs à un praefectus sine collega (7). Le praefectus remplaçant un prince impérial, a un 77 (IV vir) comme collègue (s).
(1) Lex Jul. Oen.t c. 103. — Mommsen, dans YEph. ep., II, 126-127. Marquardt, V, 518 519. — Faut-il assimiler à ces commandants militaires municipaux les tribuni mil. a populo, mentionnés dans certaines inscriptions municipales de l'Italie, ou ceux-ci sont-ils des tribuns de légions romaines, nommés par le peuple (p. 172)? La première opinion est défendue par Duruy (Hist. des Rom., T. V, Appendice, p. 503-523), la seconde, par Mommsen (II, 562, ne 1, 564, ne» 4-6) et par Giraud (dans le Journ. des Sav., 1875, p. 269-284, 333-349, 397-419, 567-596).
(2) Lex JuL mun., 1. 142-156. C. 7., II, n° 1256.
(3) Fest., p. 261. M. Orelli-Henzen, II, 16 § 10, III, 16 § 10 et ad n0* 7026, 7075. C. 7., Indic, w. censor, quinquennalis, II viri et IV virquinq., I, p. 641, II, 773, III, 1183, IV, 249. Cf. Orklli, n° 82 : annus quinquennal itatis. L'intervalle entre 2 quinquennalUates s'appelle lustrum. Orelli, n° 5020. — Zumpt, De quinquennalibus municipiorum et coloniarum, dans les Comm. epigr., I, 73-158, surtout p. 93, suiv.
(4) Apul., Metam., X, p. 711. Ruhnk. — Zumpt, De quinq., 128 suiv.
(5) LexSalp., c.24. Cf. Spart., Hadr.y 18. Mommsen, 11,787-788, 801.
(6) Z^x? Salp., c. 24. Orelli-Henzen, n0B 516, 3874-77, 7069-71, etc. C. 7., III, n08 1497, 1503, V, n° 4374. — Zumpt, Fast. mun. camp, firagm., dans les Comm. epigr., I, 56-58. Mommsen, Tituli Ost.f dans YEph. ep., III, 327.
(7) Lex Salp., c. 24. — Mommsen, II, 787, n«5.
(8) Eckhel, D. N., IV, 477. Inscr. Neap., noi 2272-74. Mommsen, IL 801, n« 6.
Si, pour une cause quelconque {propter contentiones candidatorum, etc.) (i), les magistrats suprêmes n'ont pas été élus à temps pour entrer en fonctions au 1 janvier (2), le sénat, d'après une disposition d'une lex Petronia mun., nomme deux praefecli, chargés de l'administration jusqu'à l'entrée en charge des magistrats élus : praefecli jure dicundo decurionum decrelo ex lege Petronia (3).
En l'absence des 77, IV viri, etc., celui des deux qui quitte le dernier le territoire du municipe, est tenu de nommer un suppléant par intérim : « praefectu?» municipi relinguere. » Ce préfet, dont le pouvoir dure jusqu'au retour d'un des II, IV viri, doit être choisi parmi les décurions, ayant un âge déterminé (35 ans d'après la lex Salp.) (4).
Ces trois catégories de praefecli sont investies de toutes les attributions des II, IV viri (5).
2° Des édiles («). Leurs attributions, qui sont analogues
(1) Orklu, n°643. Cf. C. /., V, n° 961.
(2) Znanc, Fast. mun. camp, fragm., 66.
(3) Orblli-Hbnikn. n" 3679, 7074. Cf. n" 2287. 3818. Fatti Venusini (CI., 1,469). C. 7,11, n" 2225. M, n» 1822. V, n° 2852. — Zusm, Fast. mun. camp, fr., 50-54, 58-66. Mommsen, Inscr. Neap., p. 480, et Dr. mun. de Salp., 446-447. Ma»<jp*»dt, IV, 494-495.
(4) Lex Scdp., c. 25. D'après cette raSme loi, c. 25, le praefectus relictus a Ilviro ne peut ni déléguer ses Attributions & un autre, ni s'absenter plus d'un jour du municipe. S'il est latin, l'exercice de cette préfecture ne lui octroie pas la cité romaine. — Mommsen, Dr. mun. de Salp., 447-449, et dans VEph. ep., II, 146.
(5) Lex Scdp., c. 24-25, 66. Cf. Orelu, n° 643. C. L, V. n" 961, 2856. Zumpt, Fast. mun. camp, fragm., 62. — Mommsen a cru découvrir (A tort, selon nous) dans les Tablettes de quittances de Pompei (en ail.), dans le Hermès, XII (1877), 125-126, une quatrième catégorie de praefectij, d., fonctionnant a coté des // virij. d., et comme des collègues supérieurs.
(6) Otto, De aedilibus coloniarum et municipiorum. 2" éd. Utrecht, 1732. Zuhpt, De IV viris munie, dans les Comm. epigr., I, 172-174. Mommsen, Dr. mun. de Salp., 449-451. Kuhn, Org. mun. et civ., I, 67. G. Humbert, t. aediles coloniarum et municipiorum, dans le Dict. des ont. de Dâbembekq et Sagcio. Hoddot, Dr. mun., I, 389-402. — Oreixi. Henzkn, II, 16 g 13, III, 16 §13. C. /., Indic., v. aedilis, 1. p. 641, 11,773, III, 1182, IV, 249. — Dans certains municipe» il n'y avait pas de //, IV virij. d., etc.; et l'édilité y était la plus haute magistrature, p. e. àArpinum, ou le collège des édiles se composait de trois membres (Cic, adfam., XIII, 11 g 3, C. I., I, n« 1177-79, Orelli, n° 571), a Peltvinum, etc. Les
à celles des édiles de Rome sous la République, comprennent : la police des marchés et surtout des poids et mesures (1), la distribution de blé aux pauvres (2), la police et l'entretien des voiries publiques (3), la surveillance de la prestation des corvées, etc. (4).
L'entretien des édifices publics et la surveillance des travaux publics sont attribués en partie aux édiles, en partie à des curât ores spéciaux (5).
Les édiles, comme officiers de police, ont aussi le jus multae dictionis (e), et la juridiction en des affaires peu importantes (7).
Les lois municipales contenaient des prescriptions de police sur plusieurs matières, par ex., sur les enterrements, les démolitions, les tuileries, les servitudes rurales, etc. (s).
3° Les questeurs (quaestores pecuniae publicae, aerarii, arcae publicae) ont la garde de la caisse communale (9).
édiles y exercent les attributions des II viri, président le sénat, sont quinquennales, etc. Cf. Orklli-Henzbn, nM 7033-37,7039, et ad T. III, 16 § 7. Zumpt, De quinq., 144. Mommsen, I, 216, n9 3.
(1) Dig., L, 2, 12, cf. XIX, 2, 13 g 8. Orklu-Hknzkn, n<» 4343, 7133. Petron., Sat., c. 44.
(2) Dig., XVI, 2, 17. — Otto, De aedil., p. 357.
(3) Dig.t XLIII, 10. Orelli, n° 3973. Fabrbtti, p. 609, n°72. — Otto, De aedil., 326.
(4) Lex Jul. Gen., c. 98.
(5) Dig., XLIII, 10, L, 4, 1 g 2, 4 pt\, 18 g 6, 7 et 10, L, 10, 2 g 1. — Otto, 1. L, p. 314.
(6) Lex Mal., c. 66. Les édiles sont tenus cependant d'en faire d'abord la déclaration auprès des II viri. Ib.
(7) Lex Jul. Oen.f c. 94. Mommsen (Dr. mun. de Salp., 442) émet l'hypothèse que le taux de 1000 sesterces, indiqué par la lex Mal., c. 69, était le minimum de la compétence des // viri et le maximum de celle des édiles. — Dans certains municipes les édiles exerçaient toute la juridiction des édiles curules à Rome : aediles cui et curulis jurisdictio mandata est. Orelli-Hbnzen, n° 3979, cf. noa 3269, 6956. Mommsbn, Uorg. comm. de Cirta, dans le Hermès, I, 65-66.
(8) Lex Jul. Oen.t c. 73, 79. Cf. leg. Mal., c. 62. — Mommsen, dans VEph. ep.f III, 110-112. Giraud, dans le Journ. des Sav., 1877, 62-64, 133-140.
(9) Orelli-Hknzen, II, 16 g 13, III, 16 g \3.\C.I.,Indic.fv. quaestor,l$ p. 641, II, 773, III, 1183, IV, 249. —La questure, bien qu'elle soit ordinaire, ne se rencontre cependant pas dans tous les municipes. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 42. Houdoy, Dr. mun.f I, 406-407. Voir plus haut, p. 535, nf 8.
En dehors de ces dignités, il pouvait y avoir dans les municines différentes fonctions spéciales, telles que la cura fanorum (l), annonae, kalendarii, praediorttm publicorum, aquaeductus, publicarum eiarum, etc. Toutes ces fonctions n'étaient pas considérées comme des magistratures {honores), mais comme des charges personnelles (munera personalia) (i).
La caisse communale (3), qui devait pourvoir spécialement aux frais du culte et des jeux publics (t) et au budget des travaux publics (s), était alimentée principalement :
a) par les revenus (vectigalia) (s) des terres communales (agri /ructunrii, vectigales , praedia municipum) (t), louées pour un terme de 5 ans ou plus, même in pcrpetuum (e), et par les revenus des pascua publica (9) ;
(1) Lex Jul. Oen., c'128. — Momusbn, dans VEph. ep.. II, 128-130.
(2) Z%., L,4, 1§2, 14pr.§I, 18. Orei.u-Hbtiziw, II, 16 § 14, 111, 16 g 14.— Ziwrr,De quinq., 150-153. Kvns.Org.de. et mu».. 1.7-11. 35-36. 40-68. et sur l'immunité île ces charges, 69-226. Hocoor, 1. 1., I, 467-477
(3) MiwjBitiriT, V. 96-98. Houwt. 1. 1., 403-406. Humbert, Arca puhiicn ou municipalis, dans le Dict. de» ont. de Dabbwb. ot Sagl. R. Thibbion bk Moncljn, Administration des biens et des revenus des cités en droit romain. Paris, 1874.
(4) Il pouvait y avoir en outre, comme dans la colonie Julia Genitiva, une caisse spéciale pour le culte, alimentée. par eiomple. par le produit do certaines amendes (Lex Jul. Gen., c. 65), de même que chaque temple disposait du produit des collectes volontaires (stips) faites à son profit (ib., c. 72). — Quant aui jeui publics, voyez p. 537-538.
(5) Houdot, 1. 1., 432-437.
(6) Suet., Aug., 46. C. /., II, n" 1423, 1956. Dig., XIX, 1, 13 § 6. — Kithn, Org. civ. et mun., I, 63-65.
(7) Sic. Flacc., p. 164. Htgin., p. 116. Gaj., III, 145. Cf. Cic, adfam., VIII, 9 § 4, XIII, 11. — Sur la personnalité des municipes, voyez Houdot. Dr. mun., I, 121-152. Q. Hébert, De la personnalité des cités. Paris
(8) Sic. Flacc., p. 162. Dig., XXXIX, 4. 11 § 1, L, 8, 3 § l. Gaj., III, 145. — Cependant le. lex Jul. Oen. (c. 82) défendait non seulement d'aliéner leB biens communaui, mais encore de les louer longius quam inquinquenniutn. Cf. Mommsbn, dans VEph. ep., III, 104-105. Giraud, dans \aJourn. des Sav., 1877, 143-144.
(9) àgenn. Urb,, p. 85. Frontin., p. 49. Sic. Flacc., p. 135.
b) par les intérêts des capitaux, dont le placement était la charge du curator kalendarii (1) ;
c) par les revenus de la location des aqueducs, cloaques, bains publics, etc. (2) ;
d) par les amendes, prononcées par les magistrats, ou comminées par la loi municipale (3).
IV. Organisation des loci ou dépendances du chef-lieu
Les fora et les conciliàbula ont leur sénat (decuriones) (5), et leurs magistrats, élus par les citoyens du fotntm ou du conciliabulurn (e) ; ils forment des centres de marchés (7) et de juridiction (8). Les vici sont des communes rurales (9) ; les castella, des centres fortifiés de districts ruraux (10); le pagus est d'ordinaire une division plus étendue, comprenant toute la population dune vallée ou d'une région. Les vici, castella et pagi, bien que dépendant plus étroitement du chef-lieu (11), ont aussi des chefs administratifs, magistri, aediles, praefecti, chargés de la police locale, un conseil
(1) Dig., L, 4, 18 § 2; 8, 9 pr. § 7-9. — Houdoy, 1. 1., 427, suiv. Zumpt, Comm. epigr., I, 150, suiv.
(2) Dig., VII, 1, 27 § 3. — Marquardt, V, 97, n" 6-7.
(3) Lex Jul. Gen., c. 73-76, 81-82, 92-93, 97, 125-126, 128-132.
(4) Houdoy, 1. L, 204-214. Mazochi, Commentariorum in Regii Herculanensis Musei aeneas tabulas' heracleas, Naples, 1754-1755, 2 vol. in fol., et Voigt, Ti%ois constitutions épigraphiques de Constantin le Grand, auxquelles est ajoutée une Recherche sur la constitution des pagi et vici de l'Empire romain (en M.). Leipzig, 1860. — Sur la différence entre la condition des citadins et celle des campagnards, voyez Kuhn, Org. civ. et mun., I, 29-34.
(5) Lex Jul. mun.i 1. 85-86, 108, suiv., 135, suiv.
(6) Lex Jul. mun., 1. 83-85, 129, suiv., 136-137.
(7) Paul. Duc, p. 38. Cf. Liv., VII, 15.
(8) Lex Rubria, II, 1. 4, 15, 31, 54. Lex Jul. mun.f 1. 119. Lex Mamilia, c. 3, 5 (Grom., I, 263). Cf. Liv., XXXIX, 14, 18, XL, 37. Lexrep., c. 31 (C. /., I, p. 60). — 11 arrivait aussi qu'un forum ou conciliabulurn était élevé au rang de municipium. Frontin., de cow/r., p. 18. Agg. Urb., p. 21. L. Cf. C. /., II, n°1041. Mommsen, Org. de Cirta, dans le Hermès, 1,62.
(9) Voyez les différentes définitions du viens chez Fest., h. v.
(10) Humbert, Castellani, dans le Dict. des ant. de Darbmb. et Sagl.
(11) Isid., Orig., XV, 2. Dig., L, 1, 30.
ommunal et des réunions populaires (i). La division en cici et pagi était appliquée surtout à des peuplades peu civilisées ou montagnardes, qui, sans recevoir la cité romaine ou le droit latin, étaient soumises {adtributae) à un municipe ou à une colonie (2).
Dans toutes ces dépendances, fora, conciliabula, vici, etc. , le recensement était fait par les magistrats suprêmes du chef-lieu (3); et la justice y était rendue soit par eux fi), soh par leurs délégués (praefecti) (5}.
Dès la fin du second siècle après J. C, l'organisation municipale que nous venons d'exposer, subit des modifications importantes.
Les comilia disparaissent, et leurs attributions électorales passent au sénat municipal. Celui-ci élit les prêtres municipaux (e), et il nomme les magistrats municipaux (?) parmi les candidats, proposés par les magistrats sortants et sous leur responsabilité (a), et agréés par le praeses provinciae (e).
(1) C. /.. I, n"* 571. 573. 603. 1270. 1285-86. 1466-67. III, a" 1405. 1407, 3776-77, V. 1829-30. 1890. 4148. Orelli Hkszbs, n« 3984, 7038. Renier, buer. de t Algérie, n" 2313, 2364, 2379, 2399, 2403, 2458. 2464 65, 2511. Mommsen, Magistrorum pagorum Camp, tituli, dans le C. /., I, 159. Voigt.1. l.,p. 166, 201, et 219-232.
(2) Par ex., pour la colonie Tergestum, cf. Plis., III, 22 (18), ei le Decretum Tergestinum, dans le C- I., V, n° 532, pour l'oppidum latinum Xemausws, Strab., IV, I g 12, p. 186 Cas.. Pu*., III, 6 (4). Voyez Voigt. I.i.,p. 109. 133, 162, 204, 205. Zumpt. Deleg. mun.. dans les Stud. rom.. 286-289. Mommsen, dans le Hermès, IV, p. 1 I3.Voyez plus haut p. 366, n« 3
(3) LexJul.mun , 1. 142-158.
(4) Cela résulte de ce que le clief-Iieu seul a des //, IVvirijure dicundo Voyez la lexJul. mun., 1. 89. suiv., 98. suiv. Cf. Sic. Flacc.. p. 135 L.
(5) Sic. Flacc, p. 159 L. Orblu-Hbszbn, n" 4025, 7062 ». Cf. Zumpt. Fait. mun. Camp, fi:, 54-56. Mommsen, (Org. comm. de Cirta, Hermès, I, 62 suiv.}, n'admet pas ce droit de délégation, bien que l'organisation de Cirta semble offrir une preuve nouvelle en faveur de l'opinion de Zumpt.
(6) Orelli, n- 2263. 2287, 3709, etc.
(7) Walter, § 302, n» 44-46. Marquardt, IV, 474-475. Houdoï, I. 312
(8) Papimax., Diff., L, 1, 11 § 1, 13. 15 § 1. cod. Just., XI, 33, 1,2: 35, 3, etc.
(9) L'lp., Diff.,H.Uyi, 4. 1 §3-4; cf. 1. 12.
En outre, ces magistrats doivent être choisis parmi les décurions (i). Aussi , à cette époque , les décurions sont-ils choisis par le sénat (2), de manière que les quinquennales ne conservent plus que la publication de la liste sénatoriale (3).
D'autre part, les attributions des magistrats municipaux sont considérablement réduites par l'institution des curatores reipublicae et des correctores civitatium, qui furent d'abord nommés extraordinairement (p. 505, 519), mais qui, dès le 111e siècle, deviennent permanents (4).
D'ailleurs, les magistrats municipaux comme le sénat sont peu à peu subordonnés en toute chose au contrôle des fonctionnaires impériaux qui gouvernent l'Italie et les provinces (5).
Ainsi se prépare la nouvelle organisation municipale du iv6 siècle, que nous étudierons dans la Période suivante.
(1) Paul., Dig., L, 2, 7 §2.
(2) Papinian., Dig.i L, 2, 6 § 5. Cf. Front., ad am., II, 7, p. 193. Nab. — Tandis que.d'après Zumpt (De quinq., p. 1 13. suiv.) et d'après Màrquardt (IV, 502, ne 7), les décurions furent choisis par les quinquennales pendant toute la période dyarchique, Waltbr, § 301, attribue leur élection au sénat municipal. Nous préférons suivre l'opinion de Houdoy (237-239), d'après laquelle le droit de lectio passa, dans le courant du nd siècle, des quinquennales au sénat.
(3) Orelli, n°3721.
(4) Màrquardt, IV, 489.
(5) Ulp„ Dig.y XXII, 1, 33, etc. —Màrquardt, IV, 361, n« 2.
CHAPITRE PREMIER
Du pouvoir impérial (i).
La dyarchie a fait place à la monarchie. L'empereur est investi dun pouvoir absolu, sans limite aucune. Sa personne est revêtue d'une majesté sacrée et divine (2) qui se montre extérieurement dans la tenue impériale de la pourpre introduite par Dioclétien, le diadème (3) et le nimbus (4) , adoptés par Constantin, et dans la cérémonie de l'adoration (5).
L'empereur est supérieur à toutes les lois, ou plutôt il est. la loi incarnée (e). Son titre officiel est celui de dominus (7).
(1) Walter, §§ 359, 360. Bethmann-Hollweg, § 127, p. 9-20.
(2) « Tanquam praesenti et corporaii deo. » Vboet., II, 5. Mamert., paneg. Max., 2.
(3) Spanhem., de usu et praest. num. (éd. 1717). II, 385, suiv. Eckhkl, D. JV.,VIII, 79, 363. Polem. Silv., Laterc., p. 275 (Momms.).
(4) Eokhel, VIII, 79, 502.
(5) Eutrop., IX, 26(16). Aur. Vict., de Caes., 39. Zonar., XII, 31. Ltd., de mag., I, 4. Naddet, Des changements opérés dans toutes les parties de Vadm. rom.y I, 262, suiv., II, 244, suiv. Les empereurs chrétiens ont conservé l'usage de la génuflexion (Amm. Marc, XV, 5 § 18, Cod. Theod.9 VI, 8, 1, ibiq. Gothofredus, éd. Ritter); mais ils abolirent le culte des images impériales (cod. Theod., XV, 4, 1, ibiq. Gothofr).
(6) Nov.Just., 105, 2 §4.
(7) Aur. Vict., de Caes., 39. — Mommsbn, II, 739, nM 4-7.
Tous les habitants de l'Empire sont ses sujets : subjecti, servi,
Cependant, dès le début de cette période, pour faciliter l'administration de l'immense État romain, il fut divisé en deux Empires, l'Occident avec Rome pour capitale, et l'Orient avec Constantînople pour capitale. D'abord transitoire (a), ce partage devint définitif depuis Théodose I en 395. Toutefois, jusqu'à l'anéantissement de l'Empire d'Occident en 476, les deux Empires ont été considérés comme deux parties d'un môme Etat (s) ; les deux empereurs, comme des collègues.
Même, pendant cette période, en droit strict, le pouvoir impérial n'est pas héréditaire (4). L'empereur est nommé, en apparence avec la collaboration du sénat (5), en réalité par les armées (e) ou par la désignation du prédécesseur. Cette désignation se fait, comme autrefois, par adoption et collation du titre de Caesar ou A'Auguslus (?).
L'installation de l'empereur nommé a lieu avec de grandes solennités : la mise de la tenue impériale, l'élévation sur un bouclier, et, en Orient, depuis l'empereur Léon (457), le couronnement par le patriarche (s).
Immédiatement après l'installation, l'empereur adresse au sénat de la capitale un manifeste, dans lequel il promet un règne juste et bienveillant (9).
(1) Procop.. hist. arc, 30, p. 165, Bonn. — Betbmann-Hollwkg, § 127, n» 48.
(2) Aur. Vict., de Caes., 39. Eutrop., X, 1. Amm. Marc, XXVI, 5 § 4. Zosim., IV, 3, 19, 24, 47. Naudet, Des changements, etc., I, 268, suiv.
(3) De \à \h Notifia Dignitatum v&Tia des partes Orientis ei Occidentis- (A) A. Paillard, Histoire de ta transmission du pouvoir impérial à
Rome et à Constantînople. Paria, 1875. Il j a cependant une tendance au droit d'hérédité, indiquée par le titre officiel do parentes nostri, dooné par le3 empereurs a leurs prédécesseurs. Mommsen, II, 1088, n" 1 .
(5) Nov. Majoriani, 3 g 1.
(6) Amm. Marc, XXV, 5, XXVI, 1 g 3-5, 2, XXX, 10. Nov. Majoriani.
(7) Lactant-, de mort, persec, 18, 20, 25. Amm. Marc, XV, 8 g 3-14, XXVI, 4, XXVII, 6 g 4-5.
(8) Coripp.. de laud. Juslini min., II, 84-170. Theophan. Chronogr. (éd. Bonn), I, 170.
(9) Nov. Hfajorian., 3 g 1. Coripp., 1. 1., II, 175-277.
Tous les membres de la famille impériale portent le titre de nobilissimiy qui était le titre le plus éminent (1). Le serment de fidélité est prêté par les fonctionnaires non-seulement à l'empereur, mais encore à l'impératrice (2).
L'empereur possède la plénitude des pouvoirs. Même les empereurs chrétiens ont conservé l'ancien titre de pontifex maximus jusqu'à Gratien qui y renonça en 375 (3).
L'empereur est la source du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire, et il préside d'une manière souveraine à l'administration civile, financière et militaire de l'Empire, par un nombre considérable de fonctionnaires hiérarchiquement classés, nommés tous par l'empereur.
CHAPITRE DEUXIÈME
L'administration centrale (*).
L'empereur, dans l'exercice du pouvoir législatif, et dans celui des pouvoirs judiciaire et administratif, pour autant qu'il y intervient personnellement, est assisté d'un conseil d'État ( consistorium principis\ et du ministre du cabinet impérial (quaestor sacri palatii).
La direction du personnel du palais impérial est déléguée au maître des offices (magister officiorum) , tandis que le service privé de l'empereur est sous les ordres du grand chambellan (praepositus sacri cubiculi) .
Dans l'administration proprement dite de l'Empire, les fonctions civiles sont nettement distinguées des fonctions militaires.
L'administration civile de l'Empire est répartie parmi six fonctionnaires supérieurs, deux praefecti urbi pour les deux capitales, et quatre ministres de l'intérieur
(1) Zosim., II, 39, cocL Theod., XIII, 1, 21, ibiq. Gothofr.
(2) Nov. Justin., 8, s. f.
(3) Zosim., IV, 36. — Sur la date, voyez Mommskn, II, 1054, ne 1.
(4) Walter, §401.
(praefecli praetorioi pour les quatre grandes divisions administratives de l'Empire.
Le département des finances est divisé en deux branches, l'aerarium sacrum, sous la direction du cornes sacrarum largitionum, et l'aerarium privatum, sous le cornes rerum privatarum .
A la tête de l'administration militaire se trouvent des commandants généraux (magislri militum), dont le nombre a varié.
Les fonctionnaires que nous venons d'énumérer, sont les représentants directs ou ministres de l'empereur, sous lesquels sont classés, dans chaque département, d'autres fonctionnaires sévèrement subordonnés selon les rangs (sub dispos ii 'ione esse).
Tous les fonctionnaires des différents départements exercent la juridiction civile et criminelle dans le ressort de leurs attributions, et sont aidés par un nombreux personnel d'employés subalternes (officiâtes).
% 1. Des fonctionnaires impériaux (i). (Dignitates et administrationes) ,
Les fonctionnaires de l'État se divisent en deux classes : les fonctionnaires civils et les fonctionnaires militaires (2).
La nomination se fait par l'empereur, généralement sur la proposition du ministre du département auquel le fonctionnaire appartient {3), parfois sur la recommandation du sénat de la capitale (4). L'empereur expédie de son cabinet (sacrum cubiculum) la nomination à la chancellerie impé-~ riale (Iribuni et notarii), où elle est enregistrée dans le registre officiel (laterculum) . La patente de nomination (codicillus dignitatum), accompagnée des instructions de service qui se rapportent à la fonction (mandata principisj,
(1) Waltkr, § 401-403. Betbkann-Hollweo, g 130.
(2) Cod. Theod,, VIII, 5, 39.
(3) Cod. Jutl., IX, 27, 6, cf. II, 7, 9.
(4) - Petitwne senaius. - C. !.. VI, n« 1715.
est préparée par la chancellerie (1), transmise, dans une audience solennelle, par l'empereur lui-môme au fonctionnaire nommé (2), et notifiée par celui-ci à la chancellerie du praefectus praetorio ou du magister militum, selon qu'il s'agit d'une fonction civile ou militaire.
Tous les fonctionnaires de l'Empire sont inscrits en deux registres : laterculum majus et minus (3), dont le majus (comprenant tous les fonctionnaires supérieurs) se trouve à la chancellerie impériale sous le primicerius notariorum (4), le minus (praepositurae omnes, tribunatus et praefecturae castrorumj, au cabinet du quaestor sacri palatii (5).
La nomination se fait pour une année (e) ; mais la durée des fonctions peut être prolongée selon la décision de l'empereur (7).
Outre les fonctions propres à chaque fonctionnaire, la plupart d'entre eux ont le jus multae ; mais le taux de l'amende que le fonctionnaire peut infliger, varie d'après son rang (s), et l'imposition de l'amende est soumise à appel (9).
Les traitements des fonctionnaires consistent en des fournitures en nature (annonae et capitus, fourrages) (10), remplacées depuis 439 par des sommes fixes d'argent (11). Les fonctionnaires reçoivent annuellement un nombre déterminé à'evectiones pour se servir des postes publics (12), parfois avec
(1) Nov. Just., 17, praef., 24, 6; 25, 6. On payait de ce chef des émoluments à la chancellerie. Cod. Just., 1, 27, 1 § 7, 2 § 17, § 20, § 24.
(2) Constant. Porphyrog., de cerem. oui. Byzant., I, 85, II, 4.
(3) Brisson., v. laterculum.
(4) Notifia Dignitatum Orientis, 16, Occidentis, 15. Boecking, Ânnotatio ad Notitiam Dign., I, p. 268.
(5) Cod. Just., I, 30. Nov. Just., 17, praef.
(6) Voyez les formules de nomination chez Cassiod., Var., VI, 4-8, 18, 20, 21, VII, 4.
(7) Cassiod., Var., VII, 2.
(8) Cod. Just., I, 54, 4-6, VII, 64, 5. Les procuratores ou rationales n'ont pas ce droit. Cod. Just., I, 54, 2.
(9) Cod. Just., VII, 62, 25.
(10) Brisson., v. caput. — Bethmann-Hollweg,§ 130, p. 37, § 134,p. 70. P. Kruegkr, Critique du code Just. (en ail.), p. 138, suiv.
(11) Cod. Just., 1,52, 1.
(12) Boecking, ad Not. Dign., I, p. XIV.
le droit de logement et d'entretien gratuits aux stations (tractoria) (l).
On distingue des fonctionnaires en service effectif ordinaire (in aclu jiositi) (ï) les fonctionnaires effectifs, mais employés seulement pour des fonctions extraordinaires (vacantes) (3), et enfin les hoiwrarii ou ceux qui, sans avoir rempli la fonction, obtiennent le brevet de l'honorariat (Itonomrii codicillij (i).
Parmi les fonctionnaires du même rang, les in actu positi ont le pas sur les vacantes, et ceux-ci sur les honorarii (5).
Parmi les dignités honorifiques de cette époque, il faut mentionner :
1° Celle de patricius (e), qui devint depuis Constantin (7) une dignité personnelle, accordée par l'empereur spécialement à ceux qui ont rempli les plus hautes fonctions (s), et donnant droit au premier rang après les consuls en fonctions et avant les préfets du prétoire (9).
2° Celle de cornes (comitiva) (10), dont il y avait, d'après Constantin, trois degrés (cornes ordinis primi, sccundi, lertiij (n), et qui était conférée fréquemment comme distinction à des fonctionnaires civils ou militaires (12}, ou aussi à
(1) Cod. Theod., VIII, 6, cod. Just., XII, 52.
(2) Cod. Just., XII, 8, 2, cod. Theod., VI, 22, 6, 8§ 1.
(3) C'est généralement un avancement accordé pour récompenser des ser vices rendus dans une fonction inférieure. Goth., ad cod. Theod., VI, 10, 4; 18, 1. Formule de nomination chez Cassiod.. Var., VI, 10, 11.
(4) Cod. Theod., VI, 22. Nov. Just., 70, praef.
(5) Cod. Just., XII, 8, 2, cod. Theod., VI, 10, 4; 22, 5-8. Cass-, Var.. VI, 10.
(6) Walter, § 308. Serhiony, §51-56.
(7) Zosim., il, 40. Cf. cod. Theod., XI, 1, I.
(8) C. /.,VI, no- 1716, 1719, cod.Tkeod.,V\,6, l,3,cod.Just.,XU,3,3.
(9) Z03.. II, 40, cod. Just., XII, 3, 1. Nov. Theod., 48. Nov. Just., 62, 2. Cass., Var., VI, 2.
(10) Kuhn, Org.civ. et mun., 1, 194. Cf. Mommsen, De C. Caelii Saturn. titulo. dans les Mem. delC Instit., Il, 302-308. Leipzig, 1865. . (II) Gotu., ad cod. Theod., VI, 13, 1. Cf. C. I., VI, n-' 1674, 1690, 1699, 1717, 1721, 1725, 1739, 1748, 1764.
(12) Cod. Theod.. VI, 13-21, cod. Just., XII, 11-15. Il y a aussi des comités vacantes. Gotii., ad cod. Theod., VI, 18. Formule de nomination chez Cass., Var., VI, 12.
des decuriones ou curiales qui se sont acquittés de toutes les charges municipales (1).
Chaque dignitaire jouit d'insignes déterminés, représentés sur le brevet de nomination (2) et d'un uniforme militaire, pourvu d'un baudrier en cuir rouge avec une boucle d'or (3).
Sous Dioclétien et Constantin le Grand (4), les fonctionnaires impériaux se divisent encore, comme dans la période précédente (p. 395, 398-400), en dignitaires de l'o.rdre sénatorien, avec le prédicat de clarissimi (5), et en dignitaires del'ordre équestre, avec le prédicat soit de perfectissimi (ô), soit d' egregii (7), selon l'importance de leurs fonctions.
Après Constantin, l'ordre équestre, comme second ordre de l'Empire, disparaît, et il ne se maintient plus que comme institution municipale dans les deux capitales (s).
Depuis cette époque, le prédicat (ïegregius est aboli (9). Celui de perfectissimus n'est plus maintenu que pour un nombre très restreint de dignitaires impériaux de rang inférieur (10). Presque tous sont élevés au rang de clarissimi ou au rang sénatorien.
(1) Cod. T/ieod., XII, 1, 75 s. f., 109 s. f., 127. Orelli, n° 1108.
(2) Boecring,At. D.t I, 171-172. — Il y avait également des prescriptions légales sur le droit et le cérémonial des visites (salutationes) (cod. TTieod., VI, 7, 1 ; 8, 1 ; 18, 1 ; 26, 5), et sur le jus osculandi auprès des hauts fonctionnaires (cod. Theod., VI. 24, 4, XII, 1, 109).
(3) Lyd., de rnag., II, 13, 14. Cass., Var., VI, 15, 21. Le cingulum n'appartenait cependant pas aux honorarii. Cod. Just., XII, 8, 2.
(4) Kuhn, Org. civ. et mun.% I, 183-186, spécialement 183, n* 1442.
(5) Par ex., le praef. urb. (C. /., VI, n°« 1140-42, 1155), le praef. praet. (C. /., VI, no 1125), le praef. vig. (C. /., VI, n°« 1144, 1137), le cur. alv. Tib. et cloac. s. u. (C. /., VI, n08 1143, 1242), le praeses prov. Val. Byzac. (C. /., VI, n"* 1684-85, 87-88).
(6) Par ex., le rat(ionalis) s(ummae) r(ei) (C. /., VI, n°» 1132, 1145, 1701), le rat(io7ialis) s(ummae) p(rivatae) (C. /., VI, n° 1133), Ya(gens) v(ices) praeff. praett. (C. L, VI, n° 1125). Cf. ib., n" 1121, 1135, 1156. cod. Theod., VI, 22. 1. Hirschfeld, Rech., I, 275, ne5
(7) Par ex., le proc(urator) s(um>nae) m(onetae) u(rbis). C. /., VI» n° J145 Goth., ad cod. Theod.% VI, 22, 1.
(8) Voyez Livre II, Sect. I, Ch. I, § 1.
(9) Hirschfeld, Rech., 1,273, ne4.
(10) La N. D. n'attribue ce prédicat qu'au praeses Dalmatiae (Oec., 45,
temps, il s'établit parmi les cl trois rangs distincts, dont le plus élevé est celui de clarissimus et inlustris (1), le second, celui de clarissimus et spectàbilis (2), le troisième, celui de clarissùmts tout court (3).
Dans la Notitia Dignitatum (*), c'est-à-dire au commencement du v* siècle, le prédicat à'inluslris appartient aux préfets du prétoire, aux praefecti urbi, au quaestor sacri palatii, au magister officiorum, au praepositus sacri ciibicuti, aux magistri militum et aux comités domesticorum (comtes des gardes du corps).
Le prédicat de spectabilis appartient, parmi les fonctionnaires du palais, au primicerius sacri eubicult, au castrensis sacri palatii, au primicerius notariorum et à certains magistri des scrinia impériaux; parmi les fonctionnaires civils, aux proconsuls, aux vicarii des préfets du prétoire (cornes Orientis, praefectus Augustalis) ; parmi les commandants militaires, aux comités et aux duces militum.
Le rang de clarissimi tout court appartient à la plupart des autres fonctionnaires impériaux, et spécialement aux gouverneurs de provinces, à l'exception des proconsuls qui sont spectabiles, et de certains praesides qui ne sont que perfectissimi.
Bans chaque rang, il y a des sous-divisions de degrés (5),
cf. Bobckino, II, 1188). Cf. C. /., VI, n° 1179 : v. p. p(rae)p(oiUus). Ce prédicat est donné désormais spécialement aux membres des principales familles municipales (C. /., VI, n°- 1691, 1714. Alb. ord. Thamugad.,à&a* VEph. ep., III, 78). — Gotb., ParaliU. adcod. Tkeod., VI. 37.
(1) C. /., VI. n« 1166*. 1188-89, 1664, 1674, 1711, 1716, 1725, 1735, 1777, 1790.
(2) C. T., VI, n« 1724, 1765.
(3) Cependant mémo au iv" siècle, et pendant la première moitié du v* siècle, les inscriptions donnent assez généralement le titre de claritsimut même a ceux qui ont droit au titre d'inlustris et de spectabilis. Cf. C. 1., VI, q- 1158-62, 1170, 1192-94, 1715, 1721, 1729. — Kuhn, Org. civ. et mun., I. 186-188.
(4) Skrrignt. §§22-29. Naitout, Des chang., etc., II, 69, auiv. Cf.GoTB., adcod. Theod., VI, 7, 1 ; 14, l.
(5) Parmi les irdustres, par exemple, il j a trois degrés. Gotb., ad cod. Tkeod., VI, 8, cod. Theod., VI. 6-9, cod. Just., XII, 3-8.
strictement observées (1). A rang ou degré égal l'ancienneté prévaut (2).
Le rang hiérarchique acquis est conservé après la sortie de charge (3), et se communique à l'épouse (4).
L'ensemble des citoyens qui ont obtenu des fonctions impériales civiles ou militaires, effectives ou titulaires, conférant au moins le rang de clarissimus (5), forment la classe des /ionorati(e).
Aux ive et ve siècles de l'Empire, les fonctionnaires impériaux se recrutent, soit parmi les membres de Tordre sénatorien, soit parmi les officiâtes palatini émérites (7), soit parmi les curiales ou decuriones qui ont passé par toutes les charges curiales (s).
§ 2. Des officiâtes (9).
Chaque fonctionnaire impérial a, sous ses ordres, un nombre assez considérable d'employés, formant son officium, et répartis en plusieurs scrinia ou bureaux (10).
Les officiâtes ou apparitores ne sont pas seulement employés aux écritures et au service de la comptabilité ; mais ils exécutent aussi les missions qui leur sont confiées par les
(1) Cod. Theod., VI, 5-6, cod. Just., XII, 8.
(2) Cod. Just., XII, 3, 1 ; 4, 1-2.
(3) Cod. Just., XII, 4, 1-2 ; 8, 2. Brisson., v. ex.
(4) Cod. Just., XII, 1, 13. Cf. C. I., VI, n°« 1674, 1714.
(5) Cod. Theod., I, 8, 1, VI, 20, 1, VII, 13, 7 § 2. - Goth., ad cod. Theod., I, 8, 1. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 200-203.
(6) De là que les termes honorati et senatores ou clarissimi sont souvent synonymes.
(7) Cod. Theod., VI, 10, 2; 28, 2; 35, 3, 9, 13, etc. Cf. C. /., VI, n°" 1730, 1749. Goth., paratitl. ad cod. Theod., VI, 26.
(8) Cod. Theod.,XU, 1, 4, 5, 52 s. f., 65, 71, 75, 77, 109, 159, 160, 189.
(9) Walter, § 404. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 149-174. Bethmann- Hollweg, § 142. Serrigny, § 205-210. Cramer, Supplem. ad Brisson. de verb. sign., voce : ab actis. Kiel, 1813. E. Duval, Des milices sous le Bas- Empire, dans la Revue Générale du Droit. Paris, 1877, p. 43, suiv.
(10) N. D„ passim., cod. Theod., VIII, 7, cod. Just., XII,* 60.
fonctionnaires, portant en province les ordres de l'administration centrale, et veillant à leur exécution (i).
Ils forment une espèce de milice, organisée à l'instar de l'armée(mitilia,milites)(s); ils portent le tingulummilitiaefo), et les principaux parmi les officiâtes des fonctionnaires civils ont des titres empruntés aux grades militaires (princeps, cornicularius, primipilaris) (*}. Cependant leur service est différent de la militia armata ou tegionaria (5). Ils ne jouissent pas de tous les privilèges des militaires (ô), et n'appartiennent pas aux corps d'armée, à l'exception des officiâtes de certains commandants militaires (7).
On peut distinguer entre les officiâtes des fonctionnaires de la cour {militia palatina, magistrianC) (»), les officiâtes des fonctionnaires financiers (palatini largitionates et privattani) (fl), ceux des fonctionnaires militaires, et enfin ceux des fonctionnaires civils. Parmi ceux des fonctionnaires civils, il faut encore distinguer entre les officiâtes des praefecti urbi (urbaniciant) (lu), des praefecti praetorio (praefectiani)(n),ce\ix des vicarii(n),et ceux des redores (cohortates, cohortalina militia) (13),
Chaque fonctionnaire a à son service un nombre déterminé d' 'officiâtes effectifs (statuti) ; mais il peut avoir en outre des supernumerarii ou vacantes (h).
(1) Lactant., de mort, persec, 6. — Bethuann-Hollwbg, § 127, n« 31 .
(2) Lact.. de mort. pers.. 31. Stmm., Epist., X, 43, 63, cod. Theod.. VIII. 4, 22, etc.
<3> Cod. Theod., VIII, 4, 16 § 1, 23, cod. Jiutt., XII. 58, 7.
(4) Cf. Ps. Ascon., in Verr.,p. 179 Or.
(5) Cod. Surf.. XI, 67. 3, XII, 34, 4.
(6) Cod. Theod-, VIII, 7, 12. cod.Jmt.. VI, 21, 16.
(7) Bethma»-Hollweg, § 142. n" 15-16.
(8) Ltd.. de mag.. 11,26, III, 7,12 a. f.. 24.— Goth., adcod. Theod. .VI, 27,3.
(9) Cod. Theod., VI, 27, 1 ; 30, 24, VIII, 7, 6.
(10) Cod. Theod., XI, 14,1.
(11) Asra. Marc., XVII, 3 g 6, eod. Theod., XII. 10, 1. cod. Just.. XII. 53, 2-3.
(12) Cod. Theod.,\ÏU,l, 6.
(13) Goth., paralitt. adcod. Theod.. VIII, 4. Cf. cod. Theod., XVI, 5,48. (14> Goth., adcod. Theod., VI, 27. 23.
La nomination et la promotion des officiâtes requièrent un décret d'approbation (probatoriae) de l'empereur lui-môme (1).
Il y avait cependant aussi certaines places qui pouvaient être vendues ou transmises héréditairement par ceux qui les occupaient (2).
Sont exclus des fonctions d'officielles, les coloni (3) et ceux qui sont déjà liés par un autre service public, tels que les decuriones (4) et les corporati (5).
Quant aux officiâtes cohortalini, ils sont liés, eux et leurs descendants, à leur officium (6).
A son entrée en fonctions, Yofficialis est immatriculé (7); il prête serment (s), et paie une certaine somme à ses chefs de bureaux (9).
Les officiâtes reçoivent un traitement en argent et des fournitures en nature (annonae et capitus), calculées plus tard également en argent {annonae adaeratae) (10), et des émoluments d'occasion (tuera officiorum) (11).
D'autre part, comme le service administratif reposait spécialement sur Y officium des fonctionnaires, les officiâtes participent généralement aux punitions pour cause administrative, qui atteignent le fonctionnaire au service duquel ils sont attachés (12).
(1) Cod. Theod., VIII, 7, 7, 21-23, cod. Just., I, 31, 5, XII, 60, 6,9-10.
(2) Cod. Theod., VIII, 4, 10, cod. Just., III, 28, 30 § 2, VIII, 14, 27. Nov. Just., 35. Brisson, v. militia.
(3) Cod. Theod., VIII. 2, 5.
(4) Cod. Tlieod., XII, 1, 22, 31, 38, etc.
(5) Cod. Just., XII, 58, 12 § 3.
(6) Cod. Theod., VIII, 4, 8, 28, 30; 7, 19, XII, 1, 184, cod. Just., III, 23. - SgRRIGNY, § 1118-1119.
(7) Cod. Theod., VIII, 4, 20. Ltd., de mag., III, 2.
(8) Cod. Theod.,YUl, 1, 8, 17; 4, 22, 26; 7, 16, 18.
(9) Cod. Just., XII, 19, 7 § 1.
(10) Cf. Amm.Marc, XXII, 4 § 9, cod. Theod., VII, 4, 35, cod. Just.. I, 27, 1 §8, XII, 38, 15.
(11) Cod. Theod., VIII, 9, 2. Ces émoluments donnaient lieu à des abus. Cod. Theod., VIII, 10, cod. Just., XII, 62. Ainsi encore, les messages d événements heureux recevaient en province des sportules. Cod. Theod.* VIII, 11.5. ' ■
(12) Cod. Theod., XI, 29, 5", ibiq. Goth.
A cûce de TofflctuM propeaMSt dit, a t* d corporations di» lesquelles les cbeél de bureaux < l«urs employés, des tcoLse txttftomm et < pour les commis lu écritures et de comptabilité (mi»û*0-t« titeruta), et des «cola* des agents exécutife, messagers, htttasiers, etc. {minisUria ilUierata) (t).
CHAPITRE TROISIÈME
La léffehtiw, le cwsefl d'Etal tt le uMStre di cakiKt ■■sériai.
§ 1. La législation (s).
Les lois ou constitutions impériales sont projetées par le quaeslor sacri patatii, de concert avec les autres hauts
(\, Cad. Theod., VIII. 7, 1 ; cf. 1. 16-17. cod. Juif., I, 28, 5, XII, 19, 7. — Klh*. Org. etc. ri mu»., I, 159, n< 1256.
(2( Ltd., de mag., III, 9. 30, 67.
(3) Cerf. Theod., VIII, 4. 1 . Ltd., de m^., III, 30. Sor les immunités. tot^t Liire III, Ch. I.
{4; Vojez plus haut, p. 557, et Livre II, Sect. I, Ch. I, § 2.
(5) Kchs, Org.civ. etmun., I, 161-162.
(6; tf. Z>. Or.. 40 § 2, 42 g 2, OcC-, 41 g 2, 43 g 2, 45 § 2.
(7) Bkthma!<*-Hollwe<j, g 142, p. 142, p. 153-157.
(S) Wai.tek, g 444-445, RoDORrr, ff. </. tfr. r., I, g 79. Bethmaxx- Hollwko, g 149, p. 212-220. Rivier. /n(rix/. huit., g 174-178, Mommsen,
fonctionnaires (jproceres) de l'Empire, et, depuis 446, soumises à la délibération du sénat de la capitale. Elles sont ensuite récitées dans le consistoire impérial (1), et rédigées dans les scrinia impériaux (2). Elles sont signées par l'empereur avec de l'encre pourpre (et m[anu] d[ivina]) (3), avec l'indication du jour et du lieu (data, emissa, directa, subscript a) et contresignées par le quaestor sacri palatii (4).
Les lois sont publiées sous forme d'une oratio ad senatum (5) (lecta ou recitata in senatu) (ô), ou bien elles sont adressées sous forme d'édits (7) aux préfets du prétoire, avec ordre expressément contenu dans la souscription impériale (s) de les publier dans tout l'Empire (9).
Après avoir reçu (accepta) (10) l'édit, les préfets du prétoire en font faire des copies, accompagnées de l'édit de publication du préfet (edictum, programma) (u), qui sont affichées (proposita) dans les deux capitales sur des places publiques déterminées (12), et envoyées aux gouverneurs pour être publiées dans les villes ou lues dans les audiences ]xxd\cia.\ves(allegata in sewetario) (13).
Depuis le partage de l'Empire, les lois, faites par un des deux empereurs, sont envoyées à l'autre, et promulguées par celui-ci dans son Empire (14).
Sur la chronologie des ordonnances de Dioclétien et de ses co-régents contenues dans les écrits juridiques (en ail.), dans les Mém. de VAc. de Bwlin (class. de philol. et d'hist.). Berlin, 1861, p. 349-447.
(1) Cod. Just, I, 14, 8, cf. V, 12, 30.
(2) Cod. Theod., IX, 19, 3.
(3) Brisson., de form., III, 79.
(4) Brisson., de form., III, 80.
(5) Cod. Theod., IV, 1, 1, cod. Just., I, 14, 3. Symm.. Epist., X, 2.
(6) Goth., ad cod. Theod., VI, 2, 14. Brisson., de form., III, 83.
(7) Cod. Just.. I, 14, 3, III, 3, 2.
(8) Nov. Theod., 44, 1. Goth., adcod. Theod., XI, 13, 1.
(9) Brisson., de form., III, 69-76.
(10) Brisson., de form., III, 82.
(11) Brisson., de form., III, 69, 70.
(12) Brisson., de form., III, 71,76. Goth., paratitl.ad Cod. Theod.,ly\*
(13) Brisson., de form., III, 77, 79 83.
(14) Nov. Theod., 2 et 35.'
4* en. 36
Des lois ou constitutions impériales, leges générales (1), il faut distinguer les rescrits impériaux, envoyés en réponse à des requêtes de fonctionnaires ou de particuliers, rédigés par le qiutestov sacri palatïi (2), et signés par l'empereur avec de l'encre pourpre (3). Ces rescrits, quand ils sont étendus et adressés surtout à des corporations, des communes, provinces, ou quand ils concernent les services publics, s'appellent sancliones pragmaticae (a).
Aux actes législatifs il faut encore ajouter les formae (nliroi) des praefecti praetorio (5), et les édits des praefecti nrbi des capitales (e).
Théodose H nomma, en 429, une commission de neuf membres, chargés de réunir toutes les constitutions publiées depuis Constantin, de les ordonner d'après leur contenu, en divisant celles qui traitaient de matières diverses, et de distinguer, en observant rigoureusement l'ordre chronologique, les constitutions plus récentes qui étaient en vigueur, des autres qui avaient déjà subi des modifications. En 435 la même charge fiit déléguée à nouveau à une autre commission de 16 membres (7), et le recueil fut publié en 438 comme Code officiel (a) en Orient (codex Theodosianus), et la même année en Occident par Valentinien III (9). Ce Code s'accrut cependant dans la suite par les leges Novellae (to).
(1) Cod. Just., I, 14, 3.
(Si Cod. Just , I, 23,7. Nov. Just., 114.
(3) Cod. Just., 1,23, 3, 6.
(4) Cod. Just., I, 23, 7; XII, 19, 15.
<5J Cod. Just., I, 26, 2; III, 1, 16.^0». Just., 165-168. — Bbthmann- Hollwkg, § 132, a» 12. Vojez plua haut, p. 434, n« 1 .
(6) CI., VI, n" 1711, 1770-71.
(7) Waltbr, § 446. Rudortf, H. d.dr. r.,I, §§ 100, 107.
(8) Nov. Theod., 1.
(9) Bethmann-Hollwrg, § 149, n* 58.
(10) Bkthmann-Hollwbo, § 149, p. 219-220. Rudorrp, H. d. dr. r., I
§ 2. Le consistorium principis (1).
Le consistorium principis (2) ou conseil d'Etat, qui assiste l'empereur dans l'administration générale, se compose d'un certain nombre de membres, appelés comités consistoriani , et qui sont de deux rangs, inlustres ou spectabiles.
Les inlustres sont les quatre hauts fonctionnaires suivants : le quaestor sacri palatii, le magister officiorumr le cornes sacrarum largitionum et le cornes rerum privatarum (3).
Les spectabiles sont plus nombreux et s'appellent simplement comités consistoriani (4) ou comités primi ordinis in consistorio (5). Ce sont spécialement les chefs des scrinia impériaux qui obtiennent, à leur sortie de fonction, la comitiva consistorii (ô).
Il y a en outre des comités consistoriani vacantes (7), avec le rang S inlustres ou de spectabiles (s), mais il n'y a pas de comités honorarii (9).
Le préfet du prétoire in comitatu et les magistri militum praesentales assistent généralement aux séances du conseil (10) f de môme que d'autres hauts dignitaires selon les circonstances.
(1) Waltkr, § 375. Bethmann-Hollweg, § 137, p. 94-102. Srrrigny, § 30-31. Haubold, De consistorio principum Rom., dans ses Opusc. ac.f éd. Wenck, I, p. 187-314. Leipzig, 1825. Rein, Consistorium, dans Pauly's Realenc, II, 595-597.
(2) Le, consistorium est l'héritier de l'ancien consilium principis (p. 469). La nouvelle dénomination se rencontre des le milieu du iv* siècle. Mommskn, II, 949, ne 2.
(3) Cod. Theod., VI, 9, 1 ; 30, 1, 4; XI, 39, 5.
(4) Cod. Theod., VI, 12, ibiq. Goth., cod. Just., XII, 10.
(5) Cf. Haubold, 1. 1., p. 298. C. /., VI, n° 1724 : - v. s[pect.) com{es) s(acri) c(onsist.), » n<>» 1725, 1729, 1739, 1764.
(6) Cod. Just., XII, 19, 8.
(7) Goth., ad cod. Theod., VI, 18, 1.
(8) Bethmann-Hollweg, § 137, nM 51-55.
(9) Cod. Theod., VI, 22, 8.
(10) Cod. Theod., XII, 12, 10. JVb*. Theod., 31 § 5.
Les attributions du consistoire sont fort variées. C'est en sa présence que l'empereur donne des audiences solennelles (i) et que les lois générales sont promulguées {p. 561). Il assiste l'empereur dans l'exercice de la juridiction (2), et délibère, sous sa présidence, sur les affaires importantes do l'administration générale (a).
Sauf dans les affaires judiciaires, dans lesquelles des employés des scrinia impériaux (libellenscs , epistolat-es) tiennent le plumitif(4), les procès- ver baux (notae) des séances du consistoire (5) sont rédigés par les secrétaires d'Etat qui s'appellent notarii ou tribuni et notarii (e), avec le rang de clarissimi (7), et qui sont présidés par un chef ou primiceritis nolariorum avec le rang de speclabilis (h). Ils sont d'ailleurs employés aussi par l'empereur pour des missions importantes (9).
Les audiences impériales sont accordées par l'intermédiaire du magisler officionan (10), tandis que le cérémonial de l'introduction se fait par Xofficium admissionam, subordonné au magister offtciorum, et qui se compose d'un magister admissionum ou maître de cérémonies, iïadmissionalcs invitatores (huissiers introducteLirs)(ii) et de caneellarii (huissiers audienciers} (la).
(1) Cass., Var., VI, 6.
(2) Vojez Livre II, Section III, CU. V.
(3) Cod. Theod., XII, 12, 10. Nov. Theod., 31 § 5. Amm. Marc., XV, 5 §5. Cass., Var., V, 41, VI, 6.
(4) Cod. Jwtt,, III, 24, 3 pr.; VII, 62, 32 § 2, § 4.
(5) Cod. Theod., VI, 10. 2 ; 35, 7. C. /., VI, n" 1749.
(6) Cod. Theod., VI, 10, cod. Just., XII, 7. Cass., Var., VI, 16. Ltd., de mag., III, 9. — Goth., ad cod. Theod., VI, 10, 1-2. Walteb, g 366. Sbrrignt, § 117-118. Bobckino, I, 268.
(7) C. 1., VI, n° 1710. Cf. cod. Theod., VI, 10, 2, 3.
(8) JV. D. Or., 16, Ôcc, 15. Cf. C. L, VI, n» 1790 : « v. inl. ex primiçerio notariorum sacri palat. « Voyez p. 553, n" 4.
(9) Goth., ad cod. Theod., VI, 10, 1-2. — De* notarii sacri palatii ou consistorii il faut distinguer les tribuni et notarii praeioriani {C. I., VI, n°* 1730, 1761), attachés sans doute aux préfets du prétoire.
(10) Cass., Var., VI, 6.
(11) Amm. Marc. XV, 5 § lf, XXII, 7 §2. Cod. 7?,eod.,\l,2, 12,ibiq. Goth.; 35, 3, XI, 18, 1. Boeckinq, I, 237.
(12) Bobckino, H, £05.
Pendant les audiences, la police aux portes de la salle est faite parles trente silentiarii sous trois decuriones (1).
§ 3. Le quaestor sacri palatii (2).
Le vir inlustris quaestor sacri palatii (3) ou ministre du cabinet impérial prépare les projets de lois (leges dictandae), et reçoit les requêtes (preces) présentées à l'empereur (4). Il contresigne les lois, édits ou rescrits qui sortent du cabinet de l'empereur (5).
Il est chargé du laterculum minus (p. 553).
Il n'a pas ftoflîcium propre, « sed adjutores de scriniis \$acris~\ quos voluerit » (ô).
CHAPITRE QUATRIÈME
La maison civile et militaire de l'empereur.
§ 1. Le magisterium ofliciorum (7).
Sous les ordres (sub disposition*) du v. inlustris magister ofliciorum (s) se trouvent (9) :
(1) Cod. Theod., VI, 23, eod. Just., XII, 16. Lyd., de mag., II, 17. Goth., paratitl. ad cod. Theod., VI, 23, comm. ad VI, 23, 1 et 4.
(2) Walter, § 365. Serrigny, § 80-82.
(3) Cod. Theod., VI, 9, cod. Just., I, 30. Cass., Var.t VI, 5. — Quaestor intra palatium. C. I., VI, n° 1782.
(4) N. D. Or., 11, Occ., 9. Cass.,1. 1. Symm., Epist., IV, 50. Zos., V, 32. Voyez p. 561, nel.
(5) Voyez p. 561, ne 4, 562, ne 2.
(7) Walter, § 364. Serrigny, § 83-97. L. Bouchard, Étude sur Vadministration des finances de VEmp. rom. dans les derniers temps de son existence. Paris, 1871, 11-27, 69-94.
(8) Cod. Just., I, 31. Lyd., de mag., II, 11, 25-26. C. L, VI, n° 1721 : Magister offlciorum omnium.
(9) N. D. Or., 10, Occ.y 8. Cf. Zos., II, 25, 43.
1° Les scolares (i) ou la garde du palais, au nombre de 3500 hommes (2}, divisée on différents corps ou scolae (3) de scula?*ii, de gentilcs, etc. (4).
2" La scola des agenles in rébus (5), au nombre de plus de 1100 («), exécutant, comme courriers de cabinet ou messagers, les missions du prince dans les provinces (i).
Parmi les agentes, on choisit les curiosi ou euragendarii , inspecteurs délégués par l'administration centrale dans les provinces pour surveiller la police, les postes publics, etc. (s), ainsi que les interprètes des différentes langues {interprètes diversarum gentium) (0). C'est également parmi les agentes que le magister officiorum choisit les employés de son offtcium propre (10).
3° Les mcnsores ou metatores, maréchaux de logis, chargés de préparer les logements pendant les voyages de l'empereur (11) ; les stratores, sous un cornes ou iribunus stabuli, écuyers de l'empereur , chargés en outre d'examiner et
(1) Wai.ter,§415. Kuhn, Org. cie. et mun., I, 140-141. Robcki.no, I, 234. Il, 301.
(2) Pbocop., hist. arc.. 24.
(3) Sous Justinien, il y en avait orne. Cod. Just., IV, 65, 35.
(4) N. D.. 11. Il, Ces corps élaicnt coin m /uni es pur dus viri spectabîles comités et par des tribuni {cod. Theod., VI, 13,ibiq. Gotb., cod. Jw$(.,XII, 11), et il y avait parmi les scolares différents grades, des senatores, ducenarii, centenarii (cod. Just., XII, 30, I). Depuis Zenon, ils perdirent, par l'oisiveté et par d'autres abus, toute tenue militaire. Agath., V, 15. Procop., kist. arc., 24.
(5) Cod. Theod.. VI, 27-28, cod. Just., XII, 20-22. Lin,, de tnag., H. 12. — Serrigny, § 984-985.
(6) Cod. Theod.. VI, 27, 23.
(7) En dehors des tirones, il y a parmi eux cinq grades, les équités, circuitores, biarcki, centenarii, otducenarii, et, après les avoir parcourus, ils arrivent a la dignité do principes avec le rang de clarissimi. Cod. Just., XII, 22, 8. Cf. cod. Theod., VI, 28, 7. Goth., paratitl. ad cod. Theod.. VI, 27 et 28.
(8) Cod. Theod., VI, 29, cod, Just., XII, 23. N. D., 11. 11. Lyd., de mag., Il, 10. Ht. 23, 40.
(11) Cod. Theod., VI, 34, I, ibiq. Goth., VII, 8, 4, 5, ibiq. Goth., cod. Just., XII, 41, 1,2.
d'approuver les chevaux que les sujets sont tenus de foui> nir (1) ; les lampadarii ou porteurs de lampes qui éclairent l'empereur ou l'impératrice (2) ; les decani, chargés de faire, au nom de l'empereur, des saisies de personnes ou de choses (3).
4° Lïo/fîcium admissionum,le magister admissionum, les admissionales et cancellarii (p. 564).
5° Les quatre scrinia ou bureaux impériaux (4), pour toutes les écritures qui ne sont pas du ressort des tribxmi et notarii, spécialement pour les affaires judiciaires et administratives, à savoir :
a) Le scrinium memoriae, sous le magister memoriaefy* « Annotationes (g) omnes dictât et emittit et precibus respondet (7). 9
b) Le scrinium epistolarwn, sous le magister epistolarum et consultationum. « Legationes civitatum et consultationes et preces tractât » (s).
c) Le scrinium libellorum, sous le magister UbelloivA/m et sacrarum cognitionum. « Cognitiones et preces tractât (9) » (protocolles des procès jugés en première instance par le consistoire ou par les juges délégués par l'empereur) (10).
d) Le scrinium dispositionum, ou bureau des archives impériales où sont conservés les décrets, lois et ordonnances des empereurs concernant les particuliers et les villes.
(1) Cod. Theod., VI, 31, ibiq. Goth.; cf. 13, 'l, cod. Just., XII, 25. Symm., Epist., X, 51. Amm. Marc, XXX, 5 § 19.
(2) Nov. Theod., 36. Boeckjng, I, p. 236.
(3) Cod. Theod., VI, 33, ibiq. Goth., cod. Just., XII, 27.
(4) Cod. Just., XII, 19, 3. — Goth., ad cod. Theod., VI, 11. Walter, §366.
(5) N. D. Or.y 17 § 1, Occ, 16 § 1. Cf. C. /., VI, n<> 1764.
(6) Les annotationes sont do simples notes de l'empereur, par opposition aux epistolae et aux rescripta.
(7) Bureau d'expédition des actes préparés par les deux bureaux suivants. Hirschfkld, Rech., I, 211-213.
(8) N. />., 11. 11., § 2. Cod. Just., VII, 62, 32 § 2; 63, 3. - Sur le sens du mot consultationes, voyez Livre II, Sect. III, Ch. V, II.
(9) N. D., 11. 11., § 3. Cf. Orelli, n° 2352. Amm. Marc, XX, 9 § 8. — Sur le sens du mot libelli, voyez Livre II, Sect. III, Ch. V, III.
(10) Cod. Just., III, 24, 3pr., VII, 62, 32 § 4.
. Chaque bureau compte un grand nombre d'employés, et les trois premiers bureaux sont dirigés, outre le magister ou chef, par un ptroximus et un melloproximus ou un premier et un second sous-chef (1). Les magistri des trois premiers bureaux ont le rang de spectabiles (a), tandis que le magister dispositionum, de même que les proximi, sont clarissimi (3).
Bien que les chefs des scolae et des officia patatina aient le titre de spectabiles (comme le primi<:erius notariorum, les magistri scriniorum), ou de clarissimi (comme les principes agentum in rébus, les proximi scriniorum, etc.) (■(), cependant, strictement,, ils appartiennent tous à la classe des officiâtes (5).
Le magister offictorum a la police du palais (palatii disciplina) (e), et il est le juge civil et criminel de tous les officiâtes et scolares, subordonnés A lui ou au praepositus sacri cubiculi [i). Il annonce à l'empereur les ambassadeurs étrangers, et c'est par son intermédiaire que les audiences impériales sont accordées (8).
Après la chute de Rufînus, préfet du prétoire (396), le maître des offices fut chargé de plusieurs attributions qui avaient appartenu antérieurement aux préfets du prétoire, à savoir, de la haute direction des postesfcursus publicus}(9),
(1) Cod. Theod., VI, 26, cod. Just., XII, 19.
(2) Cod. Just., XII, 9. Goth., ad cod. Theod., VI, 11.
(3) Cod. Theod., VI, 26, 2, 10. — Sous Justinien, les proximi étaient même spectabiles. Cod. Just., X, 31, 66 g 1.
(4) Voyes p. 556.
(5) Cod. Theod., VI, 27, 8. Cabs., Var., VI, 6. — Kuhn, Org. civ. et mun., I, 163.
(6) Câss., Var., VI, 6.
C7) Cod. Just., XII, 5, 3; 16,4; 19. 12; 20, 4; 26,3, 4; 27, 2; 30, 3.
(8) Càss., Var., VI, 6. Amm. Marc, XXVI, 5 g 7.
(9) Sur le cursus publiais, cf. cod. Theod., VIII, 5, cod. Just., XII, 51. Le magister officiorum délivre (emittit) les evectiones (N. D. Or., 10 g 3, cod. Theod., VIII, 5, 8, 9, 22, 35, 49, Boecwno, 1, p. XIV, suiv.), signe les diplomala donnes par les praefecti praftorio (Ltd., de mag., II, 101, 26, III, 23, 40), et surveille le service des postes en province par les curiosi (cod. Theod., VI, 29, 2-5, 8-9).
et de celle des fabriques d'armes (1), très nombreuses dans l'Empire (2) ; car la fabrication et le commerce des armes étaient un monopole de l'Etat (3). Ces fabriques occupaient les fàbricenses , corporation héréditaire, mais privilégiée (4).
§ 2. Le service privé de t empereur (5).
Le service privé de l'empereur est sous l'administration du vir inlustris praepositus sac ri cubiculi ou grand chambellan (ô). Il a sous ses ordres (sub dispositione) :
a) Le vir spectàbilis primicetHus sacri cubiculi ou premier chambellan, chef des cubicularii , qui servent l'empereur dans ses appartements (7) ;
b) Le vir spectàbilis castrensis sacri palatii ou comte du palais , qui a sous ses ordres les pages, architectes et gens de service de l'empereur (paedagogia, ministeriales dominici, curae palatiorum) (s) ;
c) Le cornes sacrae vestis ou comte de la garde robe sacrée, chef des employés préposés à ce service (9);
d) Le vir spectàbilis cornes domorum ou l'intendant des maisons de résidence de l'empereur (10);
e) Les decuriones et silentiarii (11).
Le service médical du palais est fait par des archiatri sacri palatii, qui, outre d'importantes immunités, ont la dignité de comités primi ou secundi ordinis (12).
(1) Ltd., de mag., II, 10, III, 40-41.
(2) N. D. Or., 10, Occ, 8.
(3) Nov. Justin., 85.
(4) Gothofr., paratitl. adcod. Theod., X, 22. Sbrrigny, § 1100-1103.
(5) Walter, § 361. Serriont, § 77-79. Bouchard, 7-11.
(6) N. D. Or.t 9. Cod. Theod,, VI, 8, 9, cod. Just., XII, 5. Boecking, I, 233, II, 293.
(7) N. D. Or., 14*. Amm. Marc, XXIX, 2 §7. Boecking, I, 264, II, 398.
(8) N. D. Or., 15, Occ.t 14. Paedagogiani (Amm. Marc, XXIX, 3, 3), cura palatii (Cass., Var., VII, 5), castrensiani et ministeriani (cod. Theod., VI, 32, cod. Just., XII, 26). — Boecking, I, 266, II, 401.
(9) Cod. Theod., XI, 18, 1, ibiq. Goth., Boecking, II, 298.
(10) Cod. Just.. III, 26, 11, XII, 5, 2 ; 24, 3. — Boecking, II, 298.
(11) Cod. Just., XII, 16, 5. Voyez p. 565, n« 1.
(12) Cod. Theod., VI, 16, XIII, 3, 12, 14, 15-19, - Waltrr, g 385.
§ 3. Les gardes du corps (1}
La garde prétorienne, dont l'effectif avait été diminué par Dioclétien (2), fut définitivement supprimée par Constantin (3), et remplacée par des gardes de corps à pied et à cheval, appelés domestici et proteetores {*).
Ceux-ci ont une solde élevée et de nombreux privilèges. Ils se recrutent spécialement parmi les centurions émérites. Ils sont moins nombreux, mais supérieurs eu rang aux scolares (5).
Ils sont commandés par deux viri inlustres comités domeslicorum, un pour l'infanterie, l'autre pour la cavalerie (e), et en sous-ordre par dix viri clarissimi decempi-imi {7).
D' B. Briau, Archiatru», dans le Dict. des ont. do Darbmb. ot Saol. Goldhorx, De archiatris romanis, Laîpïig. 1841.
(1) Waltbh, § 414. Marçl'ahdt, V, 589-590. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 141-142.
(2) Ai'R. Vict., de Caes., 39. I.actant., de >norte pers., 26.
(3) Aur. Vict., de Caes., 40. Z03., II, 17.
(4) Cod. Theod., VI, 24, cod. Jttst., XII, 17.
(5) Procop., hist. arc., 24. Stmm., Epist., III. 67. C. L, III, n°' 371, 6194. Goth., paratitl. ad cod. Theod., VI, 24.
(6) N. D. Or., 14, Occ, 12. Cf. C. /., VI, n« 1730-31. — Bobcking. I, 262, II, 393.
(7) Cod. Theod., VI, 24, 7.
EX MILITAIRE
Constantin sépara entièrement les fonctions civiles et les fonctions militaires, assignant l'administration civile aux praefecti praetorio, l'administration militaire aux magistri militum (1). Il éleva Byzance au rang de capitale de l'Empire d'Orient (2), la divisa en 14 regiones et en vici (3), et lui donna à peu près la même administration que celle dont Rome jouissait (4). Il faut donc distinguer entre l'administration des deux capitales, gouvernées chacune par un praefectus urbi, et celle du re^te de l'Empire, gouverné par quatre praefecti praetorio.
CHAPITRE PREMIER
De l'administration de Rome et de Constantinople.
§ 1. De l administration municipale.
Chaque capitale est gouvernée (5) par un vir inlustris praefectus urbi (ô), lieutenant immédiat de l'empereur,
(1) Zosim., II, 33. Cf. cod. Just., I, 29, 1. Walter, § 362, 376.
(2) Zosim., II, 30, 31. Socrat., I, 16. Sozomkn., II, 3.
(3) Descriptio Urb. Constantinop., chez Preller, Reg.> p. 36.
(4) Gothofr., ad cod. Theod., VI, 4, 16.
(5) Boecking, 1, 17g, II, 168. Walter, § 377, 381. Bethmann- Hollweg, § 133. Serrigny, § 289-358. Bouchard, 54-67. E. Léotard, De praefectura urbana quarto post Cfiristum saeculo. Parfsr, 1873,
(6) Cod. Jmt., I, 28. N. D. Occ, 4. Cass., Var., VI, 4. Cf. C. /., VI,
nommé par lui parmi les consulaires, et jouissant du même rang que les praefecti praetorio (1).
Au sénat, il dit son avis avant tous les consulaires, et, depuis Justinien, il le préside (2).
Mensuellement (3) il renseigne l'empereur sur les délibérations du sénat, et il lui transmet les vœux et les présents du sénat et du peuple (4).
Il a une juridiction en première instance et une juridiction d'appel.
En première instance, il n'est pas seulement compétent pour les affaires civiles et criminelles des corporati et en général des habitants de la capitale (5), mais encore il est seul juge compétent, au civil et au criminel, pour les membres de l'ordre sénatorien (s).
Cependant, en dehors du praefectus itrbi, la juridiction civile et criminelle de la capitale est exercée par les judices minores (les préteurs, le praefectus annonae, le praefectus viffilwn,\as rationales urbis Romae, etc.) (7), et par le vicarius (praefecti praetorio) in urbe (s), mais de telle sorte que la compétence de tous ceux-ci cède devant celle du praefectus urbi (secunda judicia) (9).
n" 1140-42, 1155, 1158-62, 1166-68, 1170, 119294, 1661, 1663-64, 1716, 1735, etc.
(1) Cod. Theod., VI, 7, 1, cod. Jmt., XII, 4, 1. — Sous Constantin, il y avait également un vicarius praefecturae urbis. C. t., n" 1704. Mommbhn. De C. Caelii Sol. tit., dans les Afem. deiï Instit., II, 309-31 1.
(2) Cass., Var., VI, 4.
(3) Symw., Epist., X, 44. — Léotard, 1. I., 59, Buiv.
(4) Stmm., Epist., X, 26, 29, 35. Cod. Theod., VII, 24, cod. Just., XII, 49.
(5) Cod. Just., 1,28, 4; XI, 16, 2. Akm. Marc, XXVI, 3 g 1, XXVI11, 1 § 8, etc.
(6) Il y a eu cependant des dérogations A cette compétence. Voyez Sert. III, Ch. III.
(7) Voyez p. 574, 576, le g 2, et Soct. III, Ch. IV.
(8) Cash., Var., VI, 15. Cf. Cod. Theod., XI, 30, 36. Amm. Marc, XXVIII. 1 § 22, § 32, § 43-47. Voyez sur le vicarius le Ch. II, g 2.
(9) Cf. Svmm., Epist., X, 43. — Cependant certaines causes sont réservées a la compétence exclusive du vicarius in urbe ou des judices minores. Cod. Theod., Il, 17, 1 §2.
En outre le praefectus urbi a l'instance d'appel (vice sawa judicans (1), judex sacrarum cognitionum) (2) des procès jugés par les judices minores et parle vicarius (3)
D'ailleurs la juridiction civile et criminelle du préfet de Rome et de ses subordonnés s'étend à un rayon de 100 milles autour de la ville (4), et, par délégation impériale spéciale, les préfets des deux capitales exercent la juridiction d'appel à l'égard des gouverneurs de certaines provinces déterminées (5).
Du préfet, il y a appel à l'empereur (ô).
Chargé de la haute police de la ville (7), le préfet veille au maintien du repos public (s), et il prend, en cas d'attaque ennemie, le commandement des habitants armés de la capitale (9).
Il a la haute surveillance sur les corporations et en général sur toutes les affaires municipales (10).
Il veille au contrôle des poids et mesures (11); il publie des édits sur la vente du bétail (12), et il a sous sa direction les inspecteurs des différents marchés (13).
(1) C. L, VI, n" 1140, 1158, 1160, 1192-94, 1161, 1163-64, 1683, 1690, 1703, 1718. Cod. Theod., XI, 30, 61.
(2) C. /., VI, n" 1142, 1155, 1159, H61-62, 1166», 1168, 1170, 1682,
(3) Cod. Theod., XI, 30, 13, 18, 61, cod. Just., VII, 62, 17. Symm., Epist., X, 62.
(4) Voyez le Ch. II, § 2.
(5) Voyez Sect. III, Ch. IV.
(6) Cod. Theod., XI, 30, 8, 1 1, 23, 30, 44 ; 34, 2. Il a été cependant inappellabilis. du moins de fait, à une certaine époque. Cod. Theod., XI, 30, 23. Goth. , ad cod. Theod., XI, 30, 11.
(7) Goth., Not. dign.cod. Theod., p. 11.
(8) Pacis custos. Cass., Var., I, 32. Cf. Symm., Epist., X, 71, 83.
(9) Nov. Theod., 43 §2.
(10) Cod. Just., I, 28, 3-4. Cass., Var., VI, 4. Symm., Epist., X, 37, 43,
(11) Amm. Marc, XXVII, 9 § 10. Orelu, n0i 4345, 4347. Edit du préfet Claudius Julius contre les meuniers, dans le C. L, VI, n° 1711.
(12) Edit du préfet Apronianus. C. /., VI, noi 1770-71.
(13) Par ex., letribunus fbri suarii (N. D. Occ, 4),/britnnariï(SYMM.f Epist., X, 42).
Il est aidé dans l'exercice de ses attributions par un officium fort nombreux (urbaniciani) (i).
D'ailleurs tous les fonctionnaires administratifs de la capitale lui sont subordonnés. Il est le culmen urbanum (<).
Les principaux fonctionnaires qui, sous les praefecli urbi (tub dispositions}, administrent les deux capitales, sont :
1° Le praefectus annonae (3), qui, après Constantin, obtient le titre de clarissimus (*), et occupe le premier rang après le praefectus urbi (5).
Chargé de veiller a l'approvisionnement de la capitale et au prix modéré des objets nécessaires à la subsistance, il a la police sur les corporations qui sont employées à Yannona urbis {«), et il exerce la juridiction civile {7) et criminelle (s) non pas seulement sur les membres de ces corporations, mais en général dans le ressort de ses attributions administratives.
Le froment, nécessaire aux capitales, est fourni par les provinces : canon frumeniarius (9), le canon de Rome, par la province d'Afrique, où les livraisons sont surveillées par
(1) N.D. Occ, 4 §2. Cod. Theod., XI, 14, 1.
(2) JV. D. Occ, A. Cod. Just., I, 28, 3. Cabs., Vor., IV, 29, VI, 4. Stmm., EpUt.,\, 37.
(3) Cod. Just., I, 44. Cas»., Var., VI, 18. — Waltbr, § 381-382.
Bokckino, II, 177-180. Hih.schpb.ld, Annona (en ail.), dans le Phiiologus , XXIX, 45, Kuiv. Bouchard, 131, suîv. G. Krakauer, Le système d'approvisionnement de la ville de Rome dans les dern. temps de VEmp. (on ail.). Leipzig, 1874. H. Pigeonneau, De convectione urbanae annonae. Paria, 1876, 84-111. Voyez encore p. 344, n* 8.— A Cône tant inople, il n'y avait paa de praeftctus annonae, et ses attributions étaient exercées par le praefectui urbi. Ltd., de mag., III, 38.
(4) Cf. C./., VI, n" 1151.
(5) JV. D. Occ, 4. Cabb., 1. I. Stmm., Epist., X, 26. 38, 55.
(6) Cabs.. 1. 1. Cod. Just., XII, 59, 2.
(7) Cabs,, l. 1. Cod. Theod., VI, 30, 4, cf. II. 17, 1 § 2.
(8) Cabb., 1. 1. Cod. Theod., XIII, 5. 38, XIV, 4. 9. - Praefectus annonae cumjure gladii. - C. /., VI, n° 1151. Obelli. n™ 3169, 1391. — Il peut aussi juger d'autres procès criminels par délégation du praefectus. urbi. Km. Marc, XXVIH, 1 § 9, g 31-32.
(9) Cod. Tkeod., XIV, 15-16, cod. Just., XI, 22-23.
un praejectus annonae qui a son siège à Carthage (1) ; celui de Constantinople, par l'Egypte ; de là un praefectus annonae à Alexandrie (2).
La garde des greniers se trouve à Rome sous un curator horreorum Galbanorum (3).
Une partie du canon frumentarius est vendue à prix réduit aux mancipes des boulangeries publiques pour des pains de seconde qualité, qui sont vendus à un prix fixé, mais peu élevé (4). Une autre partie du canon sert à faire des pains de première qualité pour les distributions gratuites (5). Celles-ci ont lieu journellement sur des espèces d'estrades (gradus, panus gradilis), où les noms des participants sont gravés sur des tablettes d'airain d'après la liste dressée par le praefectus annonae (ô). Les frais, causés par les distributions de froment, sont supportés par une caisse spéciale (arca frumentaria) (7).
En dehors du pain, on distribuait également de l'huile (mensae oleariae (s), importée spécialement d'Afrique, arca olearia) (9), et de la viande de porc (10).
Les porcs sont fournis à Rome par certaines régions d'Italie (11), et préparés pour la distribution par la corpora-
(1) Cod. Theod., XI, 1, 13; 7, 8, XIII, 5, 12, 36, 38; 9, 2. Amm.Maro., XXVIII, 1 § 17. D'après la N. D. Occ., 2, ce préfet est sub dispositions praefecti p>*aet. Italiae.
(2) Cod. Theod., XII, 6,3. Goth., adcod. Theod., XIII, 5, 7.
(3) N. D. Occ, 4. — Boeckjng, II, 201-203.
(4) Cod. Theod., XIV, 15, 1 ; 19, 1. Lyd., de mag., III, 7. — A Constantinople, on établit des fonds extraordinaires pour venir en aide aux mancipes en temps de détresse. Cod. Theod., XIV, 16, 1, 3, ibiq. Goth.
(5) Zosim., I, 61, II, 32. Cod. Theod., XIV, 16, 2. Socr., II, 13. Sozo-
MEN., III
(6) Cod. Theod., XIV, 17, 2, ibiq. Goth., 4, 5. Nov. Just., 88, 2. On punissait ceux qui participaient aux distributions sans y avoir droit. Cod. Theod., XIV, 17, 5-6.
(7) Cod. Theod., XII, 11,2. — Humbert, Arca frumentaria, dans le Dict. des ant. de Daremb. et Sagl.
(8) Cod. Theod., XIV, 24.
(9) Cod. Theod., XII, 11, 2. S y mm., Epist., X, 55. — Humbert, Arca olearia, dans le Dict. des ant. de Daremb. et Sagl.
(10) Zosim., II, 9.
(11) Cod. Theod., XIV, 4, 2-3. — Mommsen, Instit. grom., II, 199.
tion des suai'iî (i), qui reçoit en retour une rémunération en vin (2).
Le canon de vin est envoyé à Rome par certaines régions de l'Italie et par d'autres provinces, et vendu par le préfet de la ville, un quart en dessous du prix du marché (3) : de là une arca vinaria, sous le rationalis mnorum, subordonné au préfet de la ville (4).
2° Le vir ctarissimus (plus tard spcctabitis) (s) praefectus vigilum (15} veille à la sécurité matérielle de la ville, et il a sous lui, pour la police de nuit, les vicomagistri (7), et, pour le service des incendies, le corps des collegiati, choisis à vie dans les différentes corporations urbaines (s). Il a la juridiction des délits moins importants qui se rapportent à la sphère de ses attributions; dans des cas graves, il eu réfère au préfet de la ville (9).
Le praefectus vigilum (10) a en outre l'autorité sur les membres de l'ordre équestre qui, depuis Constantin, ne s'est conservé que dans les deux capitales (11), où les membres de
(1) Symm., Epist., X, 34. Cod. Theod., XIV, 4, 2. 3, 6.
(2) Cod. Theod., XIV, 4, 4. Edit du praef. urb. Apronianus, dans leC. /., VI, a» 1771.
(3) Cod. Theod., XI, 2, 2-3. Symm., Epist., VII, 96, IX, 131, X, 54. — Mommsen, Instit. grom., II, 199.
(4) N. D. Occ, i.Oom., ad cod. Theod., XIV, 6, 3. Boecking, II, 195. Hirschpbld, Rech., I, 37, a". 2. Humbhrt, Arca vinaria, dans le Dict. des ant. de Darbhb. et Saol.
(5) C. /.. VI, n°- 1144, 1157. Mommsen, II, 978, n° 7.
(6) Cod. Just., I, 43. Cas3., Var., VII, 7. N. D. Occ., 4 § 1. — Boeckinq, II, 180-183. Walhîr. § 378.
(7) Sous Constantin, les XIV régions de Rome étaient divisées en 307 vici. Curiosum urbis Romae regionum XIV cum breviariis suis, chez Jordan, Topoffr. de Rome, II, 541-572, avec les recherches critiques sur ces documents, ib., 1-178. Marquardt, VI, 200, n" 6-7.
(8) Anon, descr. urb. Constant. Cod. Just., IV, 63, 5. Symm., Epist., X, 34.
(9) Cod. Just., I. 43, 1. Casb., Var., VII, 7.
(10) Cod. Theod., II, 17, 1 g 2.
(11) Sur l'introduction de l'ordre équestre s, Constantinoplo, voyez Sallet, dans le Numismatiscke Zeitschrifî, III, 129, suiv.
Tordre ont le premier rang après Tordre sénatorien ou les clarissimi (1).
3° Le v. cl. cornes portus et, sous lui, le centenarius ou vicarius portus veillent à la police du port de Rome (2).
4° Les fonctionnaires des travaux publics (3) :
Le vir clarissimus et spectabilis (4) cornes formarum (5) (l'ancien curator aquarum), qui veille à Tentretien des aqueducs, au moyen d'une caisse spéciale, alimentée par les argents d'entrées des consuls et des préteurs (ô), et à qui est subordonné le v. clarissimus consularis aquarum (7) (l'ancien procurator aquarum), qui est assisté d'un officium pour surveiller l'usage des eaux publiques (s);
Le v. c. cornes riparum et alvei Tiberis et cloacarum (9);
Le v. c. curator operum maximorum (10);
Le v. c. curator operum publicorum (11);
Le v. c. curator statuarum (12); et
Le tribunus rerum nitentium (13).
Pour les réparations des remparts, portes, aqueducs, etc.,
(!) Cod. Theod.t VI, 36, 1, XIII, 5, 16, cod. Just., XII, 32, 1. — ,Goth., ad cod. Theod., XV, 14, 3.
(2) N. D. Occ, 4. Cass., Var., VII, 9, 23. — Boecking, II, 189. Walter, § 378. Henzen, dans le Bull. delV Instit., 1863, p. 208. de Rossi, dans le Bull, di Arch. Christ., 1866, p. 39 et 63. Kra&auer, 1. 1., p. 34.
(3) Walter, § 379. Boecking, II, 183-189, 197-201.
(4) C. /., VI, n<> 1765.
(5) Cass., Var., VII, 6. Sous Dioclétien il s'appelait encore curator aq. et Minuciae. C. /., VI, n° 1673.
(6) Cod. Theod., VI, 4, 13, 29, 30, cod. Just., XII, 3, 2.
(7) C. /., VI, n° 3866. Inscr. neap., n° 2503.
(8) Cod. Theod., VIII, 7, 1, XV, 2, 1.
(9) N. D. Occ.y 4. Sous Dioclétien et Constantin, et môme plus tard encore, il s'appelle toujours v. c. cur. alv.Tib. et cloac. s(acrae) u(rbis) (C. i., VI, n°" 1 143, 1242, 1723), ou cons(ularis) alv. Tib. et cloac. (Inscr. neap.,
(10) N. D., 1. 1. C. /., VI, no 1723.
(11) N. D., 1. 1. C. /., VI, n° 1673. Probablement celui-ci est un aide, de rang inférieur, du curator operum maximorum. Hirschfeld, Rech., I, 160, n« 4.
(12) N. D., 1. 1. C. /., VI, n<> 1708.
(13) N. D., 1. 1. Amm. Marc, XVI, 6 § 2.
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tous les habitants sont astreints à des corvées ou des fournitures d'attelages (i). Les autres dépenses sont supportées par la caisse communale, dotée de revenus déterminés et administrée par le préfet de la ville (2), arca publica (3).
5° Le v. cl. magister census ou censuum {*} (l'héritier de l'ancien fonctionnaire a censibus, p. 398, 445) est à la tête du bureau des censuales. Ceux-ci gardent la liste du cens des membres de l'ordre sénatorien (5), et forment le personnel de la chancellerie ou du greffe du sénat de la capitale (s) fsecretarium amplissimi senatus) (7); ils tiennent un bureau d'insinuation pour les testaments et les donations (a), et ont en dépôt le registre de la demeure des étudiants, qui sont soumis au pouvoir disciplinaire du magister census (9). A l'avis de Mommsen (10), les censuales de Rome s'identifient avec les decurtalcs, qui forment une classe privilégiée de la capitale (uï, et sont les membres des anciennes décuries d'appariteurs des magistratures républicaines, lesquelles décuries ont subsisté même après l'abolition de plusieurs de ces magistratures (n).
Il y a à Rome et à Constantinople un établissement public
(1) Cod. Theod., XV, 1. 23. Nov. Theod., 43.
(2) Stmm., Epiai., X, 40, 57.
(3) Humbert, Arca quaesloria ou publica, dans le Dict. des ont. do Daremb. et Sagl.
(4) N. D. Oeo., 4. C. /., VI, n° 1704. Cod. Theod.. XIV, 9, 1, cod. Just., IV, 66. 3. Il fut institué aussi à Constantinople par Constantin. Ltd., demag., II, 30. — Goth.. ad cod. Tkeod..\\,2, 5. Bokckino, I, 180, II, I92.Walter, g 369. Mommsen, De C. Caelii Sat. tit., dans les Mem. deW Inst., Il, 327. Hirschfeld, Rech.. I, 19, n» 2-3.
(5) Stmm., Epist.. X, 67. Cod. Theod., VI, 4, 27.Vojez Sect. II, Ch. II.
(6) Cod. Theod., VI, 28, 5.
(7) C. /., VI. n" 1718.
(8) Cod. Theod., IV, 4, 4, VIII, 12, 8, cod. Just., IV, 66, 3, VI, 23, 18.
(9) Cod. Theod., XIV, 9, 1 .
{10) Mommskn, I, 353-355. Cf. Cass., Far., V, 22.
(11) Cod. Theod., XIV, 1, 1-6. Cass., Var., V, 21.
(12) Une particularité, assez difficile a expliquer, c'est que, d'après te cod. T)ieod., XIV. 1, 3, il y a parmi ces decuriales • bini ex singulis quibusque urbibus omnium provinciarum. •
d'enseignement supérieur (1). Les professeurs (2) sont nommés par le sénat (3), qui fixe leur traitement (4), et, après vingt ans de service, ils obtiennent la comitiva primi ordinis (5). A ces établissements est annexée une bibliothèque publique (e).
Le service médical des pauvres est fait par quatorze médecins (archiatri), un par région (7). Ils ont des traitements fixes, et pourvoient par voie d'élection aux places devenues vacantes (s).
Les bains publics sont administrés par des mancipes (mancipes thermarum et salinarum) (9), et les jeux publics, spécialement ceux du théâtre, par le tribunus voluptatum (10).
§ 2. Le sénat des deux capitales et les anciennes magistratures républicaines.
A côté de cette administration municipale, Rome resta le siège de l'ancien sénat romain et de certaines magistratures républicaines qui survécurent à la fondation de la Monarchie, du consulat, de la préture et de la questure. Mais ces magistratures étaient devenues des dignités honorifiques, sans pouvoirs réels, de même que le sénat était descendu au rang d'une institution municipale, sans autorité sur le reste de l'Empire. Quand Bysance eut été élevée à l'honneur de seconde capitale, elle fut dotée, comme Rome, d'un sénat, de
(1) Cass., Var., IX, 21. Stmm., Epist., I, 79, V, 35, X, 25. Cod. Theod.. XIV, 9, 3 § 1. — Walter, § 384. Bouchard, 178-184.
(2) Cod. Theod., XIII, 3, cod. Just., X, 52.
(3) Cod. Theod., VI, 21, 1, XIII, 3, 5.
(4) Symm., Epist., I, 79, V, 35.
(5) Cod. Theod., VI, 21, 1, cod. Just., XII, 15, 1.
(6) Cod. Theod., XIV, 9, 2.
(7) Cod. Theod., XIII, 3, cod. Just, X, 52, 1, 5.— Voyez les ouvrages cités p. 569, n« 12.
(8) Cod. Theod., XIII, 3, 8-9, 13, cod. Just., X, 52, 9-10. Symm., Epist. r X, 47.
(9) Cod. Theod., XIV, 5, cf. XI, 20, 3. Symm., Epist., IX, 103, 105, X, 34, 65. Le bois leur est fourni par l'Italie (Symm., Epist., X, 60) et l'Afrique {cod. Theod., XIII, 5, 10, Symm., Epist., X, 65). — Walter, § 383.
(10) Cass., Var., VII, 10. — Serrigny, § 1026.
préteurs et de questeurs, tandis que le consulat fut partagé parmi les deux capitales.
I. Le sénat (i
Il faut distinguer, comme dans la période précédente, entre les membres de l'ordre sénatorien (2) (ctarissimi, appelés généralement aussi senatores), et les membres effectifs du sénat (3).
La qualité de membre effectif ne s'acquérait plus, ce semble, que par le rang consulaire ou la consularitas (4), à savoir :
1" Parla gestion effective du consulatus ordinarius, conféré par l'empereur, ou du consulalus suffectus, décerné par le sénat {5);
2° Par Yadlectio inter consulares ou le consulat honoraire (a), conféré par l'empereur, parfois sur le vœu du sénat (7).
Cette adleclio n'était pas seulement accordée comme faveur spéciale à des personnes déterminées (s), mais elle était encore attachée aux dignités effectives ou honoraires qui conféraient le rang d'inl>tsl?-is, de spectabilis (9) ou de clarissitnus
(1) Waltbr, g 371, 374. Kuhs, Org. civ. et mun., I, 203, suiv. {2) Voyez p. 585.
(3) La distinction entre les clarissimes et les sénateurs proprement dits est indiquée, par e*., dans le cod. Theod., XVI, 5, 52. et le cod. Just., XII,
(4) Cala semble résulter non seulement de plusieurs passages du Code Tbéodosîen (VI, 2, 2; 20, 1 ; XII, I, 74 g 4), mais encore, par analogie, de l'album récemment trouvé de l'ordo Thamugadensis on Afrique. Voyeï ch. II, g 4.
{5) Voyez p. 582-583. L'empereur se considérait aussi encore toujours comma membre du sénat. Cod. Theod., IX, 2, 1. Thenist., Orat., 4, p. 53 briard.
(6) Nous n'admottons pas avec Kuhn, Org. civ. et mun., I, 188, suiv., qu'il y eut une différence entre Yadlectio inter cowulares et le consulat honoraire (Cod. Just., X, 31, 66 g 1, Nov. Jtut., 81, 1).
(7) C. I; VI, n° 1704. Orrlli. n° 1181. Cf. Svmm., Epist., VII, 96, IX, 1 18, etc. — Momhsen, De C. Caelii Sat. lit., dans les Mem. delV Instit.,
II
(8) Orrlli, n° 1181. C. /., VI, n° 1704.
(9) Dig., I, 9, 12 g 1. Nov. Just., 62, 2. Cf. cod. Theod., XII, 1, 122, 187. Ainsi la comitiva primi ordinis entraîne Yadlectio inter consulares.
consularis (1). Elle était enfin la récompense assurée aux officiâtes palatini qui, après un certain temps de service, sont arrivés aux grades supérieurs (2).
La présidence du sénat appartenait aux consuls jusqu'à Justinien, qui la transféra au préfet de la ville (3).
Les séances avaient lieu, comme dans l'époque précédente, à des jours déterminés : senatus legitimi (4).
L'ordre des places et de la demande d'avis était réglé d'après le rang hiérarchique et l'ancienneté (5).
Le sénat n'a plus d'autre compétence que celle relative aux jeux et aux charges qui concernent l'ordre sénatorien, et encore les sénatusconsultes portés sur cet objet ont-ils besoin d'être ratifiés par l'empereur (ô). Il élit en outre les consules suffecti, les préteurs et les questeurs, qui ont perdu également leurs anciennes attributions (7).
Les derniers vestiges de l'influence antérieure du sénat sur le gouvernement général consistent . en ce que l'empereur
Cod Theod., VI, 20, 1. De là cet honneur échoit aux archiatri du palais (cod. Theod., VI, 16, 1), aux professeurs du haut enseignement à Rome après 20 ans de service (cod Theod., VI, 21, 1, cf. Symm., Epis t., X, 25), aux advocati fisci, après leur sortie de fonction (cod. Jus t., II, 7, 8, 13 ; 8, 1,4§1).
(1) Les fonctionnaires clarissimes qui portaient le titre de consulares (comme certains gouverneurs de province , le consularis aquarum à Rome, etc.), étaient sans doute aussi sénateurs effectifs. De môme Yadlectio inter consulares fut attachée à la fonction des X primi des domestici et protectores (cod. Theod., VI, 24, 7-11 ; cf. 25, 1).
(2) Cod. Theod. , VI, 2, 2, s. f., 15. — Decuriones et silentiarii (cod. Theod., VI, 23, 1, 4), notarii (ib., VI, 35, 7), les principes agentum in rébus (ib., VI, 27, 5-6), vingt ans de service dans un scrinium impérial (ib., VI, 26, 7-9, 12), etc.
(3) Cod. Theod., VI, 6, 1. Nov. Just, 62, 2.
(4) Voyez les Fastes de Philocalus et de Polemius Silvius dans le C. L, I, p. 334, suiv., et Mommsen, ib.. p. 374.
(5) Cod. Theod., VI, 6, 1. Cod. Just., XII, 3, 1. Symm., Epist., X, 28. Nov. Just., 62,2.
(6) Symm., Epist., X, 28. Cod. 7heod.,\lf2, 4. Goth., ad cod. Theod., XV, 9, 1.
(7) Voyez p. 583, n« 5, 585, n« 1.
prend parfois l'avis du sénat sur la décision des affaires judiciaires qui lui sont soumises (1), ou lui délègue le jugement du crime de lèse-majesté, commis par de hauts personnages (î), ou, enfin, présent* au sénat, sous la forme d'une oralio, des lois nouvelles (p. 561). Une constitution de Théodose II (446) établit que les nouvelles lois générales seraient de nouveau disculées au sénat, avant d'être promulguées au consistoire impérial (3).
Les procès-verbaux des séances sont rédigés par les censuales (p. 578).
Constantin institua a Constantinople un sénat à l'instar de celui de Rome \\), et Julien lui accorda les privilèges du sénat .romain (5).
II, Le consulat.
Le consulat (s) est encore considéré comme la plus haute dignité honorifique de l'Empire (") ; mais des pouvoirs consulaires il ne lui reste plus que la présidence du sénat de la capitale (p. 581) et le jus manumissionwn {s).
Les deux consuls ordinaires (9) sont nommés par l'empereur (10); et leurs noms, publiés dans tout l'Empire pour servir de désignation à l'année (11).
Leur entrée en charge se fait avec grande solennité.
(1) Lyd., demaff., III, 10.
(2) Amm. Marc, XXVIII, I § 23. Stmm., Epist., IV, 4. Zos., V, 11, 38. Sidon. Apoll-, Epist., I, 7. Fbocop., de bell. goth., III, 32.
(3) Cod. Just., I, 14, 8. Cette nouvelle attribution du sénat ne fut supprimée qu'au ix* siècle. Nov. Léon., 78. — Srrrigny, § 35-36.
(4) Sozomks., II, 3. Excerpt. degest. Constant., 30. — Kuhn., Org.àv. et mun., I, 179-182.
(5) Zosim., III, 11. Liban., or. ad Theod., éd. Morell. T. II, p. 393.
(6) Walter, § 367. Serrignï, § 48-50. g 1057.
(7) Cod. Theod., VI. 6, 1. Lyd., de mag., II, 8. Cass., Var., VI, 1.
(8) Amm. Marc, XXII, 7 § 2. Cf. Diff., I, 10, 1.
.(9) C. /., VI, u" 1140-42, 1167, 1197-98, 1682-83, 1699, 1714, etc.
(10) Auson., grat. aet. p. cons., p. 287 et p. 293 (éd. Bipont). Sïmm., Epist., V, 15. Nov. Just., 105, I. dk Rossi, Le prime raccolte ctantiche inscrizioni, p. 139. Mommskn, ad C. L, I, 383.
(11) Cod. Theod.,Vlll, 11, 1-3.
cortège, jeux donnés au peuple (i), distributions dor et d'autres largesses, missilia, etc. (2).
Depuis la division de l'Empire, il y a tantôt un consul d'Occident à Rome et un consul d'Orient à Constantinople, tantôt deux consuls soit en Occident soit en Orient (3).
Les consuls ordinaires déposent les faisceaux, le 21 avril, et sont succédés par des consules suffecti (4).
Le nombre des collèges de consules suffecti par année est inconnu. Ils sont nommés par le sénat le 9 janvier (5), et leur élection est ratifiée par l'empereur (e).
III. La préture et la questure
Le nombre des préteurs à Rome était assez considérable (s). Constantin créa à Constantinople deux préteurs, le praetor Constantinianus ou tutelaris, et un second faisant fonctions de magister census (9). Dans le courant du iv6 siècle, ce nombre fut porté jusqu'à huit préteurs, dont chacun avait un titre spécial (10), mais, pendant le v6 siècle, il fut de nouveau réduit à trois (11).
(1) Les consuls ordinaires donnaient trois fois des jeux du cirque. Mommsen, ad C. /., I, p. 382-383.
(2) Vop., Aurelian., 15. Stmm., Epist., VII, 4, 8, IX, 130, 134. Cod. Theod., XV, 9, 1, ibiq. Goth., cod. Just., XII, 3, 2. Jnstit., II, 1 § 46. Nov. Jus t., 105, nov. Léon., 94. — Les frais s'élevaient à 2000 livres d'or. Procop., hist. arc, 26.
(3) Procop., hist. arc, 26. — Le dernier consul qui ne fût pas empereur, a été Basilius en Orient, en 541.
(4) Fastes de Polem. Silv., dans le C. /., I, p. 341. Cf. Stmm., Epist., VI, 40.
(5) Fastes de Pol. Silv., dans le C. L, I, p. 335. Sous Justinien, le consulat devint de nouveau annuel. Nov. Jus t., 105, 1.
(6) Symm., Epis t., X, 66, pro pâtre, 31 Maï. de Rossi, 1. 1. p. 137-141. Mommsen, ad C. /., I, 383.
(7) Cod. Theod., VI, 4. Cod. Just., I, 39. — Walter,§370. Serrigny, § 42-43, 57-58. Bouchard, 357-360. Kuhn, Org. civ. et mun., I,204,suiv.
(8) Lyd., de mag., II, 30 » yâlayZ t«v iv tô •Pwpp xrpatTwpwv *». Parmi les préteurs de cette époque, on cite fréquemment le praetor triumphalU. C. /., VI, nM 1675, 1760. Borghesi, V, 390.
(9) Lyd., de mag.t II, 30. Voyez p. 578, nf 4.
(10) Cod. Theod., VI, 4, 5, 13, 20, 25.
(11) Cod.Just., 1,39,2.
Certains préteurs spéciaux, comme le praetor hdelaris (1) et le praetor de liberalibus causis, ont conservé leur compétence judiciaire (2). Mais il n'en fut pas de même, ce semble, du praetor urbanus (3).
Les prétures sont réparties parmi les différents préteurs, soit par le bureau des ce?isuales (4), soit par le sort (5). Tous les préteurs doivent donner des jeux (editores munerum sive tudorum), dont les dépenses variaient selon les prétures (a). Aussi la préture était-elle considérée comme une lourde charge (7).
Les questeurs, qui subsistent également pendant cette période, n'ont plus d'autres attributions que celle de donner des jeux à leur entrée en charge, soit de leurs propres deniers (munus candida), soit avec un subside de deniers publics (munus arca) (s).
Les autres magistratures républicaines n'existent plus comme magistratures ordinaires (9).
De même que les consulcs su/fccti, les préteurs et les questeurs sont nommés par le sénat, respectivement le 9 et le
(1) C. 1., VI, n™ 1679, 1690.
(2) Cod. Theod., III, 17, 3, VI, 4, 16; cod. Just., 1,39, 1,V, 33, 1; 71, 18. Nov. Just., XIII, I § I. Bbthmann-Hollweg, § 133.
(3) C. I., VI, n<" 1723, 1736, 1748, 1761. 1779. Sïmm., Epist., IV.59, cf. VIII, 71,72.
(4) Cod. Theod., VI, 4, 26, tbiq. Goth. Cf. Sykm., Epiât., IV, 8, X, 43. (5> Cod. Theod.. VI, 4, 13.
(6) Cod. Theod., VI, 4, 4, 5, 7, 18, 19, 24, 25, 31-33. Sykh., Epist., X, 28.
(7) Cf. Zob., 11,38. Olympiod., 4, p. 68 Muell. Boeth., deconsol., III, 4.
(8) Cod. Theod., VI, 4. 1. Mommskn, ad C. /., 1, p. «7.
(9) En dehors du consulat, la préture et la questure sont seules mentionnées dans le cursus honorum de cette époque (C. /., VI, n°" 1675, 1697, 1699, 1723, 1735, 1739, 1768, 1779, 1782, etc.). 11 n'est plus question de l'édilité. Le tribunat du peuple est encore cité comme une dignité conférée par l'empereur, et dont les titulaires siègent au sénat (Cod. Theod-, XII, 1. 74 g 3). Maie nous n'en savons rien de plus. Mohusen, I, 540, n« 6, II, 318.
23 janvier (1), et leur élection est soumise à l'approbation de l'empereur (2).
Elle se fait parmi les membres de l'ordre sénatorien (clarissimi) (3), et les élus sont obligés d'accepter (4). Aussi la désignation se fait-elle dix années d'avance pour rechercher les absents, et pour donner aux élus le temps nécessaire d'épargne (5).
Cependant l'immunité de ces charges est accordée à ceux qui ont géré le consulat ou la préfecture du prétoire, et aux anciens officiâtes palatini qui ont obtenu la dignité sénatoriale par adlectio inter consulares (»>).
§ 3. V ordre sénatorien (7).
Si le sénat romain, comme pouvoir public, est en pleine décadence, l'ordre sénatorien reste toujours le premier ordre social de l'Empire.
La qualité de membre de Tordre sénatorien ou de clarissimus (s) se transmet héréditairement (generis felicitate sortitus) ou par une faveur impériale (consecutus nostra largitate) (9).
(1) Fastes de Polemius Silvius, dans le C. /., I, p. 335.
(2) Cod. Theod., VI, 4, 8-9, 12, 14, 15, 21, cod. Just., I, 39, 2. Stmm., Epis t., X, 66, laud. in patres, p. 30 Maï. — Goth., paratitL ad cod. Theod., VI. 4. de Rossi, 1. 1., p. 139, suiv. Mommsen, II, 888, n* 2, et ad C. /., I, p. 383. — Aussi n'est-il plus question de praetores candidat i, et la désignation de quaestores candidati. qui se rencontre encore, se rapporte uniquement aux munera (munus candida). Mommsen, II, 518, n* 3, 889.
(3) Cf. cod. Theod., VI, 4, 4; 23, 4. Symm., Epist., X, 28. Boeth., de consol., III, 4.
(4) Cod. Theod., VI, 4, 1-4, 6-7, 13, 18. Zos., II, 38.
(5) Cod. Theod., VI, 4, 13, 21, 22, ibiq. Goth.
(6) Cod. Theod., VI, 4, 10, ibiq. Goth., 23; cf. 23, 4; 24, 7; 26, 13, etc. Stmm., Epis t., VII, 96, X, 25. — Kuhn, Org. civ. et mun., I, 209 suiv.
(7) Walter, § 372-374. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 176, suiv.
(8) Cod. Theod., XII, 1, 180, 183, XVI, 5, 52 pr„ cod Just.,XU, 1, 11. — Kuhn, 1. 1., p. 182.
(9) Cod. Theod., VI, 2, 2 (8) Cass., Var., III, 6.
Elle appartient héréditairement à tout fils de clarissime, à condition que le père eût le titre de clarissimus au moment de la naissance de l'enfant (i).
Elle s'acquiert, par faveur impériale :
1° Par l'obtention de la dignité de sénateur effectif ('eonsularitas) (p. 580) ;
2° Par l'obtention de toute dignité effective ou honorifique, à laquelle est attaché le titre de clarissimus (p. 556) ;
3" Parles codicilli clarissimatus{z), conférés spécialement aux décurions qui ont passé par toutes les charges municipales (3).
Bien que l'ordre des clarissimes se compose spécialement des riches propriétaires fonciers de l'Italie et des provinces^), cependant il n'y avait plus de cens sénatorien proprement dit. Aussi rencontre-t-on parmi les clarissimes des personnes peu fortunées (5).
L'ordre sénatorien comprend la presque généralité des honorati ou fonctionnaires et anciens fonctionnaires impériaux (g) ; et répandu par toutes les provinces, il constitue la Noblesse de l'Empire. Les membres de l'ordre sont soumis à des charges spéciales (7), mais ils jouissent* aussi de certains privilèges, entre autres de celui d'être justiciables du praefectus urbi de la capitale {p. 572).
(1) Cod. Theod., XII, 1, 58, 101. Goth., ad cod. Theod., VI, 2, 1 (7). Cod.Just., XII, I, 11.
(2) Cod. Theod., XII, I, 180, 183.
(3) Cod. Theod., XII, 1, 29, 110, 182, cf. 14, 18, 48.
{4) Nazar., Paneg., 35. Cod. Theod., VI, 2, 5 (11), cf. XI, 1, 7, XIII, 1,3.
(5) Cod. Theod., VI, 2, 4 (10), 12 (18).
(6) Voyez p. 557. Tantôt les termes honorati et senatores se confondent (cod. Theod., XVI, 5, 52 pr., 54); tantôt les honorati sont distingués des autres senatores (cod. Theod.. VII, 13. 7 g 2, IX, 30, 1).
(7) Voyez Sect. II, Ch. II, et Livre III, Ch. I, § 3.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des préfectures.
§ l. La division de ? Empire en préfectures , diocèses
et provinces.
L'Empire est divisé en quatre grandes circonscriptions, dont chacune est administrée par un praefectus praetorio (1).
De ces quatre préfectures (2) deux appartiennent à l'Empire d'Orient, deux à l'Empire d'Occident.
Les deux préfectures de l'Empire d'Orient sont :
1° Celle d'Orient, qui comprend la Thrace, l'Orient et l'Egypte. Le préfet d'Orient suit généralement la résidence impériale (3).
2° La préfecture d'IUyrie, s'étendant sur Tlllyrie, la Dace, la Macédoine et la Grèce, dont la capitale était d'abord Sirmium, ensuite Thessalonique (4).
Les préfectures d'Occident sont :
1° La préfecture d'Italie, comprenant l'Italie, l'Illyrie occidentale et l'Afrique, et ayant comme capitale Milan (5) ;
2° La préfecture des Gaules, s'étendant sur les Gaules, l'Espagne, la Bretagne et laMaurétanie Tingitane; capitale Trêves (ô), plus tard Arles.
Avec la chute de l'Empire d'Occident, disparaissent naturellement les deux dernières préfectures.
Chaque préfecture comprend un certain nombre de dio-
(1) Zos., II, 33. — Waltbr, § 362.
(2) A vrai dire, le mot latin praefectura signifie la fonction du praef. praet., et non le ressort géographique. Bethmann-Hollweg, § 132, n« 4.
(3) N. D. Or., 2. Il est praesens (Amm. Marc, XIV, 1 § 10, XXIII, 5 § 6), in comitatu {cod. Just., VII, 62, 32).
(4) N. D. Or., 3.
(5) N. D. Occ.y 2. Goth., Topogr. cod. Theod., pars III, v. Mediolanum. — Pendant quelque temps les préfectures d'IUyrie et d'Italie furent réunies. Bethmann-Hollweg, § 132, n* 5.
(6) N. D. Occ, 3. Gora., Top. cod. Theod., pars III, v.Treviris.
cèses. C'étaient, au v* siècle (1), pour la préfecture d'Orient, les diocèses d'Orient, d'Egypte, d'Asie, du Pont et deThrace; pour la préfecture d'Illyrie, les diocèses de Macédoine et de Dace; pour la préfecture d'Italie, les diocèses d'Italie, d'Illyrie occidentale et d'Afrique; enfin, pour la préfecture des Gaules, les diocèses d'Espagne, des Gaules et de la Bretagne. Enfin, chaque diocèse est subdivisé par Dioclétien (2) eu un certain nombre de provinces do peu d'étendue (3). Ainsi les diocèses d'Italie et des Gaules sont divisés chacun en dixsept provinces (4).
§ 2. Les administrateurs des préfectures, des diocèses et des provinces.
Chaque préfecture est administrée par un praefectus praetorio (5), dont les pouvoirs s'étendent à toutes les branches de l'administration civile (13), à la justice (7), aux finances (s), et à l'administration proprement dite.
Le préfet propose des candidats aux places de gouverneurs des provinces qui sont de son ressort (9); il paie aux gouverneurs leurs traitements (10), répond A leurs communications (11), surveille leur gestion, et, en sa qualité déjuge su-
(1) N. D., 1. 1. — Waltbr, g 387.
(2) Lactant., de mort, persec., 7.
(3) N. D. Or., 20-24, Occ., 18-22. Mommsbn, Polemii Silvii Laterculut, dans les Mém. de l'Ac. de Saxe, 1853, III, 260, et La Liste des pro vinces romaines, dressée vers 2fl7 (en ail.), dans les Mém. de l'Ac. de Berlin (class. de phît. et d'kist.), 1862, p. 489-518. Kubn, Org, civ. et mun., II, 196-216, 218-222, 225-229.
(4) N. D. Occ., 2 et 3.
(5) Nauoet, Des changent., etc., II, 267, suiv. Boecking, 1, 164, II, 140. Waltbr, § 362, 419. Brthmann-Hollweq, § 132, p. 46-50. Serrigny, g 59-76. Bouchard, 31-54. Houdoy, Dr. mun., I. 113-117.
(6) Cass., Var., VI, 3.
(7) Voyez la Seot. III, Ch. IV.
(8) Voyez la Sect. II, Ch. II, et Ch. IV.
(9) Voyez p. 552, n' 3.
(10) Cod. Just., 1,52, 1. Cass., Var., VI, 3. L™.,demag., 11,7, 11.
(11) Cod. Just., I, 40, 2.
périeur (judex inlustris), il peut les punir, même les destituer, et leur donner des remplaçants provisoires (1).
Il a la surveillance du cursus publicus, et le droit d'accorder des permis pour se servir des postes (diplomate) (2). Il a la haute direction des fabriques d'armes et de l'intendance militaire (3).
Il dispose d'une caisse spéciale (arca praefecturaê) (4).
Il veille à donner, dans l'étendue de sa préfecture, de la publicité aux constitutions impériales (p. 561), et publie des formae qui ont force légale (p. 562).
Bien qu'à la suite de la chute du préfet Rufinus (396) les pouvoirs des préfets du prétoire fussent amoindris (p. 568- 569), ils restèrent néanmoins les plus hauts fonctionnaires après l'empereur (5).
Chaque préfet dispose d'un officium, divisé en plusieurs serinidy et comptant un très nombreux personnel (ô).
A la tête de chaque diocèse se trouve un gouverneur (7) avec le rang de spectabilis, subordonné au préfet du prétoire et remplaçant le préfet absent (vicarius praefectorum (s), eurabant pro praefectis) (9). Cependant, étant nommé directement par l'empereur, le vicarius a des pouvoirs propres et participe dans son diocèse aux attributions préfectoriales (10),
(1) Cod. Just., I, 26, 3-4; 50, 2.
(2) N. D. Or., 2-3, Occ, 2-3. Gotb., paratitl. ad cod. Theod., VIII, 5, et comment, ad VIII, 5, 1.
(3) Zos., II, 33. Cod. Just., XII, 8, 2. II est chargé aussi de procurer à la capitale l'approvisionnement nécessaire de blé. Cass., Var., VI, 18.
(4) Voyez la Sect. II, Ch. IV.
(5) Lyd., de mag., II, 5, 8, 9, 13, 14, 17. Cass., Var., VI, 3, cf. 15. Zos., II, 32.
(6) N. D., 11. 11. — Walter, g 362, n« 41.
(7) Walter, § 387-388. Bethmann-Hollweg, § 132, p. 50-55. Serrignt, § 137-138. — Cf. Mommsen, De C. CaeliiS. Ht., dans les Mem. delC Inst., II, 315-317.
(8) Cod. Just., I, 38. Cass., Var., VI, 15.
(9) Amm. Marc,, XXIII, 1 § 2, XXVII, 8 § 9. Cf. cod. Just., XII, 19, 1. - Quand le préfet est présent, le vicarius est pour ainsi dire privatus.
S. Ambros., Comm. ad ep. ad Coloss., 2. (10) Cass., Var., VI, 15.
à la surveillance sur les gouverneurs des provinces (i), levée des impôts et spécialement à la juridiction {2).
Le titre général dos gouverneurs des diocèses est celui de vicarius (praefectorum) (3). Cependant le gouverneur du diocèse d'Orient s'appelle cornes Orientis (i) ; celui d'Egypte, praefectus Augustalts (s) ; et ils sont supérieurs en rang aux autres vicarii (g).
Los diocèses de Dace et d'Illyrie Occidentale n'ont pas de vicarii, et sont administrés directement par le praefectus praetorio (7).
Le diocèse d'Italie (a) est divisé entre deux vicarii -. le vicarius Jtaliae et le vicarius urbis Romae, Le premier a son siège à Milan, et il a sous lui les 7 provinces septentrionales (9).
Le vicarius urbis Romae (10) absous lui les dix provinces méridionales, c'est-à-dire l'Italie centrale et inférieure, à l'exception du territoire de la capitale. Cependant, h Rome même, le vicarius exerce, concurremment avec le praefectus urbi, la juridiction civile et criminelle (p. 572), de même
(1) Cod. Theod., XI, 30, 33, cod. Just., I, 38, 2. I! n'a cependant pan lo droit da destituer les gouverneurs des provinces. Cod. Just., I, 37, 2.
(2) Voyez la Sect. III, Ch. IV.
(3) N. D. Or., 1, Occ., I. Cf. C. I., VI, n» 1729, 1782.
(4) JV. D, Or., 20. Cod. Just., I, 36. Zos., V, 2. — Sous Constantin, on rencontre dans plusieurs diocèses des comités provinciarum comme commissaires impériaux extraordinaires. Bethmann-Hollweg, § 132, n" 40-43. Mommskn, De C. Caelii Sat. lit, dans les Mem. dell' Inst., II, 305-307.
(5) JV. D. Or., 21. Cod. Just., I, 37.
(6) Voyex l'ordre dans lequel ils se suivent dan» la N. D. Or., 20-24.
(7) Boeckino, I, 125, II, 134. Mommsen, dans les Mém. de VAc. de Berlin. 1862, p. 497 et 513. — Le vicarius des Gaules s'appelle vicarius quinoue (C. /., VI, n° 1729) ou septem provinciarum (C. T.. VI, n° 1678, JV. Z». Occ, 21), c'est-à-dire dos Bept provinces méridionales, tandis que les dii provinces septentrionales restèrent d'abord soumises directement au praefectus priietorio. Dans la suite, les pouvoirs du vicarius furent étendus à ces dix provinces, bien qu'il continuât â s'appeler vicarius Vil provinciarum. Kethmann-Hollwbo, § 132, p. 50-51.
(8) Walter, § 389. Bbthmann-Hollwkg, § 132, n" 27-28. Mamiuardt, IV, 81-89.
(9) Walter. §389, n«27.
(10) Casb.. Var., VI, 15. Cf. C. /., VI, n" 1729, 1736. 1767,
que le praéfectus urbi a la juridiction civile et criminelle, concurremment avec le vicarius (1) et les gouverneurs respectifs, dans les parties des provinces du diocèse, situées dans un rayon de 100 milles autour de Rome (2), et qui s'appellent regiones urbicariae ou suburbicariae (3).
Enfin, chaque province est administrée par un gouverneur (4), qui dirige, comme antérieurement, toutes les branches de l'administration, à l'exception du commandement militaire.
La réunion du commandement militaire et de l'administration civile ne s'est conservée que dans quelques provinces, comme dans l'Isaurie, l'Arabie et la Maurétanie (cornes ou dux et praeses) (5).
Le gouverneur administre la juridiction civile (ô) et criminelle supérieures (7) ; il préside à la levée des contributions, il veille à la sécurité et au bien-être de sa province (s). Mais, dans l'exercice de toutes ses attributions, il est entièrement subordonné au vicariits, comme celui-ci l'est au praéfectus praetorio.
Le nom générique des gouverneurs de province est celui
(1) Cass., Var., VI, 15, Bethmann-Hollweg, § 133, n# 36.
(2) Cod. Theod., II, 16, 2, IX, 1, 13; 40, 12. Cass., Var., VI, 4. — Bethmann-Hollweg, § 133, nM 25-26. Léotard, De praef. urb., 95, suiv.
(3) Cod. Theod., XI, 1, 9; 13, 1 ; 16, 9. — Walter, § 389, ne 31. Léotard, De praef. urb., 38, suiv. Mommsen (Inst. grom., II, 200) est d'avis, a la suite de Sirmond, que le nom de regiones urbicariae était donné a toute l'étendue des dix provinces du vicarius in urbe. Voyez Marquardt, IV, 80, n« 6.
(4) Cod. Just., I, 40. Cass., Var., VI, 21. — Walter, § 387-388, 391. Boecring, II, 1146, suiv. Bethmann-Hollweg, § 131. Serrigny, § 135-136, 139-167, 188-197.
(5) N. D. Or., 26 § 1, 30 § 2, Occ, 59. En outre l'administration civile et militaire pouvaient être réunies exceptionnellement. Cod. Theod., IX, 27, 3, XII, 1, 133. — Bethmann-Hollweg, § 135, n" 7-10.
(6) Il s'appelle à cause de cela judex ordinarius ou judex tout court. Cod. Theod,Yll, 10, 2, cod. Just., I, 40, 3, 5, 8, 10, 14.
(7) Cod. Theod., IX, 41, 1. Amm. Marc, XV, 7 § 5. Sur la juridiction criminelle inférieure, voyez § 4.
(8) Cass., Var., VI, 21.
de rector (1). La presque généralité d'entre eux appartient au rang des clarissimi (p. 556).
Dans certaines provinces ils s'appellent consulares et ont six faisceaux (2) ; dans quelques-unes, ils se nomment correctores (3) et ont cinq faisceaux ; dans d'autres enfin , ils portent le seul nom dcpraesides (*).
Cependant les trois anciennes provinces d'Asie (5), dans le diocèse d'Asie, d'Achaïe(6), dans le diocèse de Macédoine, et d'Afrique (7), dans le diocèse d'Afrique, restent proconsulaires (e). Les proconsuls qui les gouvernent, occupent la première place dans le rang des spectabiles (9). Ils sont assistés de legati(io) et conservent d'autres privilèges antiques (11). Les proconsuls d'Asie et d'Afrique relèvent directement de l'Empereur (12).
(1) Cod. Just., I, 40. Cabs., Var., VI, 21.
(2) N. D. Or., I, 40, 41, Occ., 1. 41. 49. Cod. Theod., VI, 19. Cash., Var., VI, 20. C. /., VI, a™ 1675, 1678, 1690, 1702, 1714, 1715, 1717. 1722, 1723, 1735, 1736, 1739. eic. Renikr, Inscr. d"Alg., n" 1852, 2542. — Vales., ad Eubkb. H. E., IV, 2-6. Waddington, Fastes as., ad a" 1950,2212, 2309, 2602. Bokghesi, dans les Ann. delV but,, 1856, p. 51. Mommbsn, Anal, epigr. (on ail.), dans les Bulletins deVAc. de Saxe (Pkil. hist. Cl.), 1852, p. 225, et dans le Bidt. deU Instit., 1852, p. 171. Kchn, Org. civ. et mun., I, 192, suiv.
(3) N. D. Or., 1, 43, Occ, I, 43, 44. C. I. gr., n<" 4033-34. C. I., VI, n<" 1699, 1700, 1717. 1736, 1768, 1779.
(4) N. D. Or., I, 42-43, Occ, 1, 45, 46. C. I., VI, n<" 1684-88, 1690, 1764. Cod. Theod., VI, 19. Sax. Ruf., Breviar., 4, 5.
(5) N. D. Or., 18. CI., VI, nM 1682-83.
(6) JV. D. Or., 19. C. I., VI, n» 1779.
(7) N. D. Occ, 17. C. /., VI, n°' 1680-81, 1690, 1699, 1714, 1717, 1734, 1739, 1764.
(8) Il y eut vers la fin du iv" siècle également dos proconsules Campantae (C. /., VI, n» 1679), et Oritntis (ib., n° 1735).
(9) Cod. Theod., VI, 22, 7, cod. Just., VII, 62, 32. N. D. Or., 1, Occ, I.
(10)^ C. /., VI, n- 1678, 1682, 1690-91. — Parmi les officiâtes du proconsul d'Achale, la JV. D. mentionoe encore le quaestor.
(11) Cod. Just., I, 35. Cf. Dig., I, 16. — Ils n'ont cependant plus que six fasces (cf. Dig., I, 16, 14).
(12) N. D. Or., 2, 3, Occ, 2. Cf. Eunap., in Maxim., p. 106, éd. Commkl. BoBCRiNQ, I, 167, II, 418. Le proconsul d"Achaïe ne relevé pas du ricarius du diocèse de Macédoine, mais bien du praefectus praet. ver Illyricum. JV. D. Or., 3 § 1.
§ 3. L'administration provinciale (1).
Chaque province a une capitale (urbsy iirrrpénohq) (2), la résidence du gouverneur et le siège de l'administration.
Le gouverneur fait des tournées dans sa province (diseurrere per provinciam), non plus pour la juridiction (3) qui se rend désormais dans la capitale, mais pour l'inspection générale (4). Pendant ces voyages il est tenu de loger dans les praetoria (palais impériaux) (5).
Dans sa juridiction le gouverneur est assisté d'assessores (e).
Pour les écritures et autres services, il dispose d'un nombre déterminé $ officiâtes ou apparitores (cohortales) (p. 558), différent selon le rang du gouverneur, et divisé en plusieurs scrinia, comme ceux du praefectus praetorio (7).
D'après d'anciennes ordonnances, personne ne peut être fonctionnaire dans sa province de naissance (s).
Des lois sévères protégeaient les provinciaux contre la vénalité, la cupidité et l'ijisolence des officiâtes (9).
Les gouverneurs et leurs assesseurs doivent rester, après leur sortie de charge, 50 jours dans la province où ils ont exercé leurs fonctions, pour répondre aux poursuites qui seraient dirigées contre eux (10).
De plus, l'empereur est renseigné directement sur les affaires provinciales soit par les curiosi, envoyés annuelle-
(1) Walter, § 387, 390-392.
(2) Goth., adeod. Theod., XIV, 1, 3.
(3) Theoph., I, 6 § 4.
(4) Cod. Theod., I, 16, 12.
(5) Cod. Just., I, 40, 14, cod. Theod., VII, 10, 1, 2.
(6) Cod. Just-, I, 51, 1, 2, 7. Les assessores se rendaient coupables de beaucoup d'abus. Liban., or. ad Julian. imp. adv. assessores. — Serrigny, § 198-204.
(7) Cod. Just., XII, 50, 56,68, 60. Cf. C. /., VI, n° 1722. Serrigny, g 210-221, 988-991.
8) Cod. Theod., I, 12(35), 1, VIII, 8, 4, cod. Just., I, 51, 10, IX, 29, 4, XII, 60, 3.
(9) Cod. Theod., I, 7, 1, VIII, 15, cod. Just., I, 40, 12; 48, 1 ; 53. (10) Cod. Just., I, 49, 1 ; 51, 3, 8.
ment en province comme police secrète(i), soit par les députés des assemblées provinciales.
En effet, sous la Monarchie, les concilia provinciae (t) furent maintenus, et il leur était permis, après une autorisation préalable du préfet du prétoire, de présenter à l'empereur par une députation les vœux et les plaintes de la province (3).
Chaque province se divise dans les territoires des communes dont elle se compose. Toute distinction de cités de droit romain, de droit latin ou.de droit pérégrin, de colonie ou de municipe, a cessé. Toutes les communes sont de droit romain (*), et ont à peu près la môme organisation.
Le plat pays (pagi, vici) est gouverné par le chef-lieu du territoire ; cependant chaque pagus, chaque viens, a, spécialement pour la police, son administrateur, nommé par le cheflieu (praefectus, praepositus pagi, vici) (5).
D'après les circonstances, un vicus peut être érigé en commune, ou une commune réduite à la condition de vicus (a).
En Orient, plusieurs vici ou pagi réunis formaient une metrocomia ou ressort financier et administratif (7). Ainsi
(1) Cod. Theod., VI, 29, 2, 4, 10. Voir pins haut, p. 566.
(2) Voyez plus haut, p. 520-521. Il y avait également des assemblée» do plusieurs provinces réunies, comme celle des sept provinces Gauloises qui m réunissait A Arles {Hanorii const. a. 418, chez Hadbold, Mon. leg., p. 296, Habmel, Corp. leg., p. 238), et même des assemblées de tout un diocèse. iCod. Theod., XII, 12. 9).
(3) Cod. Theod., XII. 12, 1, 3, 4, 6-14, 16. — Bouchard, 442-448. Fost«l db Couiàngks, Hist. de* instit. pol. de Vanc. France, I, 117-122. Houdoy, Droit mun., I, 640-645.
(4) Spanhkm., Orb. rom., II, 7,
(5) Cod. Theod., II, 30, I, VII, 4, 1, VIII, 15, 1. P. Lecesnb, Les administrations municipales des campagnes dans les derniers temps de rEmp. rom. Paris, 1875.
(6) C. I., III, n° 352. — Voigt, Trois constitutions épigraphiques de Constantin le Grand, auxquelles est ajoutée une Recherche sur la constitution des pagi et vici de rEmp. rom. {en ail.). Leipzig, 1860. A. Jacobh, Géographie de Grégoire de Tours, p. 43, suiv. Paris, 1861.
(7) Cod. Theod., XI, 24, 6, ibiq. Goth. Cod. Just., X, 19, 8, XI, 65, 1.
chaque province égyptienne (1) est divisée en ntéîrocomies, subdivisées en pagi, administrés par des pagarchi (2).
§ 4. L'administration communale.
Les habitants libres de chaque commune se divisent en cives et en incolae. De même que dans la période précédente (p. 524-525) , « Cives quidem origo , manumissio , allectio vel adoptio : incolas vero.... domicilium facit » (3).
Il n'existe plus aucune distinction entre les cives et les incolae, quant à leur admission aux magistratures municipales.
Au point de vue social et politique, Tordre le plus élevé parmi les habitants des communes ou la Noblesse municipale est Yordo decurionum (4). En effet, le décurionat n'est plus, comme dans la période précédente, une dignité personnelle, mais une condition sociale et civile qui se transmet héréditairement (5), en ligne masculine (ô), de père à fils (7), en sorte que tout fils de décurion devient décurion lui-même dès l'âge de 18 ans (s). Le décurion ne peut sortir de l'ordre que par l'obtention de certaines fonctions impériales élevées de l'ordre
(1) Il y en avait six. N. D. Or., 21.
(2) Cod. Theod., XI, 24, 6. Isid. Prlus., Epist., II, 91. Edict. Just., 13, praef. et c. 24.
(3) Cod. Just, X, 39, 7.
(4) Goth., par ai itl. ad cod. Theod., XII, 1. Walter, § 395-397. Sbrrigny, § 235-244, 268-278. Houdoy, Droit mun. 9 I, 580, suiv. Marquardt, IV, 511-512. Huschkb, Du recens, et du syst. des contr., p. 136. Kuhn, Organ. civ. et mun., I, 244-256. C. Mknn, De r origine de V hérédité du décurionat dans les municipes rom. (en ail.). Neuss, 1864.
(5) Cod. Theod., XII, 1, 13, 50, 58, 118, 122, 159, 178. Il ne fut pas héréditaire avant Constantin. Houdoy, Dr. mun., I, 239-244.
(6) Cod. Theod., XII, 1, 137. Il se transmettait aussi aux enfants nés d'une fille d'un décurion et d'un esclave. Cod. Theod., XII, 1, 178, 179, A Antiocbo il était héréditaire môme en ligne féminine. Zos., III, 11. Cod. Theod., XII, 1, 51, cod. Just., X, 31, 61, 62.
(7) Cod. Theod., XII, 1, 101, 125, 164. Une dérogation à ce principe re trouve au cod. Theod., XII, 1, 132.
(8) Cod. Theod., XII, 1, 7, 19, 58.
civil ou militaire, et plus tard de certaines hautes dignités ecclésiastiques (i).
On entre aussi dans l'ordre soit par la nomination du sénat municipal (2), faite surtout à l'égard des bourgeois riches de la cité (a), soit par agrégation libre et volontaire {4).
Les decuriones s'appellent, depuis cette époque, aussi curiales ou municipes tout court; l'ensemble des décurions d'une commune se nomme curia (5).
Les décurions sont soumis à un grand nombre de charges de différente nature (munera mirialia), que chacun doit remplir dans sa commune, soit dans l'intérêt de la cité et de ses habitants {travaux publics, police, finances}, soit dans l'intérêt du pouvoir central (perception des impôts, recrutement, travaux publics, etc.). Tous les décurions de la commune sont responsables pécuniairement et solidairement de l'exécution de ces charges («).
En raison de ces charges, ils ne peuvent vendre des propriétés foncières (vel rustica praedia vel urbana vel quaelibet mancipia) sans l'autorisation du gouverneur de la province^), et celles qui par donation, legs ou succession échoient à des personnes qui ne sont pas décurions, restent soumises à une contribution annuelle à la curie, au denarismus (s). D'autre part, la curie hérite des biens du décurion mort sans héritiers ni testament (9), et d'un quart, s'il nelaissepasde fils (10).
(1) Cod. Theod., XII, 1, 187-188, ib. Goth., et paratitl. ad XVI, 2, cod. Jusl., X, 31, 61 , 63-68. Nov. Jusl., 38 praef., 70. — Walter, § 396.
(2) Cod. Theod., XII, 1, 13, 102.
(3) Cod. Theod., XII, 1, 33, 72, 96, 133, 140.
(4) Cod. Theod., XH, 1, 54. 172, 177, cod. Jusl., X, 43, 1, 4.
(5) Cod. Theod., XII, I, passim. — Kuhn, Org. civ. et mun., I, 254-
(6) Gothofr., paratitl. ad cod. Theod., XII, 1 , p. 355. Walter, g 398. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 40-60.
(7) Cod. Theod., XII, 3, 1-2, cod. Just., X, 33. Cass., Var., VII, 47.
(8) Cod. Theod., XII, 1, 107, 123, 173 ; 4. 1, cod. Just., X, 35.
(9) Cod. Theod., V, 2, I, cod. Just., VI, 62, 4.
(10) Cod. Just., X, 34, I. Nov. Theod., 11, 2. Il j avait en outre des dispositions diverse! eur 'e droit do succession des fil!es de curiales qui n'épousaient pas de curialer. Walter, § 396, n" 54, suiv.
Cependant les décurions jouissent aussi de certains privilèges (1), et, après avoir acquitté les munera curialia, ils obtiennent souvent en récompense le titre de clarissime, par lequel ils entrent dans l'ordre sénatorien, ou la comitiva honoraire ou des fonctions impériales (2).
Malgré ces privilèges, le décurionat était une lourde charge, à laquelle on tâchait de se soustraire de toute manière (3). Aussi, en dépit des prescriptions rigoureuses de l'hérédité du décurionat, les curies, à l'époque de Justinien, étaient réduites partout à peu de membres (4).
En dessous de l'ordre des decuriones ou curiales, il y a encore, au début de cette époque, l'ordre des Augustales\ mais cet ordre disparaît à la suite de la reconnaissance légale du Christianisme.
Il n'y a plus dès lors, en dessous des décurions, que Yordo plebeius, se composant des propriétaires (possessores) qui ne sont pas décurions, des negotiatores , des corporati et artifices de la ville, et des agriculteurs libres et coloni de la campagne (5).
Les pouvoirs publics de la commune sont le sénat et les magistrats municipaux (ô).
Le sénat municipal ne se compose pas de tous les décurions, mais seulement de ceux qui gèrent ou ont géré certaines fonctions sacerdotales ou civiles. Ainsi Y album de Yordo Thamugadensis en Afrique, vers 360 après J.-C. (7),
(1) Voyez le Livre III, Ch. I, § 3.
(2) Voyez p. 555, n6 1, 557, n6 8, et 586, n6 3.
(3) Liban., or. X in Julianinecem, éd. Morell, T. II, p. 296, 297. Nov. Major.. 7, 1.
(4) Nov. Just., 38, praef. Lyd., de mag., I, 28, III, 46.
(5) Voyez Livre III, Ch. 1.
(6) Walter, § 393-395. Serrigny, § 228-234, 245-288. Bethmann-Hollweg, § 138. Houdoy, Droit mun., I, 567-652. Hegel, Organisation communale des villes de V Italie (en ail.), I, 64-98. Klipppel, Le régime municipal gallo-romain, dans la Nouvelle Revue historique du Droit, 1878, Sept.-Oct.
(7) Mommsen, Album ordinis Thamugadensis, dans YEph. ep.t III, 77-84.
énumère comme membres des palroni viri clarissimi et viri pcrfeclissimi , deux sacerdotales (anciens sacerdoles provinciaej {p. 520), le curator, les II viri, les flamines perpetui (prêtres du culte des empereurs consacrés) (1), les pontifices, les augures, les odiles, les questeurs, et enfin les duoviralicii (a).
Dans beaucoup de communes, se trouvent, à la tête du sénat, des membres, appelés primates, primarii, principales ou decem primi (s).
Le sénat municipal, en droit, est encore chargé de l'administration de la civitas; mais l'extension continue des pouvoirs accordés aux fonctionnaires du gouvernement, rendit les pouvoirs du sénat pour ainsi dire illusoires. Cependant le sénat obtint dans l'ordre civil des attributions nouvelles : il devint un véritable bureau d'enregistrement pour les donations, testaments, etc. {4).
Quant aux magistratures municipales, on distingue deux catégories de communes, selon qu'elles ont des magistrats ou non (5).
A la première catégorie appartiennent les communes italiques, et les communes provinciales qui avaient été autrefois des municipes ou colonies de droit romain et latin, et probablement celles qui avaient été cités alliées ou libres (e). A la seconde catégorie appartiennent toutes les autres villes provinciales.
Si, dans les villes de la seconde catégorie, il y a des fonctionnaires pour l'administration locale, cependant ces fonc-
(1) Cf. Hbnzen, dans les Ânn. delV Inst., 1860, p. 98, suit. Hirschfkld. ib., 1866, 35, buit.
(2) Il n'y est pas question ni à'aedîlicii, ni de quae&torii, ni de pedanei.
(3) Cod. Theod., VII, 13, 7 § 3, XVI, 5, 52 pr., 54 § 4. Goth-, parât, ad cod. Theod., XII, l,p. 356,SiviaNY, Droit romain pendant le moyen âge {en M,), I, §24. Hotmoy, Dr. mun., I, 261, suiv.
(4; Houdoy, Dr. mun., I, 597,suiv.
(5) Cod. Theod., VIII, 12, 8, cod. Just., VIII, 54, 30.
(6) Waltbr, g 393, n- 3.
tionnaires ne peuvent être assimilés aux magistrats municipaux (i).
Les magistrats municipaux (2) sont les II viri (II viri quinquennales) , les édiles (3) et les questeurs (4), nommés, comme au 111e siècle, par le sénat parmi les décurions (5), proposés par les prédécesseurs, qui sont responsables de la gestion de leurs successeurs (ô), et agréés par le gouverneur de la province (7).
Les II viri y outre la présidence du sénat, ont une juridiction criminelle pour des délits peu graves (s), et une juridiction civile limitée (9).
Parmi les dignités municipales on rangeait aussi les fonctions sacerdotales, aussi longtemps que le paganisme fut en vigueur (10).
Les finances de la commune (11) sont administrées, sous le contrôle du gouverneur (12), par le curator reipublicae ou
(i) Ainsi dans la plupart des cités des Gaules la curie était dirigée par un principalis élu pour quinze ans. Cod. Theod., XII, 1, 171. Savigny, 1. 1. I, § 20-21. Kuhn, Org. civ., I, 39. Cette opinion est combattue par Houdot, Dr. mun., I, 635, suiv.
(2) Cod. Just., I, 56, cod. Theod., VIII, 12, 8.
(3) Cod. Theod., XIII, 3, 1, cod. Just., X, 32, 2. Amm. Marc, XXVIII, 6 §10.
(4) Cf. Alb. ord. Tham., dans YEph. ep., III, 78, 81.
(5) Cod. Theod., XII, 1, 84, cod. Just., X, 31, 45. Cf. Dig., L, 2, 7 § 2.
(6) Cod. Just., X, 31, 46, XI, 3, 2 ; 33, 1, 2; 35, 3, cod. Theod., XII, 5, 1, etc.
(7) Cod. Just., X, 31, 45-46; 70, 8, cod. Theod., XI, 30, 53. - Dans certaines cités, spécialement en Afrique, on mentionne encore l'élection populaire. Bethmann-Hollweo, § 138, ne 11. Houdot, Dr. mun., 1, 189-190.
(8) Waltbr, § 842.
(9) Cod. Theod., XI, 31, 1, 3. — Walter, § 738, note.
(10) Goth., paratitl. ad cod. Theod., XVI, 10. Cependant nous rencontrons ces fonctions sacerdotales, spécialement en Afrique, encore dans la seconde moitié du rv0 siècle {Alb. ord. Thamug.), et nous y trouvons sur des inscriptions même des /lamines perpetui Christiani. dk Rossi, dans le Bull. diArch. Christ., 1878, p. 25-36.
(11) Bouchard, 479-493. Rudigbr, De curialibus imperii Romani posi Constantinum. Breslau, 1837.
(12) Cf. cod. Just., VIII, 13, 1.
togtsta (1), nommé par l'empereur parmi les citoyens de la commune
Les biens communaux avaient souffert beaucoup par les usurpations des empereurs et les concussions des fonctionnaires (3), bien que Julien (4) et Théodose II {5) aient ordonné de restituer les biens illégalement enlevés.
Les revenus communaux consistent dans les intérêts des capitaux (a), les revenus des propriétés foncières communales données généralement en location héréditaire (1), et le produit des impôts communaux (a).
Le tiers des revenus des propriétés foncières communales est affecté à l'entretien des monuments et travaux publics (9}; un tiers des impôts ordinaires est retenu pour les besoins communaux (10), et une partie des revenus, destinée à l'entretien de l'église catholique (11).
Valentinien institua en 364 une dignité nouvelle, le defensor civilatis (ïxJ«oç) (ia), chargé de protéger les habitants de la commune contre l'insolence et les vexations des gouverneurs, des notables et des percepteurs des impôts, et d'en référer au besoin à l'empereur (13).
Le defensor est élu par la généralité des habitants de la
(1) Cabb., Var., VII, 12, cf. cod. Just., I, 54, 3.
(2) Cass., Var., VII, 12. Goth., ad cod. Theod., XII, I, 20. Hotooy, Dr. mun., I, 408-410. Maruuàkdt, IV, 489-490.
(3) Cf. Zos., I, 13.
(4) Ahm. Marc, XXV, 4 g 15. Liban., Prosphon., éd. Morell, T. II, p. 18». Cod. Theod., X, 3, 1, XV, 1, 8. 10, cod. Just., XI, 69, 1-2.
(5) Nov. Theod., 30 (2, 23).
(6) Cod. Just., Kl, 32.
(7) Cod. Theod., X, 3, cod. Jwt., XI, 69-70.
(8) Cod. Just., IV, 61, 10.
(9) Cod. Theod., XV, 1, 18, 32-33, cod. Just., XI, 69, 3.
(10) Cod.Jutt., IV, 61, 13.
(11) Sozom., I, 8,V, l.
(12) Cod. Theod., I, 11 (29), cod. Just., i, 55.
(13) Cod. Just., I, 55, 4, 5, 8 g 1, 9. Nov. Major., 5(3). Cass., Var., VII, 11.
commune (1), non parmi les décurions, mais parmi les autres personnes aptes (2), d'abord pour 5, plus tard pour 2 ans.
Le choix est soumis à l'approbation de l'empereur ou du préfet du prétoire (3).
Dans les communes qui n'ont pas de magistrats municipaux, le defensor exerce plusieurs de leurs attributions, entre autres la juridiction civile jusqu'au taux de 50 solidi (4), que Justinien éleva jusqu'à 300 solidi (5).
Depuis le Ve ou vi6 siècle, le defensor hérite en outre de la juridiction criminelle inférieure qui avait appartenu aux II viri (e).
CHAPITRE TROISIÈME
De l'administration militaire (?)•
L'armée romaine- se compose, outre la garde du palais (scolaresy p. 566) et les gardes du corps (domestici et protectores) (p. 570), des troupes régulières de terre et de mer (s).
Constantin institua, pour le commandement de l'armée régulière, deux magistri militum arniorum, equitum et peditum, utriusque militiae, un pour l'infanterie, et un autre pour la cavalerie (9).
(1) Cod. Just.% I, 55, 8 pr. cf. I, 4, 19. Nov. Mqj., 5 (3).
(2) Cod. Just., I, 55, 2. — Fustel dk Coulanges, Hist. des in&tit. poL de Vanc. France, I, 531-533.
(3) Cod, Just.y I, 55, Spr. Cass., Var.t VII, H. •
(4) Cod. Just., I, 55, 1,3. — Walter, § 738.
(5) Nov. Just., 15, 3 § 2.
(6) Cod. Just., I, 55, 1, comparé à cod, Theod., I, 29, 7 (Haenel). Interpr. ad cod. Theod., II, 1, 8. Nov. Just., 15, 6. Pour les crimes plus graves, le defensor a le droit de procéder à l'arrestation des prévenus, à charge de les envoyer au gouverneur. Cod. Just., I, 4, 22 pr.; 55, 7, comparé à cod. Theod., IX, 2, 5. Walter, § 842.
(7) Goth., paratitl. ad cod. Theod., VII, 1, p. 250-251. Naudet, Des chang., etc., II, 153, suiv. Boecrino, II, 207, suiv. Walter, §363, 414, 416, 418. Serrigny, § 119-126, 359-378. Bethmann-Hollweg, § 135. Kuhn, Org. civ. et mun.% I, 133-149. Bouchard, 95-129.
(8) Procop., hist. arc., 24.
(9) Zosim., II, 33. Ltd., de mag., II, 10, III, 40.
Dan9 la suite, le nombre des magistri militum fut augmenté, et chacun d'eux commandait une division militaire, composée d'infanterie et de cavalerie (i) : vc et inlustris cornes et magister utrtusque mihtiae (2).
Au Ve siècle, il y avait huit magistri militum, cinq dans l'Empire d'Orient, dont deus à la cour (praesentales), et trois dans les provinces fper Orientem, per Thracias, per lllyricum), trois en Occident, dont deux à la cour (praesentaies) et un en Gaule (per Gallias) (3).
Chaque magister milittim a sous ses ordres un officium semblable à celui du préfet du prétoire (*). Les commis de cet officium sont des militaires, dont les uns restent dans le service actif, tandis que d'autres entrent définitivement dans la classe des officiâtes (5).
L'armée régulière se compose des légions d'infanterie, dont chacune est commandée par un praefectus legionis, des vexillationes de cavalerie, commandées par des praefecli alarum, et des auxilia (ô).
L'armée de terre et de mer {7} qui est sous le commandemont de chaque magister militum (s), est répartie territorialement en divisions militaires, à la tête desquelles sont placés des viri spectabiles duces ou comités rei militaris, qui en leur qualité de gouverneurs militaires disposaient de Voffîcium nécessaire (9).
Dans les confins militaires, il y a sous le duce limitis les
(1) Valbb,, ad àmh. Marc, XVI, 7. Zos., IV, 27.
(2) C, /., VI, n« 1188-89, 1730-32, cf. n" 1719.
(3) N. D. Or., 4-8, Occ., 5-7, cf. cod. Just., I, 29.
(4) N. D., 11. 11. Cod. Theod., VIII, 1 et 3, cod. Jmt., XII, 50 et 55.
(5) N. D., 11. 11. Ootb-, ad cod. Theod., XII, 6, 7.
(6) Vboet., II, 1,2, 6, 9, 14. Ooth-, paratitl. ad cod. Theod., VII, 1, p. 248-249. Bobcking, I, 192, n< 37.
(7) Sur les flottes, voyez Boecking, II, 987, suiv. Fbbbsro, L'organ. des flott. rom., {en Bal.), p. 33, 159, 160, 185, 190-194.
(8) Poui les détails, voyez Bbthmann-Hollwbg, g 135, n" 20-26,
(9) N. D. Or., 4-8, 25-39, Occ. 5-7, 23-40. Cod. Theod., VI, 14, cod. Just., XII, 12. Cf. C. /., VI, n° 1674. Goth., parafai, ad cod. Theod., VII, 1, p. 251, suit.
praefecti des castra permanents et les praepositi des soldats des confins militaires (1).
Les armées se composent encore en partie de citoyens, mais aussi, en nombre toujours croissant, de barbares (Laeti, gentiles) (2).
Elles se recrutent de soldats volontaires (3) ou héréditaires ou de tirones imposés aux possessores (4).
Les émoluments des soldats s'élèvent d après le temps de service (5). Ils consistent en des rations déterminées de vivres, l'armement, les chevaux et le foin nécessaire. Parfois aussi la fourniture de ces objets en nature est remplacée par des sommes d'argent (ô).
L'intendance militaire relève des préfets du prétoire (p. 589).
La durée du service militaire est encore de 20 ans (7).
Les vétérans obtiennent un congé écrit, et, en dehors de plusieurs privilèges (s), des terres disponibles dans l'intérieur de l'Empire ou aux frontières (9).
(1) Voyez le Livre III, Ch. I, § 3, VI, 1°.
(2) Amm. Marc, XX, 4 § 4, XXXI, 4 § 4. Zos., II, 15, IV, 12, 30, 31, 56-58. Pacat., Paneg. Theod., 32. — Goth., ad cod. Theod., III, 14, 1. Spanhem., Orbis rom., II, 21. Voyez le Livre III, Ch. III.
(3) Cod. Theod., VII, 2, 1,2.
(4) Voyez le Livre III, Chap. I, § 3, VI, 1°.
(5) Prooop., hist. arc.* 24.
(6) Goth., paratitl. ad cod. Theod., VII, I, p. 259-260.
(7) Cod. Just., VII, 64, 9.
(8) Cf. cod. Just.t XII, 47, 1.
(9) Goth., paratitl. ad cod. Theod., VII, 1, p. 263, 264. Shrrigny, g 431-434.
SECTION II. - DE L'ADMIMSTRATIOIir
OE» FIIVAJVCE».
On distingue entre les trésors impériaux, qui sont au nombre de deux (Yaerarium sacrum ou les sacrae largitiones, et Yaerarium privatum ou les privatae largitiones) (i), et les caisses préfectoriennes, dont il y en a une par préfecture du prétoire (arca praefecturae praetorianae).
CHAPITRE PREMIER
L'aerarium sacrum (*).
Il est administré par un ministre de l'empereur, qui sous Dioclétien et Constantin s'appelait v(ir) p(erfectissimus) rationalis summae rei ou summae rei rationum ou summarum rationum (3), et depuis le milieu du rv6 siècle, v. inlustris cornes sacrarum largitionum (4).
Le cornes sacrarum largitionum a sous ses ordres à Rome un officium nombreux (divisé en dix scrinia, sous des primicerii spéciaux et un primiceritcs totius officii ou directeur
(1) Cf. Lyd., demag., II, 27. Cod. Tkeod., XI, 18, 1. Nov. Theod., 45, 1-2 ; 47 ; Martian., 2 s. f. etc. — Walter, g 405. Bethmann-Hollweg, § 134.
(2) Naudet, Des chang., etc., II, 230, suiv. Boecking, II, 330, suiv. Walter, § 405. Serrigny, § 98-107, § 615. Bouchard, 229-257.
(3) C. L, VI, n<>- 1132, 1145, 1701. Cod. Theod., X, 1, 7. — Hirschfeld, Rech.t I, 39, n0 1. Mommsen, De C. Caelii Sot. tit.t dans les Mem. deWInst., II, 322-324.
(4) N. D. Or., 12, Occ.t 10. Cod. Just., 1, 32. Cass., Var., VI, 7. C. /., VI, n08 1674, 1749 (sacrarum remunerationum cornes). Hirschpbld, Rech., I, 40, ne 2.
général), pour le service de l'administration centrale de la Trésorerie (officiâtes patatini largitionales) (1).
En province les intérêts du Trésor sacré sont représentés par des comités largitionum (un par diocèse) (a), auxquels sont subordonnés des ralionales summanim (un par une ou plusieurs provinces) (a).
Ces fonctionnaires financiers sont sub dispositione du cornes sacrarum largitionum, de même que les intendants ou directeurs de divers services spéciaux en province, comme les comités commerciorum, les praepositi thesaurorum, les comités metaUorum, les magistri ou procuratores des manufactures impériales, les procuratores monetarum, et les praepositi bastagarum (i).
h'aerarium sacrum perçoit :
1° Le produit des contributions directes (capitatio terrena, k\'exce-ptiQiiàeYa}inona,lustraliscoHalio,capitatio Humana, les impôts spéciaux des clarissimes et des décurions) (s).
2° Le produit des impôts indirects (6), à savoir :
a) Le produit des portoria (7), mis en ferme à des pttblicani (a), et qui, dans le code Justinien, sont de 12 '/i P- c. [ootavarii vectigal) (9) ;
b) Le venalitium (10) ou l'impôt sur les ventes tant mobilières qu'immobilières qui, d'après une novelle de Théodose, était de 4 '/« P- c- (")•
(1) N. D., 11. 11., g 2. Cod. Theod., VI, 30. Cod. Just., XII, 24. Vojm p. 558, n' 9.
(2) N. D. Or., 12 § 1, Oce., 10. De là le corne» Italicîanarutn, Galticianarum, etc. N. D. H. 11. Cod. Theod., VI, 19, 1, ibiq. Goth. Borc- Kimg, II, 340.
(3) N. D., 11. 11. MowfsSN, De C. Cadix Sot. tit., dans Isa Mem. delV Inst., II, 325-327.
(4) N. D., 11. II. Voyez p. 607-608.
(5) Walteb, § 406. Voyez sur ces contributions le Ch. II.
(6) Waltbh,§410. Sbrrigny,§ 859-862, §§885-897. Bouchard, 368-378.
(7) Cod. Just., IV, 61, 5-9. Stmm., Epist., V, 62, 65.
(8) Cod. Theod., IV, 12, 1, XI, 28, 3, XII, i, 97, cod. Just., IV, 62, 4.
(9) Cod. Just., IV, 61, 7-8.
(10) Cod. Just., XII, 19, 4 ; 47, 1, cod. Theod., VII, 20, 2 § l.
(11) Nov. Theod., 51. — L&vicesima haereditatium et la vicesimamanumissionum étaient abolies, probablement dés avant Dioctétien. Hirsçhfkld, Rech., I, 68, 71.
3° Les revenus des mines et carrières (1), à savoir :
a) Les redevances payées pour la concession des mines d'or et des carrières de marbre à des particuliers sur des terrains d'autrui (2) ;
b) Le produit des mines de l'Etat, exploitées spécialement par des corporations héréditaires de mineurs (metallarii) (3) ;
c) Le produit de l'adjudication de l'exploitation des salines publiques et du débit du sel (4).
La perception du produit des mines se trouve sous le contrôle des comités metallorum, subordonnés au cornes sacrarum largitionum (5).
4° Le produit des manufactures impériales (e). Ces manu* factures, dans lesquelles travaillent des corporations héréditaires d'ouvriers (murileguli , gynaeciarii, linteones) (7), sont dirigées par des procuratores (gynaeciorum, baphiorumf linificiorurnj (s). Le cornes sacrarum largitionum a sous ses ordres beaucoup de fonctionnaires pour la réception des différents produits (cornes vestis, magistri lineae vestis, magistri privatae, scrinium vestiarii sacrij (9).
En raison de ces attributions, le cornes sacrarum largitionum est le Ministre du commerce (10), et il a svb dispositione, en province, un certain nombre de comités commerciorum(n).
Enfin, le cornes sacrarum largitionum a encore l'adminis-
(1) Waltbr, § 411. Srrrigny, § 870-884. Bouchard, 203-294, 388-391. Hirschfsld, Rech., I, 89-91.
(2) Cod. Theod., X, 19, 3, 4, 8, 10-12.
(3) Cod. Theod., X, 19, 5, 15.
(4) Cod. Just., IV, 61, 11. Cf. Cass., Var., VI, 7.
(5) N. D. Or., 12 g 1. Cod. Theod., X, 19, 3.
(6) Bouchard, 290-293.
(7) Goth., paraiitl. ad cod. Theod., X, 20.
(8) N. D. Or., 12, Occ, 10.
(9) N. D.y 11. 11. Le transport des produits des manufactures se faisait par les corporations héréditaires des bastagarii, commandés par des praepositi. N. />., 11. 11. Cod. Theod., X, 20, 4, 11. — Bouchard, 296-298.
(10) Cass., Var., VI, 7. — Bouchard, 294-295.
(11) N. B., 11. 11. — Boecking, 1, 251, sniv.
tration des monnaies (i), à laquelle est employée la corporation héréditaire des monetarii (2}, sous la direction des procuralorcs monetae, dans différentes villes de l'Empire (3). La principale monnaie de cette période pèse '/;* livre d'or, et s'appelle aurons ou solidus (*).
11 n'est question nulle part de l'affectation spéciale des revenus de ce Trésor aux dépenses de l'Etat. 11 semble donc, comme l'indique d'ailleurs le titre de sacrae largiliones ou remunerationes (5), que ce Trésor était à la disposition absolue de l'empereur pour être employé par lui à des besoins divers et spécialement à des libéralités (a).
CHAPITRE DEUXIÈME
Les contributions directes depuis Dioctétien (7).
L'Empereur Dioclétien assimila, au point de vue des contributions, l'Italie aux autres parties de l'Empire (3).
(1) Walter, g 412. Bouchard, 286-290. Mommsen, Ilist. de la monn. rom., III. 151, suiv. HiRHtWBLD, Rech., I, 97.
(5) Cod. Theod,, X, 20, 1, 10, 16.
(3) N. D., 11. 11. Ecrhel, VIII, 16 § 6. Ûoth., ad cod. Theod., IX, 21, 3.
(4) Mommsen, 1. I., III, 64, 69, n* 1. {5) Boecking, II, 330.
(6) Cf. Cahs., Var„ VI. 7.
(7) Mar«uardt, V, 217-232, 236. Walter, § 406-410. Serbiqwï, § 716- 840. Bouchard, 300-311, 325-346, 410-414. Savigny, Du système des contributions sous les empereurs rom. (en ail.), publié pour la 3* fois dans ses Verm. Schrift., II, 67-215. Huscbke, Du recensement, etc. Berlin, 1847, p. 70 suiv. Zacbarias von Lingbnthal, Pour servir à la connaissunce du système des contributions de VEmp. rom. (en ail.), dans les Mém. de l'Ac. imp. des sciences de St- Péter sbowrg, 1863. Rudorff, dans les Bulkt. de CAc. de Berlin, 1866, p. 752, 1869, p. 389. Momwben, Mesures provinciales de Syrie et le cadastre de l'Empire rom. (en ail.), dans le Hermès, III, 429-438. Baudi di Vesme, Des impositions de la Qaule dans les derniers temps de CEmptre rom., trad. de l'ital. par Ed. Laboulaye, dans la Revue hist. de droit franc, et étranger, VII, 365-406. Paris, 1861. P. Lecesne, De l'impôt foncier dans les derniers temps de l'Emp. rom. Paris, 1862.
(8) Aub. VicT., de Caes., 39. Lactint.; demort. persec. 23. Cf. Cod,
La base de la contribution foncière resta la forma censualis, telle quelle existait antérieurement (p. 486); mais, pour la perception de l'impôt, Dioclétien (i) adopta une unité, appelée jugum ou caput (2), qu'il soumit à un trïbutum, appelé jugatio ou capitatio (terrena) (3).
Un jitgum comprend un certain nombre de jugera, qui varie selon la nature et la qualité de la terre ; par exemple en Syrie (4) :
5 jugera de terres à vignobles ; 20 » de terres labourables de 1M classe ; 40 » » » de 2e »
60 » » » de 3e »
225 troncs d'oliviers de 1"* classe ; 450 » » de 2e classe, etc. (5).
Dans certaines provinces, il y avait en dehors du jugum des unités réelles supérieures, comme la centuria en Afrique (ô), la millena en Italie (7).
Theod., XI, 28, 2, 4, 7, 12, 14. Savigny, 1. 1., 109, suiv. Huschrb, 1. 1., 70-75.
(1) Que cette réforme remonte à Dioclétien, et qu'il l'introduisit d'abord dans la partie orientale de l'Empire, cela est prouvé par des passages d'un recueil de lois de l'Orient de l'an 50 1 , dont la traduction syriaque se trouve dans le Cod. Mus. Brit. 14528 f. 1922, et qui a été publié avec trad. lat. pour la premier fois par Lakd, Symbolae Syriacae. T. I. Leiden, 1862, p. 128, suiv. Cf. Momm8kn, dans le Hermès, III, 430.
(2) Cod. Tlieod., VII, 6, 3, XI, 20. 6 ; 23, 1, XII, 4, l. Cod. Just., X, 25, 2. XII. 24, 1, etc. — Humbert, Caput, n* 2, dans le Dict. des ont. de Daremb. et S aol.
(3) Cod. Theod., VIII, 11, l, XI, 7, 11, cf. VII, 13, 7, XI, 1, 15; 12, 1-2, cod. Just.y IV, 49, 9, XI, 65, 2. Humbert, Capitatio terrena, dans le Dict. des ant. de Daremb. et Sagl.
(4) La vérité de cette définition du jugum est démontrée d'une manière certaine par les textes syriaques dont il est parlé à la note 1 . Le jugum est donc une unité réelle, et non pas, comme on l'admettait généralement a la suite de Savigny, une unité idéale de 1000 solidi.
(5) Dans d'autres provinces, le contenu du jugum diffère naturellement selon la nature et la valeur des terres, de même qu'il y a encore d'autres mots pour désigner cette unité. Cod. TTieod., XI, 20, 6. Nov. Jus t., 17, 8. Marquardt, V, 223.
(6) Cod. Theod.i XI, 1, 10.
(7) Marquardt, V, 223, n« 6.
La liste des unités imposables (capui, jugum) est dressée par ressort financier, ctvitas ou métrocomie (capitastrum, catastrum) (i), d'après les données du recensement, et elle est, le cas échéant, contrôlée par les peraequatores et inspectores, envoyés par les préfets du prétoire en province (2).
Le taux de la contribution (canon) à payer par jugum fjugatio, capitatio lerrena) est fixé par édit impérial (indie-
tio) (3), et il ne peut être augmenté [superindictiones] (4) ou diminué (reteoationes) (5) extraordinai rement que par une autorisation spéciale de l'empereur. De même l'empereur peut, en faveur d'une cité, réduire le nombre des juga imposables (e).
L'impôt est payé soit en argent, soit en nature (capitatio terrena) (i), et il comprend en outre une annona ou prestation spéciale (s) d'objets de subsistance et de vêtements {pain, huile, viande, fourrage, bois et vêtements) (9}. Uannona fut aussi peu à peu, et enfin généralement, payée en argent (10) {annona adaerata) (11).
(1} Gotii., paratitl. ad cod. Theod., XIII, 10. Humhurt. Capitastrum. dans le Dict. desant. de Darbmb. et Sagl. Nous possédons encore desrealc" du cadastre pour Volceîi en Lucanie (Inscr. neap., n" 216), pour Athènes (Inscription publiée avec commentaire par P. Eustratiadks, dans 1' 'Apjjaio- I07CXÏJ ■ETn{UM,-, 1870, p. 358-378), et pour les lies de Théra et d'Astypalét (C. 1. gr., n" 8656-57, cf. Mommskn, dans le Hermès, III, 436-438).
(2) Cod. Theod., XIII, 11, cod. Just., XI, 57. C. 1., VI. n° 1690. — — Gotk., adcod. Theod., VI, 2. 13, et paratitl. arfXIIl, 11.
(3) Cod. Theod., XI, 16,7, II, cod. Just., X, 16, 3. Depuis Tannée 312 commence la période des indictiones de quinze ans, d'abord en Egypte, depuis la fin du ive siècle, dans d'autres parties de l'Empire. Goth., ad cod. Theod., T. 1. p. CCV-CCVII. Mommsen, Sur le chronographe de 354, p. 578. suiv. nie Rossi, Inscr. Christ., I, p. XCVII, suiv. Rome, 1861.
(4) Cod. Theod., XI, 1, 36; 6, I ; 16, 7-8, 11, cod. Just., X, 18.
(5) Cod. Theod., XI. 16, 10; 20, 6. Amm. Marc, XI, 20, 6.
(6) Eumkn., grat. act., 11. Sidon. Apoli.., Carm.. XIII, 19-20.
(7) Hvoin., p. 205, L.
(8) Cod. Theod., XI, 1, 3, 15; 12, 2. Non. Just., 128, 1,2. Goth., paratitl. ad cod. Theod., XI, 1.
(9) Cod. Theod.,\l\, 4, I, 5, 11, 14, 17, 32, etc.; 6,3.
(10) Cod. Theod., VII, 4, 28. 30, 31, 35, cod. Just., 1, 52, I. Nov. Just., 128, 1.
(11) C'était, par capui, d'abord Vi»o solidus, puis i/w, enfin '/«■ Cod.
Annuellement (1) chaque préfet du prétoire ordonne la perception de l'impôt dans l'étendue de sa préfecture (2). Il transmet cet ordre aux gouverneurs des provinces, qui, à* leur tour, le communiquent à chaque civitas (3).
L'impôt à payer par chaque civitas étant déterminé d'une manière globale selon le nombre de juga imposables que le territoire de la civitas renferme, cette somme globale est répartie par les principales ou décurions (4), d'après les registres du recensement, parmi les propriétaires fonciers de la commune (possessores , collatores, (Twrthïç) (5) ; et la liste de répartition (distributionum forma) est gardée au tabularium (ô) de la cité par les tabularii (7).
Le paiement se fait en trois termes, le 1 septembre, le 1 janvier et le 1 mai (s), Jcontre quittance (securitas, apocha) (9).
L'impôt est perçu, selon le rang des contribuables, par les décurions ou les officiâtes du gouverneur de province (10).
Les sommes ou fournitures perçues sont transmises au susceptor ou receveur de la province (11), envoyées par celuici dans les caisses et magasins impériaux qui se trouvent en différentes localités (thesauri), et, enfin versées par les
Theod., VII, 4, 32. — Une novelle de Majorianus (1) ajouta une semissis solidi perjugum pour frais de recouvrement.
(1) Cod. Theod., XI, 16, 8; cf. 5, 3.
(2) Eumen., grat. act. Constantino, 5. Cf. Cod. 77ieod.t XI, 5, 3-4.
(3) Cf. Cod. Just., X, 16, 13; 23, 4. Nov. Just., 128, 1. Goth., paratitl. ad cod. Theod., XI, 1, p. 3.
(4) Cod. Theod., VIII, 15, 5, XII, 1, 117. Symm., Epist., IX, 10.
(5) Theodoret., Epist., 42.
(6) Cod. Theod., XI, 7, 1.
(7) Cf. Goth., ad cod. Theod., VIII, 2, 1.
(8) Cod. Theod., XI, l, 15, ibiq. Goth. ; 7, 11 ; 25, 1.
(9) Cod. Theod., XII, 1, 173; 6, 18, cod. Just., X, 22, 3, 4.
(10) Cod. Theod., XI, 7, 12. Goth., paratitl. ad VIII, 1. Le cornes sacrarum largitionum envoyait des officiâtes en province pour veiller à ce que le gouverneur s'acquittât de ses devoirs fiscaux. Mais ces officiâtes parvinrent fréquemment à s'attribuer à eux-mêmes la perception. Goth., ad cod. Theod., XI, 7, 17-18. Waltkr, § 407, ne 31.
(11) Cod. Theod., XII, 6, 30. Goth.. paratitl. ad cod. Theod., XII, 6.
soins des praepositi t/iesa u rorum [\) dans les caisses centrales du cornes sacrarum largitionuni (2). Le transport se fait par des bastagarii, commandés par des praepositi bastagarum (3).
Les comptes sont contrôlés par les discussores (4), et des officiâtes spéciaux du cornes sacrarum largiliontim (mittendarii (5), canoniearii, compulsores) (e) sont envoyés en province pour obliger les gouverneurs à faire rentrer les arriérés.
Cependant la remise des dettes arriérées était parfois accordée par un édit impérial (indulgentia reliquorum) (t).
La perception de Yannona (s) se fait, comme celle de la capitatio proprement dite, en trois termes par des susceptares (collecteurs) spéciaux (9). Le transport a lieu sous la surveillance dos praepositi pagor-um ou pagarchi (10), et Yannona est gardée dans les greniers publics sous la surveillance des praepositi horreorum (n).
D'ailleurs le produit de Yannona n'est pas destiné au trésor du cornes sacj-arum largitionum (1a). Mais Yannona de certaines provinces sert à l'entretien des deux capitales, et est mise à la disposition du praefectus urbi et du praefectus
(1) N. D, Or., 12, Occ, 10. — Bokckiso, II, 345-346.
(2) Cod. Just., X, 23, 1, cf. I, 32, I, cod. Theod., 24, 3.
(4) Gots., .paratitl. adeod. Theod., XI, 26.
(5) Goth., ad cod. Theod., VI, 30, 2.
(6) Cod. Just., X, 19, 9. Nov., 128, 6.
(7) Cod. Theod., XI, 2S. Nov. Valent., 7, Martian.,2, Major., A. Nov. Just., 163. Procop., hist. arc., 23. — Go-ru,, paratitl. ad cod. Theod., XI, 28.
(8) Srrrignt, § 409-417. Walter, § 419.
(9) Goth., paratitl. ad cod. Theod., XII, 6.
(10) Gom, paratitl. ad cod. Theod., XI, 1, p. 4-5, et comm. ad VII, 4, 1 . — Aux bureaux de réception (stationes) il y avait des poids et des mesures pour empteher les fraudes. Cod. Theod-, XII, 6, 19, 21.
(11) Goth., paratitl. ad cod. Theod., XI, 1, p. 5, et XI, 14.
(13) De la la distinction entre lea largitionales titu/i et les annonariae functiones. Gotb., ad cod. Theod., XI, 28, 3.
annonae (p. 574-576). Uannona des autres provinces alimente les caisses des préfets du prétoire (i).
La capitatio terrena, y compris Yannona, affecte le sol, et par conséquent elle est imposée à tous les propriétaires fonciers ou possessores, quel que soit d'ailleurs le rang social ou politique auquel ils appartiennent (2).
Les possessores paient en outre des contributions directes spéciales du chef des autres propriétés déclarées conformément à la forma censualis, telles quejnaisons (s), esclaves (4), bétail (capitatio animalium) (5).
Aux possessores sont opposés, au point de vue de l'impôt, les negotiatores (e) ou commerçants, entendus dans le sens le plus large de ce mot, c'est-à-dire tous ceux qui ont pour but d'augmenter leur fortune par le commerce ou des affaires d'argent (7). Ils sont soumis à une patente (lustralis collatio, chrysargyrum, auraria functio), perçue tous les cinq ans (s), d'après une matrice spéciale (9). Elle fut abolie par Anastase en 501 (10).
Enfin, l'impôt personnel de capitation (capitatio piebeia (11), humanaj (12), qui, dans la période précédente, était prélevé sur tous ceux qui n'avaient pas de pro-
(1) Voyez p. 618.
(2) Cf. Cod. Theod., XI, 12, 1 ; 22, 2. L'immunité de cette contribution .était un privilège tout à fait exceptionnel. Cf. Cod. Theod., XI, 1,1, — Kuhn, Org. civ. et mun., I, 270-273, 283.
(3) Cod. Theod., XI, 5, 2; 20, 3, cod. Just., X, 17, 1.
(4) Cod. Theod., VI, 35, 1.
(5) Cod. Theod., XI, 20, 6 § 2.
(6) Marquardt, V, 230-231. Kuhn, Organ. civ. et mun., I, 280-281. Bouchard, 360-362.
(7) Cod. Theod., XIII, 1, 18, cod. Just., IV, 63, 1, 3.
(8) Zos., II, 38. Goth., paratitl.adcod. Theod., XIII, 1. Kuhn, Organ. civ. et mun., I, 286-288. Huschke, Du syst. des contrib., p. 177, suiv.
(9) Cod. Theod., XVI, 2, 15 § 1.
(10) Evagr., hist. eccles., III, 39. Zonar., XIV, 3.
(11) Cod. Theod., XI, 23, 2; XII, 1, 36; XIII, 10, 4, 6.
(12) Cod. Theod., XI, 20, 6 § 2. Cod. Just.. XI, 51, 1.
priétés foncières (p. 487), ne s'applique plus qu'aux cotoni(\) (plebs rusticana extra muros) (î).
La -plebs urbana qui ne fait pas de négoce, est exempte de contributions directes (3).
En dehors de la capitaiio terrena et de Yannona, des contributions spéciales étaient imposées aux membres de la Noblesse de l'Empire [clarissimi], et aux membres de la Noblesse municipale (dccuriones).
I. Les contributions des clarissimes sont
1° Une contribution spéciale sur les propriétés foncières, appelée follis (5) ou gleba (e). C'est pour ce motif que les propriétés foncières des clarissimes doivent, sous peine do confiscation, être déclarées auprès des censuales de la capitale (7). Ceux-ci tiennent un registre des clarissimes et da leur fortune, qui est soumis tous les trimestres à l'empereur par le préfet de la capitale (s).
Les censuales indiquent le taux de la gleba, qui est perçue par les autorités locales de la commune où les propriété» sont situées (e). Aussi les clarissimes ont-ils, dans chaque
(1) Cod. Just., XI, 47, 23 pr., cod. Theod. XI, I, 14, 26. D'abord «et impôt frappait chaque tête, homme et femme (cod. Theod.. VII, 20. 4); dans la suite, on compta pour un caput 2 femmes; enfin, 2 ou 3 hommes, 4 femmes. Cod. Just., XI, 47, 10. Les colons-soldats sont libérés de la eapilatio et remplacés, sous ce rapport, par les accrescentcs {cod. Theod., VII, 13, 6, 7), les contribuables nui-numéraires, ajoutés a la suite du rôle, parce qu'ils no devaient atteindre l'âge requis que dans le courant de l'année financière. De même les colons de Thrace et d'Illyrie obtinrent cette immunité. Cod. Jutt.,Xl, 51-52.
(2) Cod. Just., XI, 54, 1.
(3) Cod. Theod., XIII, 10, 2.
(4) Goth., parattd. ad cod. Iheod., VI, 2. Waltkr, g 372-374. Sm atONï, §39-41, 901-906. Kuhk, Org. civ. et mun., I, 213, auiv. Bouchard, 347-353.
(5) Zos., II, 38. Nov. Martian., 2, 1 § 4. Le mot follis a différente» significations. — Mommsen, Hist. de la monn., III, 162-163.
(6) Cod. Theod., VI, 2. 10 (16), 13(19), XII, 1, 74, pr.
(7) Cod. Theod., VI, 2,2 (8). Voyei plus haut, p. 578.
(8) Sïmm., Epiât., X, 50, 66, 67.
(9) Cod. Theod., VI, 3, 2-3.
province, des défenseurs spéciaux pour la sauvegarde de leurs intérêts (1).
Les clarissimes dénués de fortune paient, au lieu de la çleba, urife capitation de 7 solidi (2).
2° Uaurum oblaticium, offert à l'empereur, et perçu par les censuales (3), et les étrennes présentées à l'empereur (votorum oblatio) (4).
L'immunité des charges sénatoriales est accordée aux anciens officiâtes palatini qui sont devenus sénateurs effectifs par Yadlectio inter consulares (5).
La gteba et l'impôt des 7 solidi furent abolis par Valentinien et Marcien vers 450 (ô).
IL La contribution propre aux décurions, c'est Yaurum coronarium, imposé à chacun selon sa fortune (7).
CHAPITRE TROISIÈME
L'aerarium privalum (s).
L'administrateur du Trésor privé de l'empereur s'appelait d'abord v. p[erfectissimus) rationalis ou magister summae rei privatae (9), dans la suite, v. inlustris cornes rerum privatarum (10).
(1) Cod. Theod., VI. 2, 6 (12); 3, 2-4.
(2) Cod. Theod., VI, 2, 4 (10), 12 (18); 26, 12.
(3) Stmm., Epist., II, 57, X, 33, 50. Cod. Theod., VI, 2, 5 (11), 9 (15), 14 (20).
(4) Stmm., Epist., X, 35. Cod. Theod., VII, 24, 1.
(5) Cod. Theod., VI, 2, 2, 12; 23, 1, 4; 24, 7-11 ; 25, 1 ; 26, 7-9; 27, 6; 35,7.
(6) Cod. Just., XII, 2, 2.
(7) Cod. Theod., XII, 13, 1-5. — Goth., paratttl. ad cod. Theod., XII, 13, et comm. ad XII, 13, 1. Serrignt, § 900. Bouchard, 355-357.
(8) Naudbt, Des chang., etc., II, 234, suiv. Bobckino, II, 374, suiv. Waltkr, § 413. Serrignt, § 108-116, § 616. Mommsbn, De C. Cael. Sat. tit.t dans les Mem. deW Inst., II, 318-322. Bouchard, 259-271, 414-416.
(9) C. /., VI, n" 1133, 1704. Goth., ad cod. Theod., X, 1, 2. Hirschfrld, Rech., I, 40, n" 2-3.
(10) N. D. Or., 13, Occ, 11. Cod. Just., I, 33. Ltd., de mag., II, 27. Ca88.# Var., VI, 8.
Il a sous ses ordres, à Rome, un offlciurn, composé de plusieurs scrinia [bencficiomm , canonum , securilalum , largitionwn privatarum, officiâtes palatini privatiani) sous un primicerius totius officii (i),et, dans les diverses provinces, des intendants généraux [rationalcs twum privatarum), des sous-intendants généraux [procuratores ou praepositi rei privataé] (a), et des intendants spéciaux pour divers services (praepositi bastagae rei pi-ivatae, gregum et stabulorum, saltuum) (a).
Le trésor privé perçoit :
1° Les revenus des anciens domaines de l'Etat, des terres labourables cultivées par des colons ou par des fermiers à temps ou à titre emphytéotique (i) (fundi rei privataé) (5), et des prairies, administrées par des procuratores saltuum (8).
2" Les revenus des propriétés fiscales, assignées spécialement à la maison impériale, ou des domaines de la couronne : praedia rei dominicae, domus Augusta (7), palatia et domus dominicae (s), lesgreges dominicae, sous des intendants spéciaux, praepositi gregum et stabulorum (9).
3° Les revenus du domaine patrimonial ou héréditaire de l'empereur : fundi patrimoniales {10). Ces revenus furent
(1) N. D. Or., 13§2, Occ, II §2.
(2) N. D., 11. 11., § I. Cad. Theod., X, 1,2. Lactant., de mort. pers.. 7. — Cf. C. I., VI, n° 1 135 : v, p(erf.) p(rae)p(ositus) rerum privatarum.
(3) N. D., 11. II. Voyez plue bas, et p. 617.
(4) Kuhn, Org. civ. et mun., I, 273-279.
(5) Cod. Theod., X, 3-5, XI, 19, cod. Just., XI, 65; 67; 70; 72-74. — Bouchard. 379-387.
(6) Cod. Tkeod., VII, 7, cod. Just.. XI, 60. N. D. Or., 13.
(7) Cod. Theod., X, 25 et 26, cod. Just., XI, 66; 67; 70; 71; 73-74. Praedia tamiaca, cod. Just., XI, 68.
(8) Cod. Theod., X, 2, cod. Just., XI, 76.
(9) Cod. Theod., X, 6, cod. Just., XI, 75. JV. D. Or., 13.
(10) Cod. Theod., XI, 19, cod. Just., XI, 61-64. Ces fonds sont distincts des fundi rei privalae{GoTa.,paratitl. adcod. Theod., X, 3, p. 428). bien que la res privata s'appelle aussi patrimonium. Cod. Just., XI, 65, 3. Cf. Lyd., de mag., II, 27. — Sbrrigny, § 657-665.
séparés du Trésor privé par Anastase (i), et placés sous l'administration d'un v. inl. cornes sacri patrimonii (2).
4° Les bona proscriptorum seu damnatorum (3), et tous les bona caduca et vacantia (4), incorporés au Trésor privé d'après un inventaire fait par Yofficium du gouverneur de la province et par le rationalis rerum privatarum (5). Les clauses de la lex Papia Poppaea sur les caduca furent abolies par Justinien (e).
La perception des revenus du Trésor privé s'est faite selon les époques par les officiâtes du cornes rerum privatarum ou par ceux du gouverneur de province (7).
Le transport se fait par les membres de la bastaga privata, sous des praepositi basiagae rei privatae (s).
L'empereur se sert des revenus de la res privata pour faire des libéralités personnelles (9) [privatae largitiones ou remunerationes) ou aussi pour des services publics (10).
(1) Ltd., de mag., II, 27. — Hirschfeld, Rech., I, 48, n6 1.
(2) Cod. Just., I, 34. Cass., Var., VI, 9. C. I., VI, n° 1727 : « inlu* trem sacri patrimonii comitivam. » Boecking, II, 375.
(3) Goth., paratitl. ad cod. Theod., IX, 42. Cod. Just., IX, 49. Ainsi la res privata avait incorporé le patrimonium Qildoniacum (cod. 77ieod.9 IX, 42, 16, 19), administré par un cornes spécial. N. D. Occ, H.Serrigny, § 635-636. Bouchard, 392-398.
(4) Cod. Theod., X, 8-14, et Goth., paratitl. ad h. t. Cod. Jicst., X, 10-14. Cass., Var., VI, 8. — Bethmann-Hollweg, § 134, ne 37. Serrignt, § 637-642.
(5) Cod. Theod., IX, 42, 3, 7, X, 8, 2, 5; 9, 1. Stmm., Epist., X, 62.
(6) Cod. Just., VI, 51.
(7) Cod. Theod., VIII, 1, 12; 8, 5, XI, 7, 17. Nov. Major., 1. Cod. Just., XI. 64, 5. — Goth., paratitl. ad cod. Theod. , XII, 6. Wenck, ad cod. Thèod., I, 11,1.
(8) N. D. Or., 13, Occ, 11.
(9) Nov. Martian., 3 § 2. — Aussi y a-t-il, sub dispositione du cornes rerum privatarum, un cornes largitionum privatarum. N. D. Occ, 11.
(10) Cf. Cod. Theod., XI, 1, 36.
CHAPITRE QUATRIÈME
L'arca praefccturae praetorianae U)-
Chaque préfet du prétoire a une caisse (arca praefccturae praetorianae), alimentée par ïannona (2), et servant à l'entretien ou à la solde de l'armée (3) et de tous les fonctionnaires et officiâtes de la Cour et de l'Empire (4). Mais les dépenses toujours progressives de l'administration obligèrent de venir en aide aux caisses préfectoriennes par le versement d'une partie de la capitatio lerrena, des portoria et des caduca (5).
(1) Bouchard, 273-283. Hi'mheht, Arca praefecturae , dans le Dict. des anl. de Darkmb. et Saul.
(2) Zoa., II, 33. Cod. Theod., XI, 28. 16. 17, ibiq. Gotr. , cod. Just., X, 19. 6. Nov. Just., 128, 1. Cass.. Var., VI, 3. — Goth., ad cod. Theod. XI. 1. Vovez plus haut p. 612-613.
(3) Zoa., II,' 33. Cod. Theod., VII, 4. Nov. Theod., 39, pr. §3. Pho cop., /lût, arc., 23. Lyd., de mag., III, 5. — Gotb., paratitl. ad cod. Theod., VII, 1, p. 256-257. Quand Vannona, fournie eu nature, ne suffi •ait pas, on faisait des réquisitions, au prix du marché <j)ttbltea compara/io, cod. Theod., XI, 15, cod. Just., X, 27), ou a décompter au premier versa ment des contributions. Cod. Theod., XI, 1, 29; 5. 1. Nov. Just., 130, 1 3,5.
(4) Cod. Theod.. VII, 4, 17, 32, 35. Voje* plus haut, p. 553, 559, et 588, n" 10. — Ces caisses servaient donc aux principales dépenses publique*. La cura viarum et Valimentatio n'existent plus (Hirschpeld, Reeh., I, 122, n* 3); les dépenses du cursus publicus étaient supportées en grand* partie par les provinciaux (ib., 99, n« 4).
(5) Bbthuann-Hollwbg, § 134, n* 21.
CHAPITRE PREMIER
La juridiction criminelle ordinaire (i).
Dans les deux capitales, la juridiction pour des crimes graves appartient au praefectus urbi (p. 572), pour des crimes moins graves au praefectus vigilum (p. 576). Avec le préfet de la ville de Rome concourt le vicarius urMs(p.572). En outre, à Rome, le praefectus annonae est le juge criminel des procès qui se rapportent à Yannona, ou dans lesquels sont impliqués des membres des corporations qui sont au service de Yannona (p. 574).
Dans les provinces, la juridiction criminelle supérieure compète aux gouverneurs (p. 591) ; dans les régions suburbicaires de l'Italie, cette juridiction est limitée par celle du praefectus urbi (p. 591).
La juridiction criminelle inférieure appartient aux magistrats municipaux (p. 599), et depuis le v6 ou VIe siècle aux defensores civitatis (p. 601).
CHAPITRE DEUXIÈME
La juridiction civile ordinaire (2).
Dans les deux capitales, la juridiction ordinaire appartient au préfet de la ville (p. 572) et aux judices minores (praefectus annonae, à celui-ci spécialement dans le ressort de
(1) Walter, § 842.
(2) Waltbr, § 738, 740. Bethmànn-Hollweg, § 129, § 134. Rivirr, Introd. Au*., §203.
ses attributions, p. 574, préteurs, p. 584), et, à Rome, concurremment avec ceux-ci, auvicaj-ius iwbîs {p. 591}.
Dans les provinces, lajuridiction civile est de la compétence du gouverneur (p. 591). Cependant une juridiction limitée est laissée aux magistrats municipaux (p. 599) ou aux de~ fensores civitatis (p. 601). Les vicarii et les praefecti praetorio ne jugent en première instance qu'extra ordinem (î). Plus tard, les préfets du prétoire obtinrent le droit qui appartenait à l'empereur, de citer chacun devant leur tribunal, en écartant la praescriptio fort (t).
Les procès civils dans lesquels sont ongagés le Trésor sacré ou le Trésor privé (fiscales caitsaej, sont jugés, sauf certaines exceptions (3), par les rationales summarum ou les rationales rerum privatarum {*). Le fisc est représenté dans ces procès par un avocat (5).
Depuis Constantin, les évêques catholiques sont investis d'une double juridiction :
1" Dans les affaires religieuses,
2° Dans les affaires civiles ordinaires que les parties soumettent volontairement à leur arbitrage (episcopale judivium, episcopalis audiential (e).
Cette même juridiction est concédée aux patriarches des juifs (7).
(1) Par exemple, pour déni de justice de In part du juge ordinaire, ou pour d'autres motifs analogues. Bethmann-Hollwko, § 132, n" 58-62,
(2) Nov. Theod., 7 (14), 2 § 1. Cass., Var., VI, 3.
(3) Bbthmasn-Hollwko, g 134, n" 58-60.
(4) Cod. Theod.,TL\, 30, 41, cod. Just., III, 22, 5;28, 5-VojMp. 600 et 016.
(5) Cod. Theod., XI, 30, 41, cod. Just., II, 9. — Parmi les advocati fisci, de loin le plus honoré est Vadvocatus ou patronus /fsci summae rei (Inscr. Neap., n" 1525, cf. n° 1883. Eumrn., parwg. Constant., c. 23). Au tribunal du préfet du prétoire d'Orient, les fonctions A'advocatus /îsct sont accordées aux deux plus anciens avocats du barreau qui, aprt>s une année, sont promus àdes dignités supérieures. Cod. Just., Il, 7, 10; 8, 4§ 1. Auprès des autres tribunaux, il y a un seul advocatus fisci, nommé pour deux années. Cod. Just., II, 7, 12, 13, 16; 8, 2, 3, 5. — Skrrigny, §651-652.
(6) Cod. Just., I, 4. Nov. Valent., 12. — Walter, Droit ecclesiastique{oa ail.), § 181-182. Bktbmakn-Hollwhg, § 139.
(7) Cod. Theod., Il, 1, 10.
La seule procédure, encore en usage, est la cognitio extraordinaria (1).
Les magistrats ou fonctionnaires jugent eux-mêmes ou délèguent les causes peu importantes à nnjudex pedaneus(t). Les parties peuvent récuser le judeœ pedaneus, et choisir elles-mêmes un ou plusieurs arbitri (3).
Les judices pedanei et les arbitres jugent comme les magistrats, sans formule. Ils sont assistés, de marne que les magistrats ou fonctionnaires-juges, à'assessores (4).
Les advocati (5) sont inscrits en nombre limité sur la matricula fori dans chaque ressort judiciaire (e). Les avocats immatriculés forment un collège avec des droits de corporation et beaucoup de privilèges personnels (7) ; mais ils sont soumis, en ce qui concerne les devoirs de leur état, à une discipline spéciale (s). Pour être immatriculé, il faut avoir subi un examen qui porte sur l'origine du récipiendaire, la durée de ses études et l'étendue de ses connaissances juridiques (9), et d'ordinaire il faut avoir fait un certain stage (supernumerarii) (10).
Les fonctions de cognitor ou de procurator sont encore distinctes de celles dr ad vocal us (11), mais généralement remplies par Yadvocatus de la partie (12).
(1) Instit., III, 12 pr., IV, 15 § 8. Cf. Cod. Just., VIII, 1, 3. — Waltkr,§743. Bethmann-Hollweg, § 129, § 147-148, § 150-159, § 163. Rivikr, Introd. hist.f § 204.
(2) Cod. Just., II, 8, 6; 13, 27, III, 3.Serrigny, § 174-176. Bethmann- Hollweg, § 140.
(3) Cod. Just., III, 1, 14, 16, 18.
(4) Walter, § 742. Serrignt, § 68, 70. Bethmann-Hollweg, § 141.
(5) Cod. Theod., II, 10-11, VIII, 10, X, 15, cod. Just., II, 6-11, XII, 62. — Walter, § 787. Serrignt, § 69. Bethmann-Hollweg, § 143.
(6) Cod. Just. , 11,7, 8, 11, 13; 8, 3,5pr.,7pr. C7) Cod. Just., II, 7, 3, 6, VI, 48.
(8) Cod. Just., II, 6, 5, 7; 8, 7 §2-3, 9, III, 1, 13 § 9, VIII, 36, 12.
(9) Cod. Just., II, 7, 11 § 1, 17 pr. ; 8, 3 § 4, 5 § 4. — Sont exclus de la profession d'avocat les cohortales et les personnes « cujuslibet deterioris conditions. « Cod. Just., II, 7, 11 § 1, 17 pr., cod. Theod., VIII, 4, 30.
(10) Cod. Just., 11,7,11 §1, 13.
(11) Cod. Theod., II, 12, cod. Just., II, 13.
(12) Bethmann-Hollweg, § 143, p. 168.
Constantin avait défendu aux officiâtes qui font le service des tribunaux, de recevoir des sportulae des parties; mais, depuis le v" siècle, des taxes furent déterminées pour les différentes parties de la procédure (1).
CHAPITRE TROISIÈME
Les juridictions exceptionnelles (s).
Certaines catégories de personnes jouissent d'une juridiction spéciale.
1° Les inlustres, au criminel, relèvent directement de l'empereur (3).
2" Les gouverneurs des provinces sont soumis à la juridiction criminelle des préfets du prétoire (4).
3" Les membres de l'ordre sénatorien ou clarissimi, domiciliés à Rome, sont justiciables au criminel du praefectus urbi, qui, en des cas graves, doit en référer à l'empereur (5).
Les clarissinies, domiciliés en Italie et en province, sont soumis, d'après une ordonnance de Constantin (317), à la juridiction criminelle des gouverneurs des provinces (e). Peu après, il fut établi que les accusations criminelles contre les clarissinies seraient intentées devant les tribunaux ordinaires, desquels il y aurait appel au préfet de ville (7), quand les sentences étaient rendues dans une province suburbicaire ; au praefectus praetorio, dans les autres cas (s).
(1) Cependant certaines catégories de personnes payaient des sportule» moins élevées ou n'en payaient pas du tout. Si l'une des parties jouit de ce privilège, il est accordé également a Tautre partie. Waltbr, § 749. Brthmann-Hollweg, § 148, p. 200-204.
(2) Waltkr, §§ 741, 843, 844, 845, 846. Bbtbmann-Hollwbo, g 135. 139, 146.
{3} Cod. Just., III, 24,3.
(4) Cod. Theod., I, 5, 10 ; 7. 2 (Haen.).
(5) Cod. Theod.. IX, 16, 10; 40, 10. Symm. , Epist., X. 70.
(6) Cod. Theod., IX, 1, 1.
(7) Il devait, on ce cas, bo Taire assister do cinq sénateurs, tirés au sort. Cod. Theod., II, 1, 12 ; IX, 1, 13.
(8) Cod. Theod., IX, 1, 13.
Justinien remit en vigueur l'ordonnance de Constantin (1).
Au civilt les clarissimes, quand ils sont défendeurs, sont jugés par le préfet de la ville (2). Ceci fut modifié plus tard, en ce qui concerne les clarissimes domiciliés en province (3), bien que l'exécution dût encore être recherchée auprès du praefectus urbi (4).
4° Les advocati sont soumis à la juridiction des fonctionnaires au forum desquels ils sont immatriculés (5).
5° Les officiales sont sous la juridiction du fonctionnaire au service duquel ils sont attachés (ô).
6° Les colons et les esclaves des biens de la domus Augusta ou divina (p. 616) sont, au civil et au criminel, sous le praepositus sacri cubiculi et le contes domorum (7).
Les colons et les esclaves des domaines de l'Etat (rei privât ae) et des domaines patrimoniaux (dominici) sont soumis, mais seulement au civil, aux rationales rerum privatarum (s).
7° Les militaires, poursuivis au criminel, même pour les délits de droit commun, sont soumis à la juridiction militaire des magistri mililum (9).
Les procès civils dans lesquels un militaire est défendeur, sont jugés, mais seulement depuis le v6 siècle (10), par le magister militum, dux ou cornes (11), selon le corps d'armée du militaire. Si le défendeur a le rang de dux ou cornes militum% la juridiction appartient au magister militum ; s'il est
(1) Cod. Just., III, 24, 1. Cass., Var., VI, 4, 21.
(2) Cod. Theod., II, 1, 4, IX, 1, 1. Stmm., Epist., X, 69.
(3) Cod. Just., III, 24, 2.
(4) Cod. Theod., I, 6, 11 (Haen.).
(5) Cod. Just., II, 8, 3 §6; cf. 7, 18. Stmm., Epist., X, 43.
(6) Cod. Just., I, 29, 2, XII, 24, 12; 53, 3; 55, 5. Zos., IV, 14. Voye* aussi p. 568. Bethmann-Hollwkg, § 137, ne" 94-95.
(7) Cod. Just., III, 26, 11. Walter, § 741, n° 70. Voyez p. 569.
(8) Cod. Just., III, 26, 7, 8, cod. Theod., II, 1, 11.
(9) Cod. Theod., II, 1, 2, cod. Just., III, 13, 6, IX, 3, 1, XII, 36,18. Zos., II, 32-33.
(10) Cod. Just., III, 13, 6, XII, 36, 18.
(11) Cod. Just., I, 46, 2, III, 13, 6, VII, 62, 38.
duœ limitaneus (ou des confins militaires), au magister officiomm (i).
8° Les membres du clergé catholique sont soumis, au criminel, à la juridiction de l'autorité ecclésiastique supérieure (s), jusqu'à ce que Valentinien III rendit cette juridiction aux tribunaux ordinaires (3).
Au civil, Justinien accorda aux membres du clergé catholique, régulier et séculier, la juridiction de leurs supérieurs ecclésiastiques (4).
CHAPITRE QUATRIÈME
De Tappel #■
Des judices minores, jugeant dans les deux capitales, (pt'aefectus annonae, praefeclus vigilum, préteurs (e), rationalis summartttn urbis Romae, rationalis rei privatac per urbem Romam) (7) et du vicarius in urbe Roma , il y a appel au prae/'edus urbi (p. 573).
Des magistrats municipaux, des defensores cwitatis et judices pedanei, il a appel au gouverneur de la province (s).
Des gouverneurs d'Italie (9), et transitoirement aussi des
(1) Cod. rAeorf.,I,7,2(Haon.),Corf./iw(.,XII,60,8.JVot).rfeorf.,31.
(2) Cod. Theod., XVI, 2, 12, 41, 47.
(3) Nov. Valent., 12, 1 pr, § l. Il en resta ainsi dans la suite. Cod. Just., I, 3, 25 pr. ; 4. 29 g 4. Nov. Just., 83, praef. § 2 ; 123, 21 § 1 . Les délits contra l'Eglise ou concernant l'exercice des fonctions ecclésiastiques (de religione, négocia ecclesiastica) furent toujours de la compétence des supérieurs ecclésiastiques. Cod. Theod., XVI, 2, 23; 11, 1, cod. Just., I, 4, 29. Nov. Just.. 83, 1.
(4) Nov. Just., 79; 83; 123, 8, 21-23.
(5) Waltkr, § 760. Bethmann-Hollweo, § 132, p. 55-58, § 145. Sbrrigny, § 170-173, 177-187. Cf. Mommsen, De C. Caelii Sat. tit., dans les Mem. delV Insttt., II, 311-315.
(6) Cod. Theod., XI, 30, 13 Voyez p. 584.
(7) Cod. Theod., XI, 30, 49. Stmm-, Epist., X. 62.
(8) Cod. Theod., XI, 31, 1, 3, cod. Just., VII, 62, 5, X, 31, 2. Nov. Just., 15, 5.
(9) Ceci fut aboli par Constance en 357 {Goth., ad cod. Theod., XI, 30. 13 et 27), mais rétabli plus tard (Symm., Epiât., X, 58, 60). Avec lui concourait le vicarius urbis. Cass., Var,, VI, 15.
gouverneurs de certaines autres provinces (1), l'appel est adressé au préfet de la ville de Rome, de môme que des gouverneurs de certaines provinces d'Orient il y a appel au préfet de la ville de Constantinople (2).
Des gouverneurs des autres provinces, à l'exception des proconsuls, il y a appel, soit au préfet du prétoire (3), soit au vicarius du diocèse (cornes Orientis, praefectus Augustalis) (4), soit aux proconsuls (5), selon la proximité du domicile des parties appelantes (ô).
Des rationales summarum il y a appel au cornes sacrarum largitionum ; des rationales rerum privatarum, au cornes rerum privatarum (7).
Des jugements rendus par les praefecti urbi (p. 573), par les vicarii ou proconsuls (s), par les comités sacrarum largitionum et rerum privatarum, par les comités , duces ou magistri militum (9), soit en première instance (ex ordinej, soit en appel (ex appellatione (10), vice sacra) (11), il y a appel à l'empereur .
Il n'y a pas d'appel des jugements du préfet du prétoire (12). Cependant, depuis le IVe siècle, on autorisa, sauf certaines restrictions, d adresser à l'empereur une demande en révision
(1) Goth., adcod. Theod., XI, 30, 11, 13, 27. Symm., Epist., II, 30. Cass., Var., VI, 4.
(2) Cod. Just., VII, 62, 23.
(3) Cod. Theod., XI, 30, 27, 67. Cass., Var., VI, 3.
(4) Cod. Theod., XI, 30, 16. Nov. Just., 20 pr., 5; 23, 3.
(5) C./.,Vl, n°« 1682, 1690, 1739.— Bethmann-Hollweg, § 131, p. 42-44.
(6) Cod. Theod., I, 10, 7 (Haen.). Nov. Martian., 1 § 2.
(7) Cod. Theod., X, 1, 13, XI, 30, 21, 28, 45. L'instance intermédiaire des vicarii mentionnée au cod. Theod., XI, 30, 41, ne fut pas maintenue par Justinien. Cod. Just., II, 9, 4.
(8) Cod. Theod., XI, 30, 16, 29, 61.
(9) Cod. Just., Vil, 62, 38; 67, 2.
(10) Cod. Theod., XI, 30, 16.
(11) Cod. Theod., XI, 30, 3, 13, 61, 62, cod. Just., VII, 62, 23. Nov Just., 23, 3. Cass., Var., VI, 15, etc. Bethmann-Hollweg, § 132, ne 55. Voyez aussi p. 573.
(12) Cod. Theod., XI, 30, 16, cod. Juit., Yll, 62, 19.
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CHAPITRE CINQU1È
La juridiction de Tempère
L'empereur est le dépositaire du pouv< criminel. Cependant, à la suite des délég qu'il fait aux hauts fonctionnaires de l' exercice de la juridiction une part moii dans la période précédente.
Les motifs d'intervention personnelle au nombre de trois : Yappetlatio, la rel et la supplicatio.
I. L'appellatio. Quand il y a appel par un fonctionnaire dont il y a appel i reur {p. 625), l'empereur se réserve le j ou il le délègue à un juge spécial Qudex dune loi de Théodose II, l'empereur ne s l'appel qui est fait desjudices inlustres, p< jugements sont soumis à appel (5), tandis judices spectàbiles est renvoyé à une coi praefectus praetorio in comitatu et du q tii (6).
II. La relalio ou consultatto. Dans d
(1) Cod. Just., I, 19, 5, Vit, 42; 62, 30, 35.
fonctionnaire-juge, après avoir terminé l'instruction, peut(i), et parfois il doit (2) s'adresser pour la décision à l'empereur lui-même. Il lui envoie par un de ses officiâtes les actes de la procédure avec son projet de sentence, et les écrits réfutatoires (preces refutatoriae) des parties (3). L'empereur y répond par un rescrit impérial, rédigé par le quaestor sawi palatii assisté du magister epistolarum (4).
Ces consultations furent interdites plus tard par Justinien(5).
Dans des procès criminels d'une haute gravité, et spécialement de lèse-majesté, l'empereur délègue fréquemment le jugement soit au sénat de la capitale (p. 582), soit aux préfets du prétoire ou à d'autres hauts fonctionnaires qui jouissent de la confiance de l'empereur (ô).
III. La supplicatio (preces imperatori oblatae, libellus principi datas) (7) est une requête adressée par une partie à l'empereur, pour qu'il juge lui-même en première instance ou pour qu'il nomme un juge extraordinaire (judeœ delegalus)(s). Rarement l'empereur intervient personnellement dans l'instruction (9). Généralement il charge le quaestor sacri palatii de rédiger et de signer un rescrit avec lequel le postulant est renvoyé soit &\i judeœ ordinarius, soit à un judeœ delegatus (10). Le plaignant doit transmettre son libelle et le res-
(1) Cod. Theod., XI, 29, 1 ; 30, 55.
(2) Par ex. dans des procès criminels intentés à des inlustres, clarissimi* militaires. Cod.Theod., IX, 21, 2§ 3; 40, 10, cod. Just., XII, 1, 16.
(3) Cod. Theod., XI, 29, 5; 30, 1, 8, 24, 29, 31, cod. Just., VII, 61, 1. Nov. Just., 82, 14. Symm., Epist., II, 30, X, 39, 50. — Bbthmann- Hollweo, § 154.
(4) N. D. Or., 17 § 2 Occ, 16 § 2. Cod. Just., I, 23, 7. Nov. Just., 114, 1.
(5) Nov. Just., 125.
(6) Zos., IV, 14. Amm. Marc, XV, 3 § 1-3, XIX, 12, XXIX, 1 §23, § 38.
(7) Cod. Just., I, 19-20. Brisson., v. libellus.
(8) Cette présentation équivaut à la litiscontestatio. Cod. Just., I, 20, 1,
(9) Cf. Cod. Just., I, 14, 12.
(10) Cod. Theod., II, 7, 1, cod. Just., I, 19, 1; 22, 1-2; 23, 6-7. — Bbthmann-Hollweg, § 145, p. 181.
capitale (p. 582} (auditorium principisj (s). Le cérémonial, propre à Y auditorium prin est observé également dans les causes jugée siégeant vice sacra, soit ex appellatione { delegato (sacra auditoria) (4). D'ailleurs, de eux-mêmes il y a appel à l'empereur (5).
(1) Cod. Theod., IV, 14, 1 § 1 ; 22, 2. Nov. Jmt.,
(2) Voyez p. 564. Betbmann-Hollwko, § 137, p. 97, <ie Haubold (De consul, princ, p. 230, suiv.), d'aprt distinguer entre l'auditorium et le consistorium prin
(3) Humbert, Auditorium principis, dans le Dict. «t Sagl. Sbrrigny, §§ 32-33.
(4) Bethmans-Hollweo, § 1 14, n« 23.
(5) Cod. Theod., XI, 30, 16.
CHAPITRE PREMIER
Des citoyens (i).
Dès le début de cette période, les hommes libres, d'origine ingénue, domiciliés dans l'Empire romain, jouissent en immense majorité du jus civitatis.
Le droit de cité s'acquiert, comme antérieurement (p. 387), par naissance, par naturalisation et par manumissio justa.
Il se perd, comme dans la période précédente (p. 392-393), par la capitis deminutio maxima et média.
La division fondamentale des citoyens en ingenui et liber- Uni est maintenue. Les libertini restent exclus du jus conubii avec les clarissimes (*), et de l'admissibilité aux fonctions publiques (3); et ils sont soumis, comme antérieurement, aux devoirs du patronat. Même, depuis Dioclétien et Constantin, la revocatio in servitutem devint la punition ordinaire du libertus ingratus (4). Justinien supprima la distinction entre ingenui et libertini, à l'exception des jura patronatus qu'il laissa subsister (5).
Mais la division la plus importante parmi les citoyens, pendant cette période, c'est celle en classes supérieures, pre-
(1) Walter, § 420.
(2) Nov. Martian., 4.
(3) Cod. Theod., IV, 11, 3, cod. Just., IX, 21, 1, XII, 1, 9
(4) Cod. Theod., IV, 11, 3, cod. Just., VI, 3, 12 ; 7, 2.
(5) Nov. Just., 78, pr., 1, 2, 5.
liant ii ne pari directe au gouvernement central, et en classes inférieures ou gouvernées (i).
Les classes supérieures on gouvernantes sont principalement au nombre cle deux :
1" La Noblesse de l'Empire ou l'ordre sénatorien (p. 5S5), se composant en grande partie de fonctionnaires impériaux effectifs, honoraires ou émérites {honorait) (a);
2" La classe nombreuse des fonctionnaires subalternes ou des officiâtes (p. 557).
Les classes inférieures ou gouvernées sont également au nombre de deux :
1° La Noblesse municipale, les decurioncs ou curiales (p. 595);
2° h'ordo plebeim, qui se compose de plusieurs éléments :
a) Les possessores qui ne font partie d'aucune classe précédente (p. 613) ;
V) Les negotiatores (p. 613) ;
c) Les artisans ou hommes de métier [artifices, corpomti, collegiatt) ;
d) La plcbs rustica, les rusticani, coîoni.
11 sera nécessaire de dire un mot des deux dernières catégories.
§ 1. Les artifices et les corporati (3).
On distingue entre les métiers libres et les métiers ou occupations héréditaires.
Les métiers libres, ce sont les métiers plus relevés, exigeant un plus long apprentissage, et dont les artisans reçoivent pour ce motif des immunités spéciales [artifices) (4). Parmi ces métiers on comptait, outre l'architecture, la peinture, la sculpture, l'orfèvrerie, la fonderie, la verrerie, la
(1) Cf. cod. Tkeod., VII, 13,7 §2, XVI, 5, 52 pr., 54. — Bethmans-, Hollweg, § 127, p. 21-23.
(2) Voyez p. 557. Un des privilèges propres am honorali est de pouvoir circuler on voiture dans la capitule. Cod.JmL, XI, 19, 1.
(3) Humbert, Artifices, dans le Dict. des anC. do Dahemb. et Sagl.
(4) Waltkr, § 400. Houdoy, Dr. mun., 1, 508.
poterie et d'autres métiers ou industries analogues, aussi la profession de géomètre, de vétérinaire, de médecin et de professeur (1).
Mais il y a beaucoup de métiers, organisés en corporations (2), dans les capitales et dans les autres communes, qui jouissent, il est vrai, de nombreux privilèges, du moins à Rome (3), mais qui doivent, soit à l'Etat, soit à la commune, des services propres au métier (4). Ces services ne sont pas seulement grevés sur les propriétés foncières (5) des membres de la corporation, mais ils s'attachent à la personne même de ces membres de manière que ceux-ci sont liés indissolublement à leur corporation, eux et leur postérité (corporatif collegiati) (ô). Parmi les corporations d'intérêt général, nous citerons les navt(mla?%ii(naAiiomers)(i),\esfabricenses{^.b69)y les murilegi ou pêcheurs du coquillage à pourpre (p. 607), les monetarii (p. 608), les bastagarii (p. 612, 617); parmi les corporations d'intérêt communal, les pis tores (meuniersboulangers), les suarii et pecuaHi% les centonarii et fabri, les saccarii (portefaix), etc., (s).
§ 2. La plebs rustica, les coloni.
Il y avait encore, à cette époque, des agriculteurs, pro-
(1) Cod. Theod., XIII, 4, 1-4, cod. Just., X, 64. Les professeurs sont toujours classés avec les médecins (cod. Theod., XIII, 3), qui eux sont énumérés parmi les artifices. Cod. Theod., XIII, 4, 2.
(2) Waltbr, §§ 380, 400. Kuhn, Org. civ. et mun., I, 75-83. Serrigny, §§ 1074-1113, 1122-1126. Bouchard, 365.
(3) Symm., Epist., X, 34. Cod. Theod., XIV, 2, cod. Just., XI, 14. Goth., paratitl. ad cod. Theod. , XIII, 5.
(4) Symm., Epist., X, 34. Cod. Theod., XIV, 7, 1, cf. VII, 21, 3. Nov. Theod., 26. Nov. Major., 1 § 3. Nov. Sev., 2.
(5) Cod. Theod., XIII, 5, 2, 3, 19-20, XIV, 3, 2, 3, 13-14, 21 ; 4, 1,5,7.
(6) Cod. Theod., XII, 19, 1-2, XIII, 5, 19-20, XIV, 3, 5, 21; 4, 5, 8; 7, 1-2. Nov. Major., 1 § 5, § 7. Nov. Sev., 2 § 1.
(7) On reconnaissait aux navicularii « eqaestris ordinis dignitas. » Cod. Theod., XIII, 5, 16.
(8) Cod. Theod., XIII, 5-6, XIV, 3-4; 7-8 ; 22, cod. Just., XI- 1-2; 15- 17. — Sur les corporations qui étaient au service de Yannona à Rome, voyez Krakauer, Le syst. oTapprov., 17-29, 40-51.
primaires de leurs terres (1), mais les petits propriétaires étaient tellement, écrasés par les impôts au paiement desquels ils étaient rigoureusement obligés (ï), que les uns recherchaient le patronage d'uu riche propriétaire de la province (3), et forts de cet appui, défiaient les ordres des percepteurs des impôts (4), et que d'autres abandonnaient entièrement leurs terres (5) et devenaient coloni sur les biens des riches (g).
Les habitants, appelés dans cette période coloni (i) (inguilini, adscripltlii, originarii, trîbularii, censiti, rustici) (9) , sont des cultivateurs, libres de leurs personnes, ingenui (9), même citoyens romains, en tant qu'ils jouissent du conubiutn (10) et du commercium (n), mais indissolublement liés au sol [servi terrae ipsûts) (u), par la vente duquel ils avec le reste de l'inventaire au nouveau propriétaire (13).
(!) Walter, §423.
(2) Amm. Mabc XVI, 5.
(3) Salvian., degubem. Dei, V, 7, 8.
(4) Liban., depatroe., 3. Nov. Majorian., 4 § 2. Do la différentes constitutions impériales adeersus patrocinia vicorum, cod. Theod., XI, 24, cod. Just., XI, 53. Voiot, Trois constitutions t'pigraph.. p. 224-256.
(C) Do là les mesures prise» concernant les ogri deserti, Cod. Just-, XI. 58.
(6) Salvian.. de gub. Dei, V, 8.
■ (7) Walteb, §§ 422, 510. Kuhn, Org. civ.et mun„ I, 257-270, 284-280. Serbigny, § 1 127-1 174. Marquardt, V. 232-236. — Savigny, Du colonat romain {en M.), dans ses Verm.Schrift.,U, 1-66. A. W. Zumpt, De l'origine et du développement historique du colonat (en ail.), dans le Rkein, Mus., 111(1845), 1-69. Giraud, Essai sur t'hist.du droit français. , I, p. 162. HirscBKE, Du recens, et du sgst. des contr., 145-171. Revillout, Sur l'hist. du colonat chez les Rom., dans la Revue hist. du droit franc., Paris, 1856. I, 44, suiv., 1857, II, 64, suiv. Wallon, Hist. de l'esclav., III, 270-313. H. M. Gemzok, De colonis, dans les Opusc. philol. ad Mwviq., p. 267-278. E. Lkotard, Essai sur la condition des barbares dans l'Emp. rom. au iv« siècle, Paris, 1873. B. Heisterbergk, La formation du colonat (en M.). Leipzig, 1876. T. Pbtitbien, Essai sur le colonat. Nancy,
(8) Savigny, p. 33, 39. Huschke, p. 147. Kuhn, I, 261 .
(9) Cod. Just., XI, 51, I. Savigny, p. 12.
(10) Cod. Just., XI, 47, 24. Nov. Val., 9, Savigny, p. 88. — Il y avait cependant des restrictions A co droit. Cod. Just., I. I. JVou. Just., 22, 17.
(11) Mais avec des restrictions. Voyez p. 633, ns 7.
(12) Cod. Just., XI, 51, 1; cf. 47. II, 15,23.
(13) Savigny, p. 15. Huscbre, p. 146. '
Le sol qu'ils occupent, est cultivé par eux comme locataires du propriétaire, à compte personnel, contre un fermage annuel en nature ou en argent qui ne peut être augmenté par le propriétaire (1). Le propriétaire ne peut leur enlever les terres, ni vendre celles-ci sans que les colons y restent attachés (2).
Il a cependant certains pouvoirs disciplinaires sur eux (3).
Au point de vue de l'impôt, les colons sont soumis à la capitatio humana (4), perçue par le propriétaire et transmise par lui aux receveurs (5) .
Au point de vue militaire, c'est parmi les colons que les propriétaires prennent généralement les recrues qu'ils sont obligés de fournir (e).
Les colons peuvent être en même temps propriétaires, mais ils n'ont pas le droit d'aliéner leurs propriétés (7).
La condition de colonus s'acquiert :
1° Par la naissance : l'enfant né d'une mère colona est colonies (originarti) (s).
2° Volontairement, soit par déclaration judiciaire (9), soit par le mariage avec une personne de cette condition, accompagné de la déclaration de s'associer à son sort (10).
(1) Cod. Just., XI, 49, 1, 2; cf, 47, 23.
(2) Cod. Just., XT, 47, 2, 7, 21.
(3) Cod. Theod., XVI, 5, 52, 54, cod. Just., XI, 47, 24. Les colons fugitifs sont poursuivis comme des esclaves fugitifs. Cod. Theod., V, 9, cod. Just., XI, 47, 6, 12, 23 pr. § 2. Ils ne peuvent généralement poursuivre leurs propriétaires en justice. Cod. Just., XI, 49, 2.
(4) Voyez p. 613,
(5) Cod. Theod., XI, 1, 14, 26, cod. Just., XI, 47, 4, 23 pr.
(6) Veg., I, 7. Cod. Just., XI, 47, 19, XII, 34, 3, et sur ces passages Walter, § 422, ne 24. Voyez plus loin, p. 637.
(7) Cod. Theod., V, 2, 1, cod. Just., XI, 49, 2. De là ces propriétés s'appellent parfois peculium. Cod. Theod., V, 10, 1, cod. Just., XI, 47, 23 §2; 49, 2.
(8) Cod. Theod., V, 10, 1. Il y avait cependant quelques exceptions à ce principe. Si les parents appartiennent à plusieurs propriétaires, il y a, en ce qui concerne la condition des enfants, des dispositions diverses. Walter, §510, n«77.
(9) Nov. Valent., 9 § 5. Cod. Just., XI, 47. 22. Salvian., degub. Dei. V, 8.
(10) Nov. Valent., 9 § 5-6.
2" Dans la suite, par l'obtention de la digu L'origine du colonat, qui au ive siècle était et répandu sur tout l'Empire, remonte certai du ii" siècle (s) ; mais les opinions des savani dont le colonat naquit, sur l'époque précise et sur la condition juridique des colons an IVe siècle (o), sont fort divergentes (10).
§ 3. L'inégalité des citoyens au point de i des charges.
Les différents ordres de citoyens que nous i ne se distinguent pas seulement par la ce maïs encore par l'inégalité de leur particip; et aux charges des citoyens.
(!) Cod. Juat..Xl,47, 19, 23 §1.
(2) Cod. Jtist.. XI, 25, 1. Nov. JusL. 80, 5.
(3) Cod. Theud., V, 4, 3 lp. 460 Haenel). Eumkn., Cae*., 8, 9.
(4) Cod. Jrnt., XI, 47, SI.
(5) Cod. Theod., V, 10, 1. Nov. Val., 9 pr. g 1-3. ration fut aboli par Justinien. Cod. Just., XI, 47, 23 pr
(6) Nov. Just., 123, 4, 17.
(7) Des villages entiers appartenaient à un seul pro patroc, 4.
(8) IVUkciw, Dig., XXX, l, 112 pr. (inquitini).
I. La liberté de domicile et de profession. On remarque, dès le début de cette période, une tendance marquée à supprimer autant que possible la liberté des professions, en rendant celles-ci héréditaires. Le principe de l'hérédité s'applique à la Noblesse de TEmpire ou clarissimi(\>. 585), à la Noblesse communale ou decuriones (p. 595), aux cohortaies (p. 559), aux veterani (î), aux corporati (p. 631), et aux coloni (p. 632). Les membres de plusieurs de ces classes, tels que les decuriones et les corporati, ne sont pas seulement liés à leur condition ou profession, mais encore à leur domicile d'origine (2).
D'autre part, tout commerce (mwcimonium) est interdit à ceux qui sont nobiliores natalibus et honorum luce conspicui eipatrimonio diliores (3).
IL Les droits privés communs à tous les citoyens, sont le jus conubii et le jus commercii, sauf les restrictions apportées à l'exercice de ces droits, en ce qui concerne les libwtini (p. 629) et les coloni (p. 632). De plus, les droits de la patria potestas sont de plus en plus limités (4). A l'époque de Dioclétien déjà, il était défendu au père de vendre ses enfants (5), et Constantin (319 après J.-C.) décréta la poena parricidii contre le père qui met son enfant à mort (6).
III. Quant au seul droit public qui reste aux citoyens, le jus honorum, ne peuvent être admis aux fonctions publiques :
1° Les libertini^. 629);
2° Du moins encore, sous Théodose II, les citoyens origi-
(1) Voyez plus loin, p. 638.
(2) Kuhx, Org. civ. et mun., I, 5. — Le libre choix du domicile est reconnu spécialement à ceux qui ont exerce la profession d'avocat (cod. Jitst., X, 55, 1), aux professeurs do peinture (cod. Theod., XIII, 4, 4 § 7), et aux vétérans (#., VII, 20, 8).
(3) Cod. Just., IV, 63, 3.
(4) Skrrigny, § 1189-1193.
(5) Cod.JusL. IV, 43, 1.
(6) Cod. Theod., IX, 15, 1, cod. Jast., IX, 17, 1.
naires de certains pays déterminés, comme les Carthaginois et les Egyptiens (1) ;
3° Depuis le v6 siècle, les païens (2), les juifs (3), et les hérétiques (4).
IV. Inégalité des citoyens devant la loi civile et criminelle. Non seulement plusieurs ordres de citoyens jouissaient d'une juridiction privilégiée (p. 622), mais encore plusieurs lois ou constitutions prescrivaient des peines (5) ou des amendes différentes (6) selon Tordre auquel appartient le citoyen condaïnné. De plus, les citoyens des classes inférieures sont soumis aux châtiments corporels et à la torture des fonctionnaires et des juges, tandis que les classes supérieures^ jusqu'aux decuriones inclusivement (7) , en sont exemptées.
V. Divisions des citoyens au point de vue religieux
En 31 1 fut publié le premier édit de tolérance en faveur du Christianisme (&).
En 341 les sacrifices païens sont proscrits (10), et vers 382 les privilèges et les revenus des collèges de prêtres sont con-
(1) Isidor. Pelus., Epist., I, 485, 486.
(2) Zos., V, 46. Cod. Theod., XVI, 10, 21 ; cf. 5, 42.
(3) Cod. Theod. , XVI, 8, 16, 24. Ils sont cependant admissibles au décurionat et à la profession d'avocat (cod. Theod., XVI, 8, 3, 24. cf. XII, 1, 99, 157, 158, 165).
(4) Cod. Theod. ,XVI, 5,29,42. Goth., paratitl. ad cod. Theod. fWlfô.
(5) Goth., paratitl. ad cod. Theod., IX, 40, p. 316.
(6) Cf. cod. Theod., XVI, 5, 52 pr., 54.
(7) Cod. Theod., XII, 1, 39, ibiq. Goth., 47, 153. Houdoy, Dr. mm.. I, 609.
(8) Walter, § 359. Marquardt, VI, 112-117. Bouchard, 185-194. Rue diger, De statu et conditione paganorum sub impeiwtoribus Christ, post Constantinum. Breslau, 1825. De Rossi, dans le Bull, di Arch. Christ., 1865, n° 1, p. 5, suiv., 1866, n° 4, p. 53, suiv., 1868, n° 4, p. 49, suiv. Gr. Dobbelstein, De carminé ChHstiano cod. Par. 8084 contra faittores paganae super stitionis ultimos. Louvain, 1879.
(9) Lactant., de morte persec, 34. Euseb., hist. eccles., VIII, 17. (10) Euseb., vita ConsU IV, 25. Cod. Theod., XVI, 10, 2, 3, 4-13, 15,
18-19, 23, 25. — Le paganisme fut rétabli sous le régne de Julien l'Apostat, 361-363 après J.-C.
fisqués (1). Au v6 siècle les païens étaient exclus des fonctions publiques (p. 636).
Les juifs conservent la liberté de leur culte, et leur constitution propre sous leurs patriarche et primats (2). Pour le reste, ils sont soumis au droit romain commun (3). Il est interdit aux chrétiens de contracter mariage avec des juifs (4). Ceux-ci sont inadmissibles aux fonctions publiques de l'Etat, de même que les chrétiens hérétiques (p. 636).
De nombreux privilèges sont accordés aux membres du clergé catholique séculier et régulier (5) ; et une certaine juridiction, aux évoques (p. 620).
VI. Les charges ou munera
1° Les charges militaires (ô).
Le service militaire n'est plus imposé à tous les citoyens comme une charge personnelle; mais certaines classes de citoyens, à savoir les clarissimi et honorati, les officiâtes, les decuriones et les autres possessores, sont obligées de fournir des recrues (praébitio tironum) (7). En outre, les citoyens doivent en général fournir les chevaux nécessaires aux armées (equorum conlatio) (s), et, en cas de réquisition, les logements militaires (metata) (9).
Parfois ou dans certaines contrées on exigeait, au lieu des recrues ou des chevaux, d'après une taxe déterminée une somme d'argent, perçue par les temonarii ou capitularii (10).
(1) Cod. Theod., XVI, 10, 14, 19, 20. Stmm., Epist., X, 61. Zosim.,IV, 59, V, 38. — Marquardt. VI, 114, ne 8.
(2) Goth., paratitl. ad cod. Theod., XVI, 8.
(3) Cod. Theod., II, 1, 10, cod. Just., I, 9, 8.
(4) Cod. Theod., XVI, 8, 6, cod. Just., I, 9, 6.
(5) Goth., paratitl. ad cod. Theod., XVI, 2, p. 20, suiv.
(6) Waltkr, §§416, 417. Skrrigny, § 38, 381-408. Revillout, De rom. eœerdtns delectu et supplemento ab Actiaca pugna usque ad aevum Theodosianum. Paris, 1849.
(7) Cod. Theod., VU, 13, 7, 13, 14, 15, 18, 20. Nov. Theod., 44, 2-3. Veg., I, 7.
(8) Goth., paratitl. ad cod. Theod., XI, 17.
(9) Cod. Theod., VII, 8, cod. Just., XII, 41.
(10) Cod. Theod., VII, 13, 7, 13, 14, 20. Nov. Theod., 44, 3. — Goth., paratitl. ad cod. Theod., XI, 17.
ses, burgarii), établies ici d'une manière qui leur sont assignées, et protégées par forts (3).
En temps de nécessité, tous les habitar esclaves (5), sont appelés sous les armes. geois et les corporati de Rome sont exem taire, si ce n'est pour la défense des ren: de la ville (e).
2° Les contributions directes moniorum (7).
Les possessores de toute classe sont se terrena et à Yannona ; les negotiatores, à Ho ; les coloni, à la capitatio humana (p. clarissimi, à l'exception de certaines caté plus haut, sont astreints à l'impôt de la solidi, à Yaurum oblaticium, à la votorv 615), et aux charges extraordinaires de
(1) Cad. Tkeod,, XI, 18. 1, cf. VI, 26, 4, VII, f
(2) Cod. Tkeod., VII, 1, 5, 8; 22, 1, 2, 4, 6. Kui I, 148-149.
(3) Voyez p. 602-603. Cad, Theod., VII, 14-15. Just., I, 27, 2 8.8, XI, 59, 2, 3. Prooop., hitt. eu Theod., VII, 14, l. Bokcring, I, 290, fraiv. Sbrrion
questure (p. 585). L'amitm coronarium est l'impôt spécial des decuriones (1).
3° Les munera civilia, personalia ou corporalia (2). Ce sont :
a) Les munera municipalia ou curiae (p. 596), imposés spécialement aux decuriones (3), à moins que l'immunité ne leur soit accordée par l'empereur numéro liber orum vel paupertate (4).
b) Les munera sordida (5). Telles sont l'obligation de faire de la farine, de cuire du pain, de cuire de la chaux, de faire des corvées et des ouvrages de différente nature, de fournir des paraveredi ou chevaux de course sur les chemins où la poste n'est pas établie, de faire des parangariae ou charrois extraordinaires, l'obligation de livrer des bois de charpente, des planches, du charbon, de travailler aux constructions ou réparations des édifices publics ou sacrés, des chemins et des postes, les fonctions de capitularius ou temonarius (p. 637), etc. (ô).
L'immunité de toutes ces charges personnelles et sordides est accordée (7) en général aux membres de l'ordre sénatorien et aux honorati (s), aux ofliciales après un service d'un certain ûombre d'années (9), spécialement aux officiales pala-
(1) Voyez p. 615. Au nombre des munera patrimonii on compte aussi la protostasia, les saeerdotia et la decaprotia. Cod. Just., X, 41, 8; 61. Goth., ad cod. Theod., XI, 23, 1.
(2) Cf. cod. Just., XII, 47,1.
(3) Cod. Theod., XII, 1, passim; 5; 12, cod. Just., X, 40; 42-43; 62, 1; 65-66; 68.
(4) Cod. Theod., XII, 17, 1, cod. Just., X, 51. Les avocats sont exemptés de la plupart de ces munera par une novelle de 439. Nov. Theod., 16 § 4. Cf. cod. Just., X, 55, 1.
(5) Cod. Theod., XI, 16.
(6) Cod. Theod., XI, 16, 15 et 18. Nov. Theod., 21 § 3. Goth., parai, ad cod. Theod., XI, 16, p. 116. Serrigny, § 907. Bouchard, 307-309, 316-
(7) Sbrrigny, § 908. Une novelle de 441 (Nov. Theod., 21 § 3) abolit ces immunités.
(8) Cod. Theod.,Xl, 16, 15 et 18, cod. Just., XII, 1, 4. Cf. Kuhn, Org. dv. et mun., I, 225-226.
(9) Cod. Theod., VIII, 4, 1, 8 § 1, 11.
pas leur métier (s).
Pour plusieurs catégories de personn> exemple, pour les professeurs, les inédeci palatini émérites (9), l'immunité se transa
ment.
CHAPITRE DEUXIÈM
Des esclaves et de l'affrauclii
La Monarchie continua à étendre la prc née à l'esclave vis-à-vis de son maître (10)
Constantin enleva définitivement au m en assimilant le meurtre d'un esclave à cîde (11). Il défendit en outre de séparer à familia d'esclaves les enfants de leurs par sœurs, l'époux de l'épouse, etc(i!}.
(1) Cod. Theod., VI, 35, I. 3, cod. Just., XII, 5
(2) Cod. Theod., VI, 23, 4; 26, 14, Xt, 16, 15.
(3) Cod. Theod., XI, 16, 15,18.
(4) Ooth., paratitl. adcod. Theod., XVI, 2, p. S
(5) Cod. Theod., XI, 16, 15, 18; XIII, 3, cod. . Org. cio. et mua., I, 250, a' 1914. Sbrriont, §§ K
(6) Cod. TJieod., XIII, 4, 1, 2, cod. Just., X, 64, {7} G,d. Theod., VII, 20, 6, cod. Just., VII, 6<
Aux modes d'affranchissement solennel ou non solennel qui existaient dans la période précédente (p. 407), Constantin ajouta, en 316 après J.-C, deux modes nouveaux, conférant la liberûas et la civitas (î) :
1° La manumissio in sacrosanctis ecclesiis. Elle se fait par une déclaration du maître, dont acte authentique est dressé, en présence de l'évêque et de l'assemblée des fidèles.
2° Si le maître est un ecclésiastique, il peut affranchir par toute expression déterminée de sa volonté, dans l'église ou hors de l'église, entre vifs ou sur le lit de mort.
La Monarchie établit en outre, en dehors de celles qui avaient été introduites pendant la Dyarchie (2), des causes nouvelles par lesquelles l'esclave obtient la liberté do droit (3). Ce sont :
1° La longi temporis praescriptio (4);
2° L'acte de dénoncer et de faire condamner certains criminels, comme le faux monnayeur, l'auteur du rapt d'une jeune fille, les déserteurs (5) ;
3° Le service parmi les cubicularii (ô);
4° Plus tard, mais avec certaines restrictions, l'entrée dans l'état ecclésiastique, régulier ou séculier (7) ;
Cependant les restrictions apportées au droit d'affranchissement par les leges Aelia Sentia et Fufia Caninia (p. 408- 409) furent maintenues jusqu'à Justinien, qui abolit la lex. Fufia Caninia et la plupart des clauses de la lex Aelia Sentia (s).
Mais le Christianisme exerça sur les moeurs une action plus puissante que les décrets impériaux ; c'est grâce à son
(1) Sozomen., hist. eccles.. I, 9. Cod. Theod., IV, 7, 1, cod. Just., I, 13. — Walter, § 483.
(2) Par le s. c. Silanianum et redit de Claude, p. 409. Cod. Just.t VII, 6, 1 §3; 13, 1.
(3) Walter, § 477.
(4) Cod. Theod., IV, 8, 3,5, cod. Just., VII, 22.
(5) Cod. Theod., VII, 18, 4, IX, 21, 2; 24, 1, cod. Just., VII, 13, 2-4.
(6) Cod. Just., XII, 5, 4.
CI) Nov. Just., 5, 2, § 1 ; 123, 17, 35.
(8) Cod. Just., VII, 3. Instit., 1, 5 § 3 ; 6 § 7. — Walter, § 485.
enseignement que le fléau de l'esclavage fut adouci et graduellement aboli en Occident (i).
CHAPITRE TROISIÈME
Des Lalios, des Pérégrins et des Barbares.
La plupart des habitants de l'Empire, d'origine ingénue, possèdent la cité romaine. La classe des latini coloniarii (p. 402) et celle des peregrini provinciaux d'origine ingénue ont cesse d'exister. La Monarchie ne connaît plus que la lalinitas et \a.peregrintias, résultant d'un affranchissement : à savoir les tatini juniani et leurs descendants (latini ingenui), les peregrini dediticii et. leurs descendants (peregrini ingenui) (2).
Ces classes subsistèrent et se développèrent aussi longtemps que la lex Aelia Senlia resta en vigueur, c'est-à-dire jusqu'à Justinien (3).
Mais ou rencontre, pendant cette période, une nouvelle classe d'habitants libres, non citoyens, les barbari ou gentiles (4).
(1) TROPLONo.Swr l'influence du Christianisme dans le droit civil des Romains, p. 68-78. Louvain, 1844. N. J. La foret, Etudes sur la civilisation européenne considérée dans ses rapports avec le Christianisme, p. 171-195. Bruxelles, 1851. P. Allah», Les esclaves chrétiens depuis les premiers temps de l'Eglise jusqu'à la /t:t de la domination romaine en Occident. Paria, 1876. Ed. Biot, De l'abolition de Vesclavage ancien en Occident. Paris, 1840. Yanosju, De l'abolition de l'esclavage ancien au mogen âge et de sa transformation en servitude de glèbe. Paris, 1860.
(2) Waltkr, §421.
(3) Cod. Just., VII, 5-6. Inst., I, 5 § 3. Theophil., I, 5 § 4.
(4) Ooth., ad cod. Theod., VII, 13, 16. Boecking, II, 1044-1093. W altère 416, 420. Serrigny, §§ 435-450, 452-456. Voigt, La doctrine du
jusnat., etc., II, 884-911. Ch. Giraud, Hist. du Dr. franc., I, 184-197. Von Sybel, Sujets allemands dans l'Emp.rom. (en ail.), dans les /aAresbuecher der Altert/iumsfreunde im Rheinlande. IV, 13. E. Lbotard, Essai sur la condition des barbares établis dans VEmp. rom. au îv* siècle. Paris, 1873.
Les empereurs chrétiens reçurent et établirent dans l'Empire des peuplades barbares de deux manières (1) :
1° En les distribuant, après leur soumission (deditio), comme coloni parmi les possessores (2) .
2° En leur assignant, à la suite d une alliance (foederati, Ivfifiaxoi) (3), des terres à l'intérieur de l'Empire ou aux frontières (barbarie gentiles, laeti) (4). Ces peuplades, en retour, sont obligées au service militaire (5); elles fournissent des contingents qui forment des corps spéciaux sous leurs propres praefecti (ô).
Le mariage entre les Romains et les Barbares est strictement défendu (7). Pour le reste, leur condition juridique est peu connue.
(1) Cod. Theod., VII, 13, 16.
(2) Voyez p. 634, n° 3.
(3) Cod. Theod., VII, 13, 16. Cf. Cod. Just., IV, 65, 35.
• (4) N. D. Occ, 40. Roth, Le système bénéficiaire (en ail.), 46-51, a prouvé l'identité des laeti et des gentiles. Sur certains points, il est en désaccord avec Bokcking, l. 1.
(5) Cod. Theod., VII, 15, 1, XIII, 11,9.
(6) N. D. Occ, 40.
(7) Cod. Theod., III, 14.
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